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RÉSUMÉ 
L'industrie du travail intérimaire a connu une expansion significative au cours des 
dernières décennies. L'explosion de l'intérim s'est accompagnée du développement 
d'une gamme de services revalorisés, notamment l'offre d'activités-conseils aux 
entreprises et le déplacement de r offre de services de placement vers les métiers 
spécialisés. Certains ont vu dans cette opération de repositionnement stratégique, les 
signes ~vidents d'une institutionnalisation de l'industrie de l'intérim. Au-delà de 
l'analyse socio-économique que l'on fait alljourd'hui de l'industrie de l'intérim, 
d'autres auteurs ont procédé à une évaluation de l'encadrement j urid ique du travai 1 
intérimaire en vigueur sur les marchés industrialisés. Les chercheurs associés à ce 
courant juridique, ont surtout mis en évidence les difficultés juridiques liées aux 
ambiguïtés entourant l'identification du véritable employeur dù salarié d'agence 
dans le contexte d'une relation d'emploi caractérisée par le dédoublement de la 
personne de l'employeur. 
Malgré tout l'intérêt que suscite al~jourd'hui la question du travail intérimaire, la 
plupart des travaux qui se sont intéressés à l'encadrement juridique du travail 
intérimaire s'est concentrée sur les risques reliés à la santé et sécurité au travail des 
salariés intérimaires et sur la question de l'identification de l'employeur à l'intérieur 
d'une relation tripartite à l'occasion de litiges portant sur le rattachement de 
l'employé à l'unité d'accréditation en contexte de rapports collectifs. Cest pourquoi, 
il nous est apparu opportun de faire porter notre étude sur l'application, aux salariés 
d'agence, des normes régissant le lien individuel d'emploi. L'objectif de cette 
recherche consiste à vérifier si le recours à une agence de location de personnel, à 
cause des relations tripartites qu'il engendre, crée des difficultés en matière 
d'application du droit du travail. Ce premier volet de notre étude s'appuie sur 
l'analyse de contenu de 89 dossiers de plainte colligés par l'organisme de défense 
des droits des travailleurs non syndiqués Ali bas de l'échelle entre 2003 et 2006 et 
par la Commission des normes du travail entre 2005 et 2006. Six entrevues semi-
dirigées effectuées auprès du personnel de la Commission des normes du travail 
viennent s'ajouter au matériau empirique à la base de cette étude. Dans la foulée de 
cette prem ière question, nous nous attachons à déterm iner si les problèmes 
d'application des normes régissant le lien individuel d'emploi varient selon les 
types de services offerts par l'agence de location de personnel. Pour ce faire, une 
classification des agences de location de personnel recensées dans le cadre de 
l'étude des dossiers est proposée. 
Les principaux résultats de l'étude montrent que les problèmes juridiques examinés 
aux fins de cette étude s'organisent autour de deux logiques: la première 
correspond aux situations illustrant une stratégie d'évitement de la loi visant à 
contourner l'application d'une loi ou à dépouiller un salarié de ses droits. La 
seconde logique réfère aux obstacles structurels propres au droit du travail qui 
rendent difficile la détermination du véritable employeur du salarié d'agence. En 
effet l'étude montre qu'en présence d'une agence de location de personnel, le 
contrôle opérationnel normalement concentré dans les m.ains d'un seul employeur 
se retrouve partagé entre l'agence et son ou ses client(s) utilisateur(s) de sorte que 
les responsabilités inhérentes à la fonction de l'employeur sont éclatées entre 
plusieurs pôles de décision. Cet éclatement de la fonction de l'employeur donne 
parfois lieu à des conflits d'autorité entre l'agence de location de personnel et son 
Il 
client. Dans ce contexte, le salarié d'agence risque alors d'être privé d'un répondant 
clairement identifiable auprès duquel il pourra faire valoir ses droits en vertu des 
diverses lois du travail. Ce constat devient alors un argument central dans la 
réflexion entourant l'inclusion dans nos lois du travail d'un dispositif visant à 
délimiter de tàçon précise les responsabilités respectives de l'agence de location de 
personnel et son client. 
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ABSTRACT 
The interim industry has been enjoying explosive growth since the late 1970s. This 
expansion triggered the development of a range of revalued services, notably human 
ressources counseling services and staffing services in specialized professions. This 
trend illustrate the movement of institutionalization toward the temporary workers, 
now essential on the job market. Beyond the socioeconom ic analysis of the 
temporary stafting industry, some authors looked at the evaluati"on of the legal 
frame of the current temporary work on the industrialized markets. Researchers 
associated to this legal current highlighted legal difficulties connected to 
am biguities surround i ng identification of the interim' sem ployer. 
Most research in the field of interim work is focus on health and safety of the 
interim workers and on the identification of the employer inside a tripartite relation 
in context of disputes concerning the incorporation of the employee within the unit y 
of accreditation. Since very few works has been done on the application of 
standards regulating the individual link of employement to the agencies's 
employees, this study wi Il focus on this specific matter. The main objective of this 
study is to identify if the resort to a temporary staff âgency, because of the tripartite 
relationship it creates, makes it difficult to apply Quebec's standards governing the 
individual link of employment. The first part of the study is grounded on the 
analysis of 89 complaints received at Au has de l'échelle between 2003 and 2006 
and at the Commission des normes d71 travail between 2005 and 2006. A second 
phase of observation, involving six semi-controlled interviews with inspectors -
investigators and prosecutors from the Commission des normes du travail - allowed 
us to complete the first reading of the compfaint files, but this time from the 
perspective of the professionals involved in processing these complaints. Secondary 
to this analysis, we will also determine if the problems related to the application of 
standards governing the individual link of employment vary according to the types 
of services offered by the temporary staff agency. To do so, a classification of the 
. temporary staff agencies is proposed. 
The main results show that legal problems examined during this study are organized 
around two logics. First, some situations aim to by-pass the application of the law in 
order to deprive an. employee of its rights. Second, some situations refer to 
structural obstacles of the labour Laws, which make the determination of the real 
employer difficult. lndeed, the study shows that in the presence of a temporary 
work agency, operational control normally concentrated in the hands of a single 
employer is divided between the agency and its user so that the traditional attributes 
of the employer are scattered between two or several decisional poles. This 
scattering of the function of the employer sometimes trigger contlicts of authority 
between the temporary staff agency and its user companie. In this context, the 
employee of agency risk to be deprived of a clearly recognizable referee beside of 
whom he will be able to assert his rights by virtue of the different laws of the work. 
Our findings are a central argument in the debate around the inclusion in the labour 
laws of a specific device aiming to define the bOLlndaries of the respective 
responsibilities of the temporary work agency and its user. 
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Le rêve de nombreux employeurs est de pOl/voir disposer d 'lfne main-d'oeuvre sans 
avoir de salariés. Gérard Lyon-Caen, Jean Pélissier et Alain Supiot Droit du 
travail, ISe éd"cité par Marie-France Bich, Quelques idées tortueuses et imparfaites 
de 1 ïnlermédiation du travail. 257. 
INTRODUCTION 
La maxim isation des échanges, et surtout la marchand isation général isée des 
valeurs échangées, se sont étendues à tous les domaines possibles; la 
marchandisation du travail humain en est une'des composantes les plus choquantes. 
La marchandise est une chose échangeable, al iénable, remplaçable, alors que le 
travai 1 est étroitement 1 ié à une personne un ique. Il fait partie de son identité et est 
la marque de son insertion personnelle dans la nature et dans la société des hommes. 
Pourtant, les pratiques managériales de l'heure s'inscrivent parfois dans le seul 
registre~ de la rationalité économique instrumentale qui valorise un accès direct à la 
force du travail tout en s'affranchissant de la responsabilité patronale des risques 
inhérents au travail. C'est dans ce même contexte que prend place le phénomène du 
travail intermédiaire par l'entremise d'une agence de location de personnel, 
arrangement organisationnel complexe qui contraint une portion importante de 
travailleurs à s'exposer à des conditions de travail, des statuts et des rémunérations 
de plus en plus éloignées du rapport salarial typique sur lequel s'est édifié le droit 
du travail. 
Pour certains, les agences de location de personnel jouent sur le marché du travail 
un rôle utile au plan économique. Elles constituent des acteurs dynamiques 
contribuant à l'assouplissement et l'efficacité du fonctionnement global du marché 
du travail. Dans une perspective critique par contre, le phénomène fait craindre la 
disparition des formes d'emplois plus traditionnels, accentuant ainsi la segmentation 
du marché du travail entre les travailleurs qui ont accès à des emplois stables dans 
lesquels ils peuvent espérer faire carrière et ceux qui ne parviennent pas à accéder à 
ce type d'emploi. 
Pour pouvoir apprécier de façon éclairée ces deux positions divergentes, il nous 
faudra d'abord circonscrire notre objet d'étude. Qu'entend-on exactement par une 
« agence de location de personnel» ? Quelle définition prête-t-on exactement à ses 
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activités de location de personnel? À quelle industrie se rattache-elle? L'étude de 
ce vaste sujet impose dans un premier temps un bref exercice de précision 
sémantique. 
Les champs disciplinaires sont nombreux à avoir contribué à définir les contours du 
phénomène de location de personnel auprès d'entreprises utilisatrices. Le mot 
. 
«agence de location de personnel» a ainsi pénétré divers discours scientifiques: 
management, relations industrielles, sociologie, droit, etc. L'activité de location de 
personnel sur le marché du travail pouvant revêtir des significations variées, la 
notion même d'« agence de location de personnel» demande à être clarifiée. En 
l'absence de définition normalisée dans les travaux tant juridiques que 
sociologiques, une précision sémantique s'impose en effet. 
Statistique Canada, dans son Rapport d'enquête de 2004 sur les services d'emploi 
définit l'agence de location de personnel comme l'entreprise dont l'activité 
principale consiste à «jumeler les personnes à la recherche d'un emploi avec des 
employeurs potentiels, pour effectuer le placement le plus efficace possible. Elle 
s'emploi également à fournir du personnel pour soutenir temporairement ou pour 
une durée indéterminée les activités et les projets ,spéciaux de leurs organisations 
clientes ». Marie-France Bich, quant à elle, parle de mise à disposition de personnel 
en terme dïntermédiation du travail. Ce terme emprunté au domaine des aftàires . 
trouve application dans le monde du travail: on parlera d'intennédiation du travail 
lorsque l'on veut désigner une entente contractue Ile dont l'objet « consiste à fournir 
à des tiers et mettre à leur di.\position des ressources qui, plutôt que .financières, 
seront celle fiJis humaines.)/ L ïntermédiation du travai 1 empruntant plusieurs 
formes, allant du prêt de main-d'œuvre temporaire traditionnel à la sous-traitance in 
situ, il constitue ainsi un point de départ extrêmement fécond dans le cadre de cette 
étude. 
1 Marie-France BICH. « De quelques idées tortueuses et imparfaites de lïntermédiation du travail », 
(2003), vol. 153, dans Développemen/s récenls en droiT du [l'm'ail, Barreau du Québec, Service de la 
formation permanente, Cowansville. I~ditions Yvon Blais. 2001. 257, 260. 
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Une autre définition nous provient de la convention concernant les agences 
d'emploi privées (C-181 )~. Au sens de cet instrument émanant de I"O.I.T., 
l'expression agence d'emploi privée désigne (( toute personne physique ou morale, 
indépendante des autorités publiques, qui .fiJUrnit un Olt plusieurs des services 
suivants se rapportant au marché du travail» (O.I.T., 1997, art. 1 ). Cette 
dénom ination générique adoptée par l'O.I.T. en 1997 englobe les activités 
énumérées ci-bas selon I"article premier. : 
• (1) Les se(vices visant à rapprocher offres et demandes d'emploi, sans que l'agence 
d'emploi .. privée ne devienne partie aux relations de travail sùsceptibles d'en 
:qéçou,ler; .. . 
, ,"~ . ',' 
• (2) Les services consistant à employer des travàilleurs dans le but de les mettre à la 
• 
disposition d'une tierce personne physique ou morale (ci-après désignée comme 
"l'entreprise utilisatrice"), qui fixe leurs tâches et en supervise l'exécution; 
(3) Autres services connexes de recherche d'emplois, qui seront déterminés par 
l'autorité compétente après consultation des organisations d'employeurs et de 
travailleurs les plus représentatives, tels que la fourniture d'information, sans pour 
autant viser à rapprocher une offre et une demande spécifiques. 
Force est de conclure que la notion d'agence de location de personnel évoque des 
réalités diverses. En l'absence d'une définition juridique introduite par voie 
. législative dans les lois du travail québécoises, il nous faudra déterminer, à la 
lumière des travaux nous ayant précédés, un terme générique qui nous permettra de 
désigner notre objet d'étude. Bien que le terme « agence de travail temporaire» et 
« agence de placement» soient d'usage courant dans les littératures sociologiques 
et managériales, c'est l'expression (( (/gence de location de personnel» qui sera 
employée dans le cadre de cette étude. 
Pour aller à l'essentiel, nous retiendrons que la location de personnel met en scène 
trois acteurs: un intermédiaire, l'agence de location de services, un salarié, le 
travailleur intérimaire, et une entreprise utilisatrice dans laquelle est dépêché ce 
salarié. Ainsi, le travailleur intérimaire est celui qui est embauché par une agence 
de location de personnel pour effectuer une mission dans une entreprise cliente 
2 Convenfion (C 181) concernanf les agences d'emploi privées, 1997. 
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donnée. Toute mission est matérialisée par un contrat de travail d'une durée 
variable qui peut parfois être recondu it à répétition auprès d'une même entreprise 
cliente. 
Au plan juridique, la situation du travailleur intérimaire se caractérise par un rapport 
triangulaire: le travailleur est lié par un contrat de travail avec une agence, mais sa 
prestation de trava il s'effectue sur les 1 ieux de travai 1 et sous la supervision de 
l'entreprise utilisatrice, laquelle peut. par ses exigences, influencer 
significativement les conditions de travail et d'emploi du salarié .. Alors que le lien 
d'emploi qui lie l'agence et son salarié résulte d'un rapport de subordination, la 
relation qui s'établit entre le salarié d'agence et l'entreprise cliente qui bénéficie de 
sa force de travail se traduit quant à elle par un «pouvoir de fait », lequel est 
souvent ignorés par le droit du travail3, 
Dans les faits, cette relation tripartite se traduit par un dédoublement du pôle 
d'imputation des responsabilités inhérentes au pouvoir de direction de l'employeur. 
Plusieurs chercheurs pensent que cette configuration organisationnelle complexe4 -
met à l'épreuve le droit traditionnel dont les règles s'inscrivent mal dans un cadre 
tripartite. En somme, au paradigme de la relation d'emploi bipartite succède celui 
de la relation triangulaire. 
Qu'il s'agisse de l'impossibilité d'isoler le débiteur des responsabilités de 
l'employeur, de l'éclatement des collectivités de travail, des disparités de traitement 
ou encore des conditions contractuelles abusives, plusieurs études suggèrent que le 
droit du travail est inefficace pour encadrer les activités des agences de placement et 
protéger les salariés qui y oeuvrent5, C'est à ces aspects particuliers que nous 
consacrons le présent mémoire. 
1André SOBCZAK. Brigitte RORIVE et Christelle HARVARD. ({ Quel rôle de l'État dans la 
régulation des relations triangulaires de travaÎI. le cas du travail intérimaire et des centres d'appel )) 
dans le cadre du Colloque international Étal el régula/ion sociale. Université de Paris 1. 2006, p. 2. 
4 Pour une détinition de l'entreprise complexe voir: Pierre VERGE avec la collaboration de Sophie 
DUFOUR. COI?figllrt/lion dil'ersiflée de /'e/1lreprise en dmil dll tramil. Presses de l'Universi,té 
Laval. 2003, p. 152. 
'Jean BERNIER. Guvlaine VAI'u~E et Carol JOBIN. Les besoins de proleelion sociale des 
perSO/1nes en silll(/liOl; de lrami/non lradilionnelle. Rapport tinal du Comité d'experts chargé de se 
pencher sur les besoins de protection sociale des personnes vivant une situation de travail non 
traditionnelle, Gouvernement du Québec. 2003,568 pages + annexes: Katherine LlPPEL. Stephanie 
BERNSTEIN et Karen MESSING. Travail atypiq1le. Prolection légale des condilions minimales· 
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Plus précisément, notre proposition de recherche sïnscrit dans la foulée des travaux 
entrepris par l"équipe de recherche sur «Travail vulnérable et nOl/velles /hrmes 
d'organisation des entreprises» coordonnée par madame Guylaine Vallée, 
Dans le cadre de ce projet, nous nous intéressons aux nouvelles formes de 
vulnérabilité liées à la situation des travailleurs qui oeuvrent au sein de contextes 
organisationnels où l'employeur est difficile à identifier en raison de la complexité 
des liens contractuels ou structurels qui leur donnent prise. Ce projet est soutenu 
financièrement par le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada 
(CRSH) et réunit une équipe composée de Stephanie Bernstein et Léa Fontaine, 
professeures au Département des sciences juridiques de l'Université du Québec à 
Montréal, Urwana Coiquaud et Lucie Morissette, toutes deux professeures de droit 
du travail et de relations du travail au Service de l'enseignement des ressources 
humaines de HEC Montréal. Esther Paquet, responsable des dossiers politiques et 
porte-parole du groupe Au bas de l'échelle, collabore aussi à notre recherche. 
Dans le cadre de ce mémoire, nous voulons vérifier si le droit du travail est adapté à 
la situation juridique des travailleurs intérimaires. Si oui, comment notre système de 
relations industrielles et de protection sociale appréhende-t-il ce nouveau paradigme 
de J'entreprise et permet-il d'encadrer la relation employeur-employé qu'elle fait 
naître? Telles sont les questions de départ qui permettent de cerner 1 ïntérêt de 
recherche. Apporter une réponse à cette question requiert évidemment quelques 
précautions d'ordre aussi bien théoriques que méthodologiques. 
Cette idée maîtresse, que nous exprimons ici dans les termes de la question de 
départ, fixera les balises à l'intérieur desquelles nous orienterons nos indications 
exploratoires et envisagerons la problématisation de notre sujet. Ainsi, dans le cadre 
du présent projet de recherche, nous nous posons la question de départ suivante: 
d'emploi el de la santé. Rapport final soumis au FQRSC Jans le eadre du programme d'Actions 
concertées Le lravail atypique, la fl/lllUalismÎrm dll risque. 1(/ fl/'OleCIiofl sociale el les IlIi\' du l/'{fmil. 
Université du Québec à MoÎltréal (UQAM). 31 mars 2004. 56 pages; Katherine LlPPEL. «Le travail 
atypique et .la législution en matière de santé et sécurité du travail». (2()()4). vol. 201. dans 
Développemenls l'écenls en sanlé el séclll'ité du travail. Barreau du Québec. Service de la formation 
permanente. Cowansvi/le. Éditions Yvon Blais. 307-J82. 
QUESTION DE DÉPART 
Le recours à des agences (le location de personnel, à cause des relations 
tripartites qu'il engendre, crée-t-i1 des difficultés en matière 
d'application du droit du travail? 
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Notre mémoire se subdivise en quatre grands chapitres. Le premier de ces chapitres 
apporte un éclairage précis sur notre question de départ en proposant une mise en 
cohérence des connaissances ayant trait aux agences de location de personnel à 
partir de deux grandes lignes de force que nous nous sommes efforcées de 
documenter sous plusieurs aspects au cours des derniers mois, à savoir la 
présentation détaillée de l'industrie de l'intérim 6 d'une part, et lès problèmes 
d'application du droit du travail que suppose le recours à une agence de placement 
d'autre part. Cet exercice nOLIs conduira à préciser notre question de recherche. 
Une fois ce bilan établi, nous aurons alors toutes les clés en main pour définir notre 
modèle d'analyse ainsi que la méthodologie qui guidera la présente recherche. Ce 
faisant, le chapitre 2 portera sur les diverses composantes et caractéristiques des 
éléments méthodologiques suivants: notre modèle d'analyse et 'le cadre opératoire 
qui en découle, les sources des données à l'étude, la méthode de collecte de données 
retenue, l'instrument de mesure privilégié et les caractéristiques de notre échantillon 
de même que notre population à l'étude. Enfin, nos apporterons quelques précisions 
ayant trait à la validité et la fiabilité de notre recherche pour répondre aux 
insuffisances de la littérature. 
Le troisième chapitre est consacré à la présentation de nos résultats de recherche 
alors que le quatrième et dernier chapitre présente la discussion de ces résultats. Ce 
mémoire se terminera par la présentation d'une conclusion générale, qui mettra en 
relief les principaux apports de cette recherche, ainsi que ses limites inhérentes de 
même que les pistes de recherches envisageables. 
6 Le lecteur doit prendre note que, parmi les expressions couramment utilisées dans la littérature, 
c'est l'expression « industrie de l'intérim» qui sera retenue pour désigner le secteur regroupant 
l'ensemble des agences de location de personnel aux tins de cette étude. 
l 
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CHAPITRE 1 : BILAN DE LA LITTÉRATURE ET PROBLÉMATIQUE DE 
RECHERCHE 
Compte tenu de la question de départ que nous nous sommes données; la première 
section de ce chapitre est entièrement consacrée à l'agence de location de personnel 
en tant qu'institution qui détermine et conditionne révolution du marché de 
l'emploi 7. Il permet de dresser l'état des connaissances mises au jour par des 
travaux de référence portant sur les agences de location de personnel dans plusieurs 
disciplines (section 1). Quant à elle, la deuxième section de ce bilan de la littérature 
place une emphase particulière sur la nature des conditions dans lesquelles s'exerce 
le travail intérimaire en insistant sur les problèmes d'application du droit du travail 
qui ont été soulevés de façon récurrente dans plusieurs études précédentes et qui 
méritent qu'on s'attarde aux conditions qui rendent difficile l'encadrement légal du 
travail intérimaire (section 2). Cette première exploration s'avérait essentielle pour 
préciser notre question de recherche en vue de développer un cadre d'analyse 
approprié à notre étude (section 3). 
Section 1- L'industrie de l'intérim 
o. 
L'industrie de l'intérim est solidement implantée sur la plupart des marchés du 
travai 1 à travers le monde et a progressé de manière fulgurante au cours des 
dernières décennies8. Inévitablement, son essor a suscité et suscite encore de 
1 Gérard NOTEBAERT. « L'impact du cadre législatil' sur le tau.'\ de syndicalisation des intérimaires 
au Québec et en France ». (2006). vol. 61, nO 2. Relations indllstrielles. 223. 224. En effet. comme le 
rapporte l'auteur. l'agence Manpowcr comptait plus ue 600 non employés aux Etats-Unis en l'an 
2000. ce qui en faisait le plus important employeur du pays à cette époque. 
g À ce sujet. voir notalllillent : .Iaillie PEeK. Kick THEODORE et Kevin WARD. (1 Constructing 
markets t~)r tempoary labour: employment liberalisation and the internationalisation of the stafting 
industry ». dans Geographies of' the temporm:v .l'til/Jing indll.\'lIy re.l'earch p/'ogram. working l'laper 5. 
University of Manchester. septcmher 2004. p.3-26(24). 5. Selon Ics auteurs de cette communication. 
l'industrie du travail intérimaire s'étend aujourd'hui dans plus de 60 pays ct génère 175 milliards (E) 
de chitfre d'affaire par année. ce qui contraste avec ses origines modestes dans le midwest allléricain 
en 1920. Voir également: ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE (ci après cité: « OCDE »), Perspectives de l'emploi de l'OCDE: prendre la mesure 
du travail temporaire. Chapitre 3. p.139 : .James ARROWSMITH. « Tempormy Agen(y Work in an 
Enlarged European Union». European Foundation for the Illlprovement of Living and Working 
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nombreuses interrogations au regard de l'application du droit du travail, tant en ce 
qui concerne les conditions d'emplois qui caractérisent le travail par le truchement 
d'une agence de location de personnel, qu'en ce qui a trait à l'encadrement 
juridique qu'on a réservé à cette forme d'emploi jusqu'à aujourd'hui. 
Cette première section jette un éclairage sur ces questions d'ordre général en 
présentant dans un premier temps les portraits historique et schématique de 
l'industrie de Ilntérim telle qu'elle se présente aujourd'hui à travers les pays de 
l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) (sous-
section 1,1.) pour ensuite s'intéresser de plus près aux particularités qui 
caractérisent l'industrie canadienne de l'intérim (sous-section 1.2.). Cet exercice, 
quoique descriptif, procure un préalable essentiel à qui veut poser un regard 
analytique et critique sur l'application du droit du travail à la relation de travail des 
salariés d'agence. Tout en approfondissant nos lectures, nous avons été amenées à 
nous intéresser au phénomène d'institutionnalisation qui a reconfiguré cette 
industrie au cours des dernières décennies (sous-section 1.3.t Enfin, l'analyse de 
cette institutionnalisation qui a transformé le visage de l'industrie de l'intérim, nous 
a permis de distinguer plusieurs types d'agences évoluant sur le marché de l'emploi 
(sous-section 1.4.), que nous tenterons de classifier à la lumière de deux grands 
critères discriminants (sous-section 1.5.). 
1.1. Trajectoire et historique de l'industrie de l'intérim 
Bien que le besoin de main-d'œuvre ponctuelle ait tOlüours été au cœur des 
préoccupations managériales, ce n'est qu'au début du 20ème siècle que l'on 
commence à parler d'agences de location de personnel. Si les origines de l'industrie 
de l'intérim remontent aux États-Unis, le phénomène a aujourd'hui 'pris une 
envergure internationale. 
Conditions, 2006. p.5 : G. NOTEIJAERT. loc. cil.. noie 7. 224. 
q À ce sujet. voir: Jamie PECK et Nikolas THEODORE. «The Business of Conti gent Work: Growth 
and ResÎructuring in Chicago's Temporary Employment Industry». (1998), vol. 21. n° 4. Work, 
Employmen! and Society. 655-674. Ces auteurs traduisent bien cette idée de reconfiguration dans cet 
article consacré au phénomène d'institutionnalisation de l'industrie de l'intérim au.'\ Etats-Unis. 
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Les premières agences de location de personnel voient le jour au cours des années 
\920 dans le Midwest mnéricain,n. Depuis. l'industrie américaine de l'intérim a 
connu une croissance exponentielle. plus partieu 1 ièrelllent à part ir de la tin des 
années 1970. En effet. comptant parmi les secteurs les plus dynamiques, de 
l'économie américaine, le secteur de l'intérim a doublé pendant la décennie 1970; 
plus que doublé entre 1979 et 1987 : doublé encore une fois entre 1987 et 1994. À 
l'heure actuelle, l'industrie culmine avec 3,1 millions d'embauches par jour, ce qui 
représente 2% de toute la force de travail aux Etats-Unis 'l . 
Par ailleurs, le marché français de l'intérim est le second en importance au monde 
derrière les Etats-Unis au chapitre du chiffre d'affaires. Les premières agences 
d'intérim sont apparues en France vers la fin des années 1950 12 • À partir des années 
1980, on observe une croissance importante de l'industrie alors que les agences 
pénètrent de nouveaux secteurs de l'éconolll ie française (médico-social. 
informatique, téléphonie, comptabilité, etc.)I3. En 2003, l'industrie enregistrait un 
chiffre d'affaires de 17,7 milliards d'euros et son réseau comptait alors 6034 
agences réparties sur tout le territoire français. 
Tout pays confondu, la naissance de l'industrie de l'intérim s'explique par les 
demandes répétées des entreprises pour une main-d'œuvre de remplacement 
flexible, qualifiée et disponible pour rencontrer rapidement les surcharges de travail 
tant cyéliques que ponctuelles l4 • Par la suite, cette formule de dotation offrait une 
alternative à lin bon nombre de travailleurs qui désiraient accéder à un emploi grâce 
à des aménagements favorables à la conciliation de la vie privée et de la vie 
professionnelle". Le rôle économique du travail intérimaire était déjà indéniable. Il 
constituait. et constÎtue toujours. pour l'employeur une solution flexible et rapide 
pour absorber les diverses fluctuations affectant le bassin demain-d'œuvre. 
10.1. PECK. N. THEODORE et K. WARD. {oc. cil .. note R. J. 
Il AMERICAN STAfFING ASSOCIATION. « AnnuQI eco/1om;s a/1a~vsis 21106 ». 2006. pp. 1-14. 
p.J. On peut consulter le rapport li l'adresse internet suivante: 
hl! 1':/ /WH/\\ .umeri cunslulli 11i.1.!1ct/i ndrx .crm? 
12 Voir à ce sujet voir Christophe VIGNEAU. «Temporary Agency in France», Comparalive Labol' 
Law & Policy Journal, (2001). vol. 23, 45, 45. 
13 J. NOTEBAERT. {oc. cil., note 7. 226. 
14 C. VIGNEAU.loc. cil .. note 12,45. 
IS Id., 44. 
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Notons néanmoins que, dès le début des années 1980, et dans un contexte de 
récession économique, le travail intérimaire est rapidement devenu pour une vaste 
majorité de travailleurs, la seule alternative acceptable au chômage l6• Si à son 
apparition le travail intérimaire se voulait une opportunité pour ces travailleurs de 
profiter d'horaires de travail flexibles, il devient pour plusieurs une forme d'emploi 
indésirée et imposée par les circonstances économiques détàvorables. En d'autres 
termes, le travail intérimaire s'avéra bientôt la seule issue pour des travailleurs 
incapables d'intégrer directement un emploi permanent sur le marché du travail. 
Dans un contexte économique défavorable, mais aussi en l'absence d'un cadre 
règlementaire destiné à encadrer leurs activités, les agences de location de personnel 
n'arrivaient plus à procurer des conditions de travail acceptables et se sont vite 
trouvées dans la mire des groupes contestataires en raisons de certaines pratiques 
controversées (notamment des retenues illégales sur le salaire), qui sont venues 
ternir leur image de façon importante 1 7. En France notamment, cette hostilité de 
principe a duré plus de vingt ans et pour la dissiper. il a fallu mener un long et 
tenace combat pour la revalorisation du statut dïntérimaire lR • Les entreprises 
multinationales de location de personnel devaient plus que'jamais se positionner en 
tant que véritables précurseurs des principales avancées sociales de la profession. 
Les esprits se sont ensuite apaisés au fur et à mesure que la profession du travail 
intérimaire se dotait de règles, de pratiques et de l'éthique nécessaires à sa 
reconnaissance. Dans ce même esprit, elle développa une série de services à valeur 
ajoutée à l'intention des entreprises-clientes: l'industrie se commercialisait sous 
l'image d'un fournisseur de solutions flexibles en recrutement et sélection de 
personnel 19, C'est dans la foulée de cette réorientation stratégique qu'elle a vu son 
rôle sur le marché du travail enfin accepté par les syndicats ouvriers et son utilité 
reconnue par la loi en Europe2il • 
16 Id .. 45. 
17 .lamie A. PECK. Nikolas THEODORE. «Tcmped out? Industr)' Rethoric. Labor Regulation and 
Economie Restructuring in the Tcmporary Stafting Business ». (2()O~). vol. 23. n° 2, Economie and 
Induslrial Democracv. 14:1. 165. 
iS C. VIGNEAU.loc:. cil .. note 12.46. 
1" J. PECK et N. THEODORE./oc. cil .. note 17. 147. 
:0 Notamment. le Syndicat des prolessionnels Je l'intérim. services et métiers de remploi en France 
(Paris) et quant à la loi, il s'agit de la Proposilion de Direclive du Parlement européen el du Conseil 
relative aux conditions de travail des Iràvail/e/lrs intérimaires (présentée par la Commission). 
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Dans un autre ordre d'idées, les principales caractéristiques des travailleurs 
intérimaires ont aussi été appelées à changer fortement au cours des quatre-vingt 
dernières années d'existence de l'industrie, mais encore davantage après le boom 
qu'a connu l'industrie. Alors que les emplois intérimaires ont été traditionnellement 
(1920- 1980) occupés par une main-d'œuvre à prédominance féminine 
principalement concentrée dans les secteurs des services et du secrétariat, la main-
d'oeuvre type d'aujourd'hui présente des càractéristiques toutes autres: 
Encadré l - caractéristiques des travailleurs intérimaires dans la littérature 
française21 
• Les hommes occupent de tàçon prédominante les emplois intérimaires; le 
développèment de l'emploi intérimaire dans les secteurs de la construction et de 
l'industrie explique cette masculinisation de l'industrie; 
• En France surtout, les jeunes sont l'apanage des services d'emploi intérimaire. 
La moyenne d'âge des travailleurs intérimaires se situe à 29 ans en 2000; 36% 
ont moins de 25 ans. Ces données démontrent que le travail intérimaire 
, ' 
représ~nte dé plus en plus la seule fenêtre sür le marché de l'emploi pour ces 
jeunes; 
• Les statistiques suggèrent que les travailleurs intérimaires tendent à être sous-
quai ifiés par rapport à la moyenne de la population active totale. 
Au tournant des années 1990, les entreprises dé location de personnel amorcent une 
vaste entreprise de diversification et de spécialisation de leurs services22. Dans la 
foulée de sa percée significative dans le domaine des services sociaux et dans la 
Fonction publique en général. l'industrie de l'intérim développe et perfectionne 
toute une gamme de services en gestion des ressources humaines incluant Je 
Commission des Communautés européennes. Bruxelles. le 20.3.2002. COM (2002) 149 final. 
2002/0072 (COD); Disponible (lU site internet suivant : 
hl\p://~Lln)IXl.èll. i nv'èurk,\k,ll -,:.'1 jI'.ISyl'll'o!11:'Oti2 Ill..!') li'lll,peU' 
11 Gilbert I.EFÈVRE. Fmnçois MICI-ION. MOlina VIPIŒY. (f Les strlltégies des entreprises de 
travail temporaire. acteurs incomollrnables du marché du travail. partenaires experts en ressources 
humaines)), (2002). n° R9. hm'ail ef r:lllploÎ. 45.45: OCDE. op cif" note 8. 147; c.:. VIGNEAU, 
loe. Cif,. note 1 1. 40. 
"" G, NOTEBAERT. lac, cif .. note 7. 225, 
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recrutement, la sélection, l'évaluation, la formation des candidats, la gestion de la 
, 
paie de même que la supervision directe des intérimaires sur les lieux mêmes des 
établ issements de l'entreprise uti 1 isatricé'. 
Aujourd'hui. les entreprises de location de personnel délèguent des intérimaires 
dans tous les secteurs de l'économie et à tous les niveaux24 . À ce sujet, une étude 
réalisée par James Arrowsmith en 2006 indique qu'il y aurait approximativement 
entre 2,5 et 3 millions de personnes employées par les quelques 20 000 agences de 
location de personnel25 au sein des pays membres de l'Union européenne en 2006. 
Ce nombre correspondrait approximativement à 2 % de la population active totale 
dans cette zone du monde26 . La France, la ,Grande-Bretagne, la Belgique et les Pays-
bas figurent parmi les pays où se concentrent la majorité des travailleurs 
intérimaires de l'Union européenne alors que le Danemark, la Finlande et l'Italie 
s'affichent comme les utilisateurs les moins fréquents de ce service d'emploi. 
Une étude publiée par l'European Foundation for Improvement of Living and 
Working ('onditiomP. fait ressortir la prévalence des emplois intérimaires dans les 
emplois faiblement qualifiés des secteurs des services et manufacturier, de même 
que dans les emplois de nature cléricale et administrative. Des travaux plus récents 
suggèrent par ailleurs qu'une part plus élevée de travailleurs appartenant à des 
minorités ethniques occupe ces emplois28 . 
D'autres résultats, ~olligés par Lefèvre et ses collègues29 ceux-là, font état d'une 
concentration accélérée du secteur amorcée depuis les années 90. Pour ne donner 
qu'un exemple, l'industrie de l'intérim en France est actuellement dominée par trois 
entreprises: Manpower. Adecco ainsi que VediorBis. À elles seules, ces trois 
:.1 PECK. J. und N. TH F.:ODORE. Inc cit .. note 9. 664. Ces auteurs emploient le terme «on sÎte 
managemel1{» pour désigner cette pratique. 
24 G. NOTEBAERT. loc. cil .. note 7. 223. 
25 À ce sujet, voir: J.ARROWSMITH. np. cit .. note g. 5. 
26 Ibid. 
21 Id., g. 
28 Werner NIENHÜSER and Wenzel MATIASKE, «EIl'ects of the "Principle of Non-
Discrimination" on Temporary Agency Work: Compensation and Working Conditions of Temporary 
Agency Workers in 15 European Countriesi>. (2006). vo1.37. n°t. Industrial Relations Journal. 64, 
65. 
:;9 G. LEFÈVRE. F. MlnION. M. VIPREY.loc ci! .. note 21. 46. 
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sociétés occupent 65% du marché français par exemple30 . En somme, en France 
comme aux États-Unis, l'industrie de l'intérim est prospère puisqu'elle permet aux 
entreprises utilisatrices de réaliser d'importantes économies sur les coûts de main-
d'œuvre. 
L'industrie canadienne de l'intérim partage de nombreuses caractéristiques 
communes avec ses homologues industriels européens et américains. 
,c 
1.2, Présentation de l'industrie des services d'emploi au Canada 
Dans cette section, nous dressons le portrait statistique de l'industrie de l'intérim au 
Canada. Les informations qui y figurent sont tirées du Rapport l'enquête de 2004 
sur les industries des services d'emploi, division des industries de services31 de 
même que de l'étude intitulée l'Écart entre employés temporaires et permanents 
ayant parue dans la revue Perspective publiée par Statistique Canada au printemps 
2005 32 Celles-ci permettent de dresser un portrait statistique général du secteur des 
agences de location de personnel. L'objectif consiste à prendre la mesure du 
phénomène te 1 qu' i 1 se présente au Canada33 . 
À l'image du marché européen, l'industrie des services d'emploi canadienne est 
d'abord caractérisée par une concentration des activités de placement: les 20 
principales entreprises ont enregistré 38% du total des revenus d'exploitation34 . 
Comme le montre le tableau l, le total du revenu d'exploitation du secteur des 
JO Id. 
JI STATISTIQUE CANADA, Rapport d'enquête de 2004 slir les se/1'ices d'emploi, 2004, pp. 1-23. 
Il est à noter que Statistique Canada emploie le terme « travail temporaire » pour désigner ce que 
nous appelons « le travail intérimaire» aux fins de cette étude. Cette dernière expression est plus 
.iuste pour désigner notre objet d'étude puisqu'elle englobe aussi les situations de mises à disposition 
de longue durée ou sur une base permanente sur lesquelles nous souhaitons nous pencher dans ce 
mémoire. 
J" Diane GALARNEAU, « L'écart salarial entre employés temporaires et permanents», 2005, 
Perspectives (Statistiques Canada), pp. 5-20. Cette étude, pour la première fois, tentait d'expliquer 
les écarts de salaire observés entre employés temporaires et permanents selon certaines 
caractéristiques. Cette comparaison a été réalisée en l'onction du type d'emploi temporaire (emploi à 
contrat saisonnier, occasionnel. intérimaire, etc.). On y traite également de la précarité économique 
de ce groure de travailleur. 
11 À déraut de statistiques récentes spécifiq'ues au Quéhec, nous nous hasons sur les données rendues 
disponihles pour l'ensemhle du Canada par Statistique Canada. 
14 STATISTIQUE CANADA. op, cil., note 31, Il. 
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services d'emploi s'est élevé à 6,' milliards de dollars en 200435, le Québec 
accaparant une part de 15,2 %. Par ailleurs, les données de "enquête de 2004 sur les 
services d'emploi ont révélé que les entreprises privées (87,7% du total du revenu 
d'exploitation), les administrations publiques (8,4% du total du revenu 
d'exploitation), les institutions publiques (2,4% du total du revenu d'exploitation) 
constituent les principaux utilisateurs (entreprises clientes) des services d'emploi 
offerts par les agences. 
Au Canada, le secteur des services d' em ploi est représenté par l'Association 
nationale des entreprises en recrutement et placement de personnel (ci-après citée 
ANERPP). Née en 1998 d'une alliance entre "Association of Professional 
Placement Agencies &Cons/lltants (1962) et de la Employment & Staf!ing Sen!ices 
Association of Canada (1968). ACSESS Jt1 représente près de 325 entreprises de 
placement de personnel, soit plus de 1 000 bureaux à travers le Canada, Tant par la 
nature de son action que par l'éventail de son membership, de ses services et de son 
implication à travers le Canada, ACSESS constitue l'interlocuteur désigné pour 
représenter les entreprises de cette industrie 37, 
Toutefois, toutes les agences de location de personnel actives au Canada et au 
Québec ne sont pas membres d'ACSESS. Nombreuses sont celles qui évoluent sur 
le marché du travail en parallèle à cette organisation. Le tableau 1 permet d'illustrer 
-la distribution du nombre d'établissements actifs au Canada et au Québec. Il nous 
informe également du nombre de placements temporaires effectués par les agences 
canadiennes et québécoises entre 1993 et 2004 . 
.1S Id., p. 6. Ce qui représente une hausse de 6.5% par rapporl Ù 2003. 
36 ACSESS est l'acronyme en anglais . 
. 17 Pour plus de détails, vous pouvez consulter le site internet suivant : ~.I:~)\.u~!ig~gr.& 
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Tableau 1 -Industrie des services d'emploi au Canada: faits saillants 
L'INDUSTRIE DES SERVICES D'EMPLOI 
Nombre d'établissements actifs Total du revenu d'exploitation (en M $) Location de personnel: nombre 
de placements temporaires 
CANADA QUÉBEC CANADA QUÉBEC CANADA QUÉBEC 
1993 1191 
2001 3616 959 5125,0 801,1 451 205 ND 
2002 3934 1060 . 5420,7 901,4 428939 ND 
2003 4211 Il38 5689,1 907,8 436751 ND 
2004 NlL NIL 6056,2 919,7 462595 ND 
Source: Rapport sur l'Enquête de 2004 sur les services d'emploi, Statistique Canada 
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Dans l'ensemble, les données statistiques disponibles au Canada38 permettent de 
constater l'importance du secteur des services d'emploi, à l'image des tendances 
observées aux Etats-Unis et en France. Le tableau 1 indique que, de 1993 à 2003, le 
nombre d'entreprises de location de personnel au Canada est passé de 1191 agences 
à 4211. 
Au sujet de l'effectif intérimaire, le tableau 1 révèle que l'industrie a généré 462 595 
mandats temporaires chez les entreprises clientes en 2004, comparativement à 
436 751 en 2003. L'écart représente ainsi une hausse de 6 %. La majorité d'entre 
eux ont été assignés dans un emploi exigeant peu de qualifications39 . Ajoutons que 
la majorité (96%) de ces intérimaires canadiens n'est pas syndiquée40 Toujours 
selon l'étude de Statistique Canada, le nombre d'heures facturées pour les 
travai lieurs intérimaires a augmenté, pour atteindre 213 m ill ions en 2004, 
comparativement à 201 millions en 2003. 
Globalement, les chiffres qui ressortent de ce tableau tendent à montrer que le 
phénomène des agences de location de main-d'œuvre est loin d'être marginal au 
Canada. En outre, ces données laissent entrevoir tout le potentiel que représentent 
les besoins des entreprises utilisatrices en termes de main-d'œuvre intérimaire. 
Mais, comment les entreprises de location de personnel s'organisent-elles pour 
exploiter ce potentiel? Dans les faits, ces dernières ont entrepris de déployer une 
vaste gamme de services à valeur ajoutée à l'intention de leur cl ientèle 
d'utilisateurs, si bien qu'aujourd'hui l'intérim s'insère plus que jamais dans la 
panoplie des instruments classiques de gestion des ressources humaines dont 
disposent les entreprises. La prochaine section (1.3.)41 nous invite donc à étudier les 
stratégies par lesquelles l'industrie de l'intérim veut se développer sur le marché du 
travail. 
)8 STA TISTIQUE CANADA, op. cil .. note 3'. 
J0 D. GALARN EAU. loc. cil .. note 32, 14-15. 
40 Ibid 
41 G. LEFERVRE, F. MICHON et M. VIPREY,loc. cil., note 21. 45. 
1.3. Positionnement stratégique de l'industrie: vers l'institutionnalisation de 
l'industrie de l'intérim 
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Le visag~ de l'industrie du travail intérimaire s'est .considérablement transformé au 
cours des dernières décennies. Comme nOLIs le verrons dans la section qui suit, ce 
phénomène s'explique essentiellement par l'adaptation de l'offre de services des 
agences de location de personnel en réponse à la quête incessante de flexibilité de la 
part des entreprises soumises aux fluctuations grandissantes du marché. 
1.3.1. Les agences de location de personnel: un recoursflexible il l'emploi 
Les études le démontrent clairement. les agences de travail temporaire occupent 
aujourd'hui un segment de plus en plus important sur le marché de l'emploi. Elles 
constituent des acteurs dynamiques contribuant à l'assouplissement et l'efficacité 
du fonctionnement global du marché du travail. Elles peuvent être perçues comme 
un « amortisseur» qui procure aux entreprises la flexibilité voulue pour faire face 
aux différentes inflexions conjoncturelles42 . Si elles sont aujourd'hui parvenues à 
investir tous les secteurs de l'économie, c'est parce qu'elles ont su se constituer en 
une réponse viable aux besoins d'ajustement des entreprises qui, tàce à l'instabilité 
des marchés ouverts à la concurrence, cherchent à accéder à une plus grande 
flexibilité afin de s'adapter rapidement aux fluctuations peu prévisibles du marché. 
En ce sens, le recours à une agence de location de personnel procède largement 
d'une logique de tlexibilité. Aussi cette quête de flexibilité sïnscrit-elle dans trois 
stratégies qui se cumulent. Nous les évoquons ci-bas. 
D'abord, en vertu d'une stratégie de nexibilité quantitative, le recours à une 
agence de location de personnel procure à l'entreprise utilisatrice la souplesse 
requise pour « introduire des modifications dans le nombre d'employés ou dans la 
quantité d'heures de travairJ ». Pour Atkinson, la flexibilité numérique est utile 
pour «augmenter ou diminuer rapidement etfacilement les effectif\' en réponse aux 
fluctuations de la demande de main-d'oeuvre. même si celle.~-ci sont à court terme» 
41 CONSEIL EN COMMUNICATION. ANALYSE ET STRATÉ:<iIE, tou/e re/atire au travail 
temporaire, Bordt:aux. Direction régionalt: du travail. de l'emploi et de la formation professionnelle 
d'Aquitaine. 2004. p.15. 
4) .I.BERNIER, G. VALLÉE et C. .rOBIN, op. ci! .. note 5. p. 29. 
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44 .. En somme, la motivation du recours à l'intérim tient ici à la possibilité de faire 
appel à du personnel extérieur à l'entreprise pour une période donnée afin de faire 
face à un absentéisme occasionnel, à un accroissement momentané de l'activité ou 
pour ne pas avoir à recruter du personnel permanent. 
Mais le recours à l'intérim s'inscrit également dans une seconde forme de 
flexibilité, soit celle de la distanciation. En mobilisant une telle stratégie, 
l'entreprise utilisatrice cherche à faire supporter les incertitudes de la conjoncture à 
une tierce entreprise telle qu'une agence de location de personnel qui se fait le 
mandataire de la tonction gestion des ressources humaines. Marie-France ~ich 
associe cette stratégie à la montée fulgurante des nouveaux courants en matière 
d'organisation des entreprises associés aux modes d'externalisation des fonctions, 
d'impartition des activités périphériques, de «jàire ji.!ire », de recentrage des 
activités, etc.45 . Pour Atkinson, deux motivations incitent les entreprises à user 
d'une stratégie de distanciation: d'abord pOlir éviter d'avoir à se doter elle-même 
d'une organisation flexible (1); mais aussi pour recentrer leur capacité de 
production en externalisant les fonctions qui échappent à leur expertise (2). Cette 
stratégie a pour résultat une redistribution de la main-d'œuvre de ces entreprises 
autour de deux espaces :. une main-d'œuvre clé associée aux fonctions stratégiques 
de l'entreprise autour de laquelle gravite tout un bassin de main-d'œuvre 
périphérique attitrée aux tâches externalisées. Dans ce cadre, l'intérim apparaît 
comme un mode de recrutement comportant moins de risque et une réponse simple 
aux instabilités du marché. 
À ces deux premières stratégies, s'ajoute une stratégie de flexibilité dans les coûts 
de main-d'œuvre. Selon Bernier, Vallée et)obin, « la flexibilité financière r~fère à 
la capacité pOlir une entreprise d'adapter ses coûts d'investissement aux 
fluctuations du marché notamment par une modification des fàrmes d'emplof../6. )} 
Dans la littérature récente. les auteurs s'accordent généralement pour reconnaître 
que les gains réalisés par l'entreprise utilisatrice auprès d'une agence de personnel 
temporaire sont multiples. Les services de location de personnel supposent une 
diminution des coûts reliés à l'absentéisme et au taux de roulement, des dépenses 
44 John ATKINSON, i< Flexibilité ou ti'agmentation ? Le marché du travail au Royaume-Uni dans les 
années 1980 ». (1987), vol. 12. nO/. Travail et société. 163. 169. 
45 M.-F. BICH. loc. cit .. note 1.262. 
46 .I.BERNIER. G. V ALLÉE et C. .lOB IN. op. cil .. note 5. r.28. 
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reliées à la gestion des emplois (gestion de la paie et autres obligations 
administratives et légales), des coûts de séparation (indemnités de licenciement), 
etc. L'entreprise utilisatrice qui fait appel à une agence de location de personnel 
évite en outre des frais d'administration et des coûts liés directement au recrutement 
et à la formation d'où une incitation plus grande à recourir aux salariés d'agence 
lorsque les conditions de la production du bien ou du service le permettent47 . 
Cette somme d'avantages à la faveur des entreprises en quête d'une plus grande 
flexibilité semble avoir pavé la voie à un mouvement d'institutionnalisation du 
secteur de l'intérim. 
À l'évidence, l'industrie de l'intérim s'est bâtie autour d'une image de marque 
évoquant la commodité et la flexibilité: une véritable planche de salut face aux 
impératifs de notre économie mondialisée48 . On reconnaît ici la raison d'être dont 
J'industrie s'est historiquement réclamée. Toutefois, on verra dans ce qui suit, qu'à 
travers les années, les agences sont devenues à la fois un produit du marché, mais 
aussi une contribution évidente à la définition et la diffusion des normes 
d'employabilité en vigueur sur celui-ci49 . Au fur et à mesure que les agences se sont' 
imposées comme une alternative dérogatoire aux formes d'emploi traditionnelles 
dans de plus en plus de secteurs de l'économie, leur influence sur les choix 
stratégiques des employeurs et des employés s'est faite grandissante. C'est cette 
tendance que les auteurs Peck et Theodore soulignent dans leurs travaux consacrés à 
l'institutionnalisation de l'industrie du travail temporaire50. Leur postu lat directeur 
se résume ainsi: 
« It is suggested that the Temporary industry staffing (TIS) should be 
understood as an active agent of lahour-market deregulation and 
restructuring contrary to the industry's se(1' representation as a neutral 
intermediator in the job market and as a mere facillitotor (~r more efficient 
andflexible emplo.vment .systems. 5 ! » 
47 Id .. 490. 
4R Christian PAPINOT. Les hahits ne/!l ... de la compétence: la motivation:' Une nOl/l'elle inflexion 
théoriq1le dans la mobilisation des candidats li 1 ·emploi. dans Usages social/x de la notion de 
compétence: ql/els savoirs? QI/els indil'idl/s :). CN AM. mars 2()()6. p. 1. 
49 J. PECK et N. THEODORE. lac. cil .. note 17. 155. 
50 Ibid. . 
SI Id .• 143. 
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Ces études évoquent l'idée que cet acteur du marché du travail se serait 
institutionnal isé dans la mesure où ses pratiques contractuelles exercent aujourd' hui 
une influence telle sur les décisions d'affaires des employeurs qu'elles bouleversent 
indirectement plusieurs dimensions de la relation d'emploi52 . Le phénomène 
d'institutionnalisation dont il est question ici réfère donc à la capacité de l'industrie 
de l'intérim à s'imposer comme acteur légitime de la régulation sociale et comme 
modèle d'emploi alternatifà la norme d'emploi traditionnelle. Ce faisant. l"industrie 
de l'intérim agirait tel un mécanisme dynamique de dérégulation et de 
restructuration du marché du travail 53 . 
On a alors vu émerger, à côté du rôle classique de fournisseur de main-d'œuvre 
temporaire, le développement d'une gamme de service revalorisée. Les agences 
interviennent désormais tout au long de la chaîne des fonctions de gestion des 
ressources humaines. Elles proposent de véritables alternatives externalisées à la 
gestion des ressources humaines en interne: sélection, recrutement, gestion "clé en 
main", suivi au jour le jour de la facture, etc. Poussant à son paroxysme la 
sophistication des services d'intérim, certaines agences vont jusqu'à donner lieu à 
un véritable rapport de sous-traitance avec les entreprises utilisatrices à l'occasion 
duquel elles s'apparentent sensiblement à un service de ressources 
humaines externalisé, voir même une véritable activité de conseil, très loin de là 
fonction classique de simple courtier de main-d'œuvre qu'on leur connalt54 . Fortes 
de cette image de qualité, elles mettent l'accent sur les possibilités de faire de 
l'intérim un passage vers des emplois rémunérateurs et qualifiants susceptibles de 
devenir une fenêtre ouverte sur l'emploi permanent. Redorant ainsi leur blason, ces 
agences sont dès lors mieux à même de fonder la légitimité de leurs interventions 
sur le marché du travai 1. Un exemple de ces stratégies de positionnement a été 
reproduit dans l'encadré 255 . 
5:' Id .. 156. 
53 Id .. 154. 
;4 Ihic/. 
55 Cel extrait est tiré du site inlernet de l'agence Manpower (Canada) consullé le 10 juin 2006 à 
l'adresse Î nternel suivante: hlt P://IVIVIV ,manpOlver.cllmll'rellch/servÎœs!\\'orkl'orl'csolutio!1s,cl'm 
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Encadré 2 
Les agences d'intérim professionnelles: expertes en gestion des ressources humaines 
Gamme des services revalorisés: 
o La prospection systématique des marchés: recherche de main-d'œuvre qualifiée dans 
un contexte de raréfaction de la ressource auprès des écoles et des médias, mais aussi la 
mise en œuvre de politiques de fidélisation des intérimaires. 
o Développement d'une véritable expertise dans les domaines classiques de l"intérim : 
pré-recrutement. instruments de sélection, formation professionnelle. suivi de la main-
d'œuvre délégué ou la gestion totale de la main-d'œuvre intérimaire 
Principales stratégies implantées: 
o Positionnement d'affaires qui consiste à faire concurrence aux contrats à durée 
déterminée 
o Investissement dans les marchés de cadres et de hautes qualifications 
o Perfectionnement de la gamme des services: le service alors peut devenir celui d'un 
bureau de placement définitif ou de la mise en place d'une équipe permanente. 
Source: citations extraites du site internet de Manpower. 
Comme en fait foi ce tableau, l'industrie de l'intérim, au cours des dernières années, 
a mis au point diverses pratiques de gestion des ressources humaines hautement 
sophistiqu~es. Au sein des départements ou des agences de location de personnel 
d'aujourd'hui, les instruments d'évaluation et de sélection sont encore plus précis, 
les nouvelles organisations toujours plus professionnalisées, les investissements 
plus importants, sans doute plus coCtteux à mettre en œuvre par les entreprises 
utilisatrices elles mêmes. Ici s'annonce l'institutionnalisation sur la base d'un 
ensemble de pratiques et des règles bien établies. Pourvues de ces instruments, les 
entreprises de travail temporaires s'imposent de plus en plus comme des 
interlocuteurs permanents56 et incontournables aux yeux des entreprises utilisatrices 
adeptes de ces services d'emploi. Elles vont aujourd'hui au-delà, intervenant 
comme intermédiaires de sélection et de recrutement. L'examen des pratiques 
concrètes permet de montrer que les entreprises de travail temporaires insufflent 
plus que jamais une orientation aux normes d'employabilité dans l'industrie. 
56 John PURCELL, Kate PURCELL. Stt:phanie T AIBLY. «Tell/porCl/J' WOl'k Agencies: Hel'e Today. 
Gone Tomorrow ?». (2004). vol. 42. nO 4. Bri/ish Journa! ojïndus/ria! Re!a/ions. 705. 707 et 722. 
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En écho à cette institutionnalisation, il est devenu fréquent dans la littérature récente 
d'analyser les stratégies d'affaires développées par les agences sous l'angle des 
effets structurants qu'elles exercent sur la régulation du marché de l'emplois7 . 
Certaines études suggèrent que les agences de travail temporaire sont activement 
impliquées dans l'exploitation et la facilitation des conditions précaires du marché 
du travail. Ces travaux insistent notamment sur les conséquences possibles des 
stratégies d'affaires déployées par ces agences en termes d'effets supposés néfastes 
sur la précarisation du travail et la polarisation de la main-d'œuvre sur ces marchés 
hautement flexibilisés et aléatojres5~. Leurs stratégies semblent ainsi associées à un 
durcissement des inégalités déjà existantes sur le marché. en quelque sorte la 
reproduction au sein même de l'intérim d'une fracture sociale entre l'intérim choisi 
et volontaire et l'intérim subi qui retient le salarié captif d'un emploi aux 
perspectives incertaines59• 
Enfin, il ressort de cet exposé que le mouvement de repositionnement stratégique 
entrepris par les agences de location de personnel s'est traduit par une 
diversification du marché de lïntérim60 où se côtoient autant de figures du travail 
intérimaire quïl existe de types de fonctions exercées par une agence de location de 
personnel. Cette vision de l'intérim, assez peu homogène, aurait-elle à son tour un 
effet structurant sur l'organisation de l'industrie de lïntérim ? Même si à première 
vue, plusieurs études juridiques ont abordé le phénomène comme une réal ité sociale 
homogène, les recherches issues de la sociologie laissent entrevoir un univers 
hétérogène où toute une diversité de modèles d'agence se déploie à côté du modèle 
trad itionne 1. 
Ici, on insistera surtout sur le constat que l'industrie de l'intérim n'est en aucun cas 
un monde homogène. Elle semble au contraire manifester une grande hétérogénéité. 
Devant la diversité des significations que semble recouvrir le travail intérimaire. 
57Voir notamment les articles suivants: Chris FORDE.Temporary Arrangements: the Activities of 
Employment Agencies in the UK, (2001). vol. 15. n° 3. Work. Employment and Society, 631: Chris 
FORDE, Gary SLATER. « Agency Working in Britain: Character. Consequences and Regulation H. 
(2005), vol. 43. n° 2. Rrilish JOl/rna! ollndlistria/Relnliol1S. 49-271: J. PECK et N. THEODORE. 
!oc. cit .. note 17: J. ptlReTLL. K. PURCELL. et S. TAIBLY.!oc. cil .. noIe 56. 
SR .1. PURCELL. K. PURCELL. ct S. TAIBLY,/oc, dl .. note 56.156. 
59 Pour une typologie des trajectoires professionnelle des tn.lvaillcurs intérimaires. consultez Colette 
JOURDAIN, « Intérimaires, les mondes de l'intérim ». (2002). n° 89. Travai! et emploi. 9. 10. 
60 Mentionnons par exemple les entreprises Adecco, Manpower. Drakkar, etc. 
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certaines études réalisées sur le sujet de l'intérim en France, aux Etats-Unis et au 
Québec paraissent assez révélatrices de la pluralité des publics de l'intérim et des 
fonctions assurées par les agences de location de personnel. Quelques unes ont déjà 
proposé une typologie pour tenter d'apporter sur les pratiques de travail temporaire 
un regard plus nuancé. Nous avons relevé dans la section qui suit les grands 
paramètres présidant à ces typologies. 
1.4. Typologies des agences de location de personnel proposées dans la 
littérature 
Si plusieurs études ont été réalisées en l'absence d'une définition conceptuelle 
claire d'une agence de location de personnel, peu d'entre elles ont proposé une 
systématisation explicite des dimensions sous-jacentes aux catégories uti lisées pour 
décrire les différents types d'agences. D'ailleurs, l'urgence de reconnaître le 
caractère hétérogène et hétéroclite de ce secteur en commençant par bien distinguer 
les différentes fonctions exercées par ces agences a été soulignée dans les travaux 
menés par Katerine Lippel et ses collègues61 • Quant au nombre de catégories qui 
forment ces classifications. il varie selon les auteurs. Pour n'en donner qu'une 
illustration, référons d'abord à Davidov qui suggère une typologie des agences de 
travail intérimaire bâtie sur un' modèle de continuumo2• Conformément au 
raisonnement de cet auteur, les catégories de travail intérimaire doivent trouver 
place sur un spectre gradué en fonction de la quai ité et la stabi 1 ité de la relation 
juridique établie entre l'agence et le travailleur et du niveau dïntégration 
fonctionnelle entre l'entreprise utilisatrice et l'agence de location de personnel. Tel 
quê l'exprime la figure l, Davidov met l'emphase sur les figures situées aux 
extrémités de ce continuum en traçant une distinction fondamentale entre deux 
types d'agence: traditionnelle (1) et «payrolling» (2) en n'excluant pas qu'il 
puisse exister des figures hybrides entre ces deux pôles. La première figure 
correspond à la conception traditionnelle d'une agence de location de personnel 
c'est-à-dire celle qui fournit une main-d'oeuvre d'appoint qualifiée aux entreprises 
devant faire face à des besoins ponctuels et temporaires. Le second cas de figure 
correspond quant à lui à l'agence dont la mission se limite à recruter et à rémunérer 
61 K. L1PPEL. S. BERNSTEIN et K. MESSI?\G. op. cit .. noIe 5. pAR. 
62 G. DAVIDOV. « Joint Employer Stntus in TriangulaI' Employment Relationships ii. (2004). 
vol.42. nO 4. British Journal oflndusfrial Relations. 727 .. 730. 
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du personnel pour combler des postes répondant à des besoins permanents de 
l'entreprise, Le travailleur est assigné dans l'entreprise utilisatrice pour une période 
indéterminée dans un poste équivalent à celui des autres salariés de l'entreprise 
plutôt que d'être embauché directement par l'entreprise cliente, La figure 1 
reproduite ci-bas reprend de façon schématisée notre propos: 
Figure 1- Le continuum des agences de location de personnel (Davidov 2004) , 
Agence 
traditionnelle: 









« payrolling » : 
~ Placement sur 
base permanente 
~ Personnel intégré 




"':l L. 'ugenee n'a 
qu'un rôle 
transitoire 
Davidov estime que ces figures devraient recevoir des acceptions juridiques 
différentes, Du même souffle, il ajoute que les juges devraient arriver à des 
conclusions différentes selon que l'agence de location de personnel en question 
entretienne une relation stable et durable avec l'employé (agence traditionnelle) ou 
qu'elle n'assume qu'un rôle transitoire auprès de l'entreprise cliente qu'elle 
dessert63 (l'agence « payrolling »). Dans le premier cas. on comprend que l'agence 
devrait se voir déclarer l'employeur alors que dans le second. l'entreprise 
utilisatrice'serait visée, 
6] Pratique analogue à de la substitution de main-d'oeuvre permanente. 
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Tapin quant à lui, dans son rapport déposé en 1,99364, suggère trois dimensions pour 
qualifier les agences de location de personnel qui évoluaient au Québec (rapportées 
dans l'encadré 3 ci-dessous). Suivant sa logique, elles se distinguent en fonction de 
la nature de l'affectation (1) ; la durée de l'affectation (2); la nature du service offert 
à l'entreprise utilisatrice (3). Le recoupement de ces trois dimensions met en 
lumière quatre différents types d'agence de location de personnel: les agences 
démontrant des pratiques professionnelles reconnues (1), le « marché aux puces» 
de main-d'œuvre (2), les « capitaines d'entreprises » (3) et le {( marché au noir)} de 
l'intérim (4). Malheureusement, l'auteur n'a pas développé sa démarche davantage 
et rien ne semble préciser quels sont les types de services offerts par les agences de 
location de personnel appartenant aux catégories suggérées. Bref, l'effort de 
systématisation demeure inachevé, mais somme toute, éclairant puisqu'il montre 
que les types d'agences peuvent varier selon les objectifs qu'elles poursuivent et la 
qualité des services qu'elles offrent à leur clientèle utilisatrice. Bref, le thème 
« agence de location de personnel » est loin de recouvrir qu'une seule signification. 
Encadré 3 
Rapport Tapin (1993) 
Les agences de placement temporaire (3 sous-catégories) : 
1) Selon la nature de l'affectation: 
o Activités de placement temporaire 
o Activités de placement permanent 
2) Selon la durée de l'affectation: 
o Emplois de « longue durée)} (deux semaines et plus) 
o Emplois de« courte durée » (de 1 jour à moins de deux semaines) 






o Assignation des travail leurs auprès des clients 
o Administration de la paie. 
Par ailleurs, nous avons noté que le critère même présidant à la catégorisation varie 
d'un auteur à J'autre. Alors que plusieurs ont opté pour une typologie permettant 
64 Jean-Robert TAPIN, Agences de placement temporaire. Rappol1 remis au ministère de la Main-
d'œuvre, de la Sécurité du Revenu et de la Formation protessionnelle, Québec. 1993. p. 36. 
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une classification en fonction des' types d'agence, Jourdain!>5 privilégie plutôt une 
typologie qui rend compte de la diversité des trajectoires professionnelles des 
travailleurs intérimaires!>!>. Jourd'ain suggère que la profession d'intérimaire 
recouvre 4 réalités distinctes: intérim volontaire (J), intérim à long terme (2), 
intérim d'attente (3) et intérim contraint (4). Comme en fait foi la figure 2, la 
typologie présentée par Jourdain repose sur une distinction des intérimaires selon 
deux axes: le premier réfère au choix de l'individu, selon que l'intérim soit 
volontaire ou subi, aJ0.rs que le second permet de situer l'intérim dans le temps 
selon qu'il s'agisse d'une expérience à plus ou moins long terme. En croisant ces 
deux dimensions, Jourdain a dégagé cinq profils d'intérimaire dont les principaux 
traits sont définis sur la base de variables qui se sont révélées significatives au cours 
des 130 entretiens qu'elle a condu its auprès de travai lieurs intérimaires 
présélectionnés. Les variables identifiées sont le vécu de l'intérim, les motivations 
qui poussent à y recourir ainsi que la place qu'occupe l'intérim dans le projet de vie. 
Au terme de sa recherche, l'auteure en arrive à la conclusion que l'intérim est assez 
dual et très peu homogène: d'un côté, une minorité de professionnels de l'intérim, 
bien adaptés à la situation et tirant profit des avantages du travail temporaire; de 
l'autre des intérims contraints, la majorité, exploitant les opportunités de travail 
intérimaire comme un vecteur d'insertion en emploi. Ces variations seraient 
corrélées aux caractéristiques socio-démographiques du travailleur, telles que l'âge, 
le parcours scolaire suivi et la formation obtenue au niveau de la qualification. 
"5 C. JOURDAIN, In/érimaires, les mondes de l'in/érim, loc. ci/., note 59. Il 
66 Vous rétërer à l'annexe 1 pour une description détaillée des cinq profils proposés par Jourdain. 
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Figure 2- La typologie des trajectoires intérimaires (Jourdain 2002) 
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Intérim d'attente Type 5 
Intérim à 




comme Intérim en 
emploi 
1 
(( pointillé ~~ 
provisoire Intérim contraint 
Cette enquête montre que l'intérim peut être ,considéré comme un outil efficace de 
transition vers l'emploi permanent tout en rappelant que c'est aussi une arme à 
double tranchant. Plusieurs facteurs autorisent à penser que l'intérim peut constituer 
un levier efficace pour l'employabilité. Pour la majorité des intérimaires, ces 
facteurs résident dans le contact direct avec les employeurs et r effet dynamisant du 
statut de travailleur actif par rapport à celui de chercheur d'emploi. Les opportunités 
de pré-embauches, qui donnent lieu à des périodes d'essai prolongées, constituent 
un deuxième facteur favorable. Par contre, l'intérim présente aussi quelques limites 
à l'intégration professionnelle, notamment la multiplicité des expériences et le 
manque d'approfondissement des expériences qui peuvent être ressentis comme un 
signe d'instabilité professionnelle. L'impossibilité de dégager du temps de 
recherche active d'emploi est également citée par les intérimaires. L'intérim ne 
résout pas non plus les difficultés d'insertion des demandeurs d'emploi âgés qui 
subissent la discrimination de certaines agences. Dans tOtlS les cas, on constate que 
l'intégration dans l'intérim n'est pas acquise ou définitive: tous les intérimaires 
interrogés aspirent à un contrat à durée indéterminée. 
• 
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Cette étude pointe dans le même sens que les propositions de Peck et Théodore à 
l'effet qu'un mouvement d'institutionnalisation transforme l'industrie de 
lïntérim67 • En effet, la construction d'une telle typologie renvoie aux diverses 
relations qui se tissent entre l'agence de location de personnel. les entreprises 
utilisatrices et les intérimaires. Ces relations donnent à penser que le rôle spécifique 
des agences de location de personnel sur le marché du travail façonne dans une 
certaine mesure la mobilité des intérimaires dans l'emploi. particulièrement lorsque 
l'intérim se vit comme un passage obligé qui s'étale sur plusieurs années. Alors que 
d'tm côté les agences de location de personnel répondent à un besoin de flexibilité 
exprimé par les entreprises utilisatrices; de l'autre côté, « elles déterminent le 
rapport de travail et à l'emploi des intérimaires ».68 En ce sens, et ~omme le 
suggéraient Peck et Theodore, le rôle de l'intérim n'est pas neutre et peut avoir des 
effe,ts ambivalents sur un marché du travail de plus en plus segmenté entre les 
travailleurs atypiques et les travailleurs intérimaires jeunes, mobiles, flexibles. 
modifiant ainsi la condition salariale.69 On le suppose ainsi porteur de profondes 
transformations de la relation d'emploi. 
Nous proposons dans ce qui suit de synthétiser les enseignements de la littérature 
précédente sous forme d'une tentative dç classification qui sera capable de rendre 
compte de la diversité des modèles d'agence dont il a été question dans les sections 
précédentes. Nous verrons plus loin que cet effort de catégorisation donnera lieu à 
une sous-question de recherche. Nous poursu ivrons ensuite en abordant les aspects 
juridiques de ,la relation tripartite d'emploi. 
67 Voir supra. note 17. 
68 C.JOURDAIN, lac. cil .. note 59, 15. 
69.1, PECK et N, THEODORE.loc. cil .. note 9. 671. 
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1.5. Une con~eptualisation de l'industrie de l'intérim 
Pour approfondir notre compréhension de l'industrie de l'intérim, nous tenterons 
dans ce qui suit de résumer les principaux critères permettant la classification des 
agences de location de personnel en fonction du type de services qu'elles offrent. 
Loin de prétendre à une proposition de typologie achevée, notre premier effort de 
classification permettra néanmoins de dresser un portrait conceptuel de l'industrie 
en fonction des types d'agence qui la composent. 
La diversité des services de location de personnel traitée dans la littérature peut être 
ramenée à deux figures dom inantes desquelles découlent une multitude de formes 
hybrides. À l'instar de Davidov, notre compréhension de l'industrie de l'intérim 
s'organise le long d'un continuum qui oppose deux pôles: la première extrémité 
correspond au type recouvrant toutes les situations où la mise à disposition du ou 
des salariés est couplée à la fourniture d'un ou plusieurs services conseil en gestion 
des ressources humaines. C'est ce qu'on désignera librement sous le titre « sous-
traitant de /ïntérim». La seconde extrém ité incarne le type regroupant les 
situations de fourniture de main-d'œuvre dont les services se résument à la mise à 
disposition de personnel chez une entreprise utilisatrice pour remplir une mission 
d'une période don née. On suggère par conséquent l' uti 1 isation du terme « agence 
traditionnelle ». 
Le principal critère discriminant réside dans l'intensité de la relation contractuelle 
intervenue entre les parties contractantes, lequel variera selon les fonctions exercées 
par l'agence. Dans certains cas (les sous-traitants de / :intérim .\pécialisés 
notamment), le côtoiement quotidien entre l'agence et l'entreprise cliente conduit à 
des relations intégrées à un point tel que les frontières entre le marché interne (les 
employés réguliers de l'entreprise) et le marché externe (travailleurs externes en 
provenance de l'agence de location de personnel) s'en trouvent brouillées. Dans ce 
nouvel échange, les considérations vont beaucoup plus loin que les seuls impératifs 
de rationalité financière: il en résulte une véritable « relation corporative» 70 bâtie 
sur la base d'un échange de confiance et d'intérêts mutuels qui engagent rapidement 
70 .J. PECK et N. TH EODORE, loc. cil .. note 9. 600. Dans le cadre de cet article, les auteurs 
emploient le terme « deepeningjimctional integralhm ». 
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les deùx parties dans un certain rapport de dépendance au niveau de la fonction 
gestion du personnel 71 • Cette dynamique conduit les entreprises clientes à 
privi légier les agences spécialisées et celles qui jouissent d'une réputation solide sur 
le marché. 
Le sous-lraÎtam de l'intérim, par opposition à l'agence traditionnelle, mise sur les 
! 
stratégies de fidélisation de sa clientèle en lui offrant une gamme personnalisée de 
services experts en plus des activités de placement traditionnelles. Ces agences 
investissent temps et argent pour vendre une « relalion privilégiée» aux entreprises. 
Elles se situent tout en haut de la hiérarchie du marché et demeurent constamment à 
l'affût des besoins spécifiques de leurs clientes tout en s'appliquant à développer 
une expertise de gestionnaires en ressources humainesn . Les missions intérimaires 
qui résultent de ces ententes de location de personnel s'inscrivent étroitçment dans 
le fonctionnement régulier de l'entreprise, et dans certains cas, sur une' base 
permanente. 
Le deuxième type de service de location de personnel proposé rassemble toutes les 
agences offrant des services de fourniture de main-d'œuvre simple. Ces services de 
fourniture de personnel visent normalement à combler les absences du personnel 
régulier du client, faire face à un surcroît de travail inopiné ou assurer l'intérim 
entre un salarié laissant son poste temporairement vacant et son successeur (agence 
traditionnelle). La clientèle et l'offre de main-d'œuvre de ces agences sont 
fortement diversifiées. Elles obéissent généralement à des pratiques 
professionnelles reconnues et assujetties à un code d'éthique administré par une 
association professionnelle accréditée73 • Contrairement au sous-Irai/am de 
71 Pour une illustration de cet arrangement juridique, voir: Sodem inc. et Ville de Saint-Léonard c. 
5)mdica/ des employés manuels de la Ville de Sain/-Léonard, T.T .. r 1993/. AZ-93127051. Une telle 
situation fuit écho il une relation contr<lctuelh: de sous-tmitance où le mandat<lire externe qui assume 
la gestion de la fom;tion personnel développe un rapport de dépendance envers l'entreprise 
principale (le donneur d'ouvrage). Selon l'honorahlt: Brière, un tcl lien de dépendance: serait un 
indice permettant de conclure à l'existence d'une entente de sous-traitance. 
72 G. LEFEVRE, F, MICHON et M. VIPREY,/oc. cil .. note 21, 46. 
73 Association nationale des entreprises en recrutement et placement de personnel. Mémoire des 
représemalions au Comi/é d'exper/s sur/es' besoins de pro/ec/ion sociale des personnes en si/lia/ion 
de /rm1ailnon /radilionne//e, juin 2002, 24 pages. Au Québec, la surveillance du respect des règles 
d'éthique est confiée à l'ANERRP. Les entreprises membres de l'Association nationale des 
entreprises en recrutement et placement de personnel prennent l'engagement de se conformer il ce 
code de déontologie et de l'afficher bien en vue dans leurs locaux. Ils appuient les principes qui y 
sont énoncés et reconnaissent que le respect de tels principes est ô l'avantage même des entreprises 
membres de l'Association, de leurs candidats, employés. entreprises clientes. et de la réputation de la 
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l'intérim, l'agence traditionnelle présente un faible niveau d'intégration aux affaires 
courantes de l'entreprise cliente et ses rapports professionnels sont maintenus au 
strict minimum avec celle-ci. Elles agissent ici en simple intermédiaire entre le 
travailleur demandeur d'emploi et l'entreprise cliente même si dans certains cas 
l'arrangement contractuel tient à une véritable fàçade juridique destinée à 
dissimuler l'identité du véritable employeur des salariés concernés. Nous aurons 
l'opportun ité de reven i r ultérieurement sur ce phénomène (section 2.4.). 
À la lumière de ce qui précède, il ne fait aucun doute que la réalité socio-
économique de l'agence de location de personne présente une multitude de facettes 
et que la tendance généralisée des études à regrouper sous une même dénom ination 
un spectre assez large d'agences de location de personnel ne rend pas justice à cet 
. univers complexe. À partir de la combinaison de ces deux dimensions, il a été 
possible de brosser un portrait conceptuel de l'industrie de l'intérim. En outre, cet 
exercice fort utile présente l'avantage de nous aider à mieux comprendre la 
variation dans le vécu des salariés d'agence selon le type de service de location de 
personnel pratiqué par l'agence qui les embauche. 
profession de dotation, de placement et de recherche de personnel au Canada. Le eode de 
déontologie de l'Association est disponible à l'adresse internet suivante: 
http://www.acsess.org/ABOl ITFRE/cth ics.JSP 
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Section 11- Problèmes juridiques soulevés par une relation de travail tripartite 
Sous plusieurs aspects, les relations de travail tripartites résultant du recours à une 
agence de location de personnel ont des conséquences considérables sur l'application 
du droit du travail. Pensé pour encadrer les relations de travail entre un employeur et 
un travailleur, le droit du travail voit le modèle sur lequel il s'est bâti, perturbé par la 
triangularité de ces rapports d'emploi. Les travaux qui ont déjà mis en évidence ce 
caractère inadapté du droit du travail demeurent somme toute peu nombreux et ceux 
qui le font reposent sur l'analyse d'une jurisprudence qui se concentre dans les 
domaines précis des rapports collectifs et de la santé et la sécurité au travail; en 
matière d'application des règles régissant le lien individuel d'emploi, la 
jurisprudence est ténue et tàiblement développée dans la mesure où peu de litiges 
aboutissent devant les tribunaux 74 • Dans ces conditions, l'analyse qui suit s'appuie 
sur trois pri nci pales études juridiques, soit les travaux de Marie- France B ich, ceux du 
Comité du Rapport Bernier de même que ceux menés par Katerine Lippel, Stephanie 
Bernstein et Karen Messing75 . 
Dans la section qui suit, nous entendons 'survoler l'ensemble des problèmes 
juridiques rencontrés par les travailleurs d'agence dans le cadre de leurs rapports 
d'emploi recensés dans la littérature, la doctrine et la jurisprudence76 • Pour des fins 
de commodités, nous avons regroupé les problèmes juridiques recensés dans la 
littérature sous cinq titres. Le premier recouvre toutes les difficultés inhérentes à 
l'ambiguïté juridique que soulève l'identification de l'employeur véritable lorsque le 
pôle employeur se dédouble (section 2. J .). Sous un deuxième titre sont regroupées 
toutes les difficultés ayant trait aux disparités de traitement qui se creusent entre les 
salariés s'exécutant pour le compte d'une agence et ceux embauchés directement par 
l'entreprise utilisatrice (section 2.2.). Dans un troisième temps, nous porterons une 
attention spéciale aux manquements à l'équité contractuelle caractérisant certains 
contrats intervenus, soit entre l'agence et l'utilisateur de services, soit entre l'agence 
7J,À. cc sujet. voir : (illylai,ncVAUJ~I~ . . ·(gel/ces de location de persol/nel elles règles régisS1Inllc lie/l 
imlil'iduel d'emploi , éllldejllri.\'pmdenlielle. non puhliée .. 2006: K. LlPPEL. loc. cil.. note 5. p. 307. 
7, M.-F. BICH, loc. cil .. . nole 1: .1. HERNIER. G. V ALLEE et C. JOBIN. op, cil .. note 5: K. LlPPEL, 
S. BERNSTEIN et K. MESSING. op. cil ... note 5: K. L1PPEL.loc. cil .• note 5. 
76 G.VALLÉE. op. cil., note 74. 
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et le travailleur (section 2.3.). Le quatrième titre réfère à certains enjeux soulevés par 
la substitlition de main-d'œuvre permanente, problème aussi connu sous le titre 
d'« agences paravent» (section 2.4.) alors que le cinquième et dernier titre traite de 
la légitimité des frais divers et retenues sur les salaires des travailleurs intérimaires 
(section 2.5.). 
2.1. Ambiguïté entourant l'identification de l'employeur véritable 
La relation de travail triangulaire (impliquant une agence de travail temporaire) est 
caractérisée par un arrangement en vertu duquel un intermédiaire (l'agence de travail 
temporaire) met à la disposition d'une entreprise un travailleur ayant une 
qualification déterminée. Dans les tàits, ce type d'arrangement organisationnel 
résulte en deux contrats apparents: un contrat de travail 77 entre l'agence et le salarié, 
celui-ci étant juxtaposé à un contrat de mise à disposition entre le client utilisateur et 
l'agence78 • Bien que le travailleur soit placé sous le contrôle quotidien de 
l'exécution du travail exercé par le client utilisateur, il appartient à l'agence de 
sélectionner les salariés qui exécuteront le travail dans l'entreprise-cliente, de 
rémunérer ceux-ci et de prélever le versement des contributions de l'employeur aux 
divers régimes publics79 • 
C'est justement la juxtaposition de ces deux contrats qui fait naître la relation 
d'emploi tripartite dont il est question dans cette étude. Dans ces nouveaux modèles 
organisationnels Ol! la force du travail est intégrée aux affaires régulières de 
l'entreprise utilisatrice par le truchement d'un contrat conclu avec une agence de 
location de personnel, il s'ensuit que l'utilisation du travail tend à rompre avec le 
modèle bilatéral de la relation de travail classique. En découle alors la difficulté 
d'identifier le véritable bénéficiaire de la richesse produite par le travai 1 d'autrui, soit 
J7 Nous présumons que le contrat conclu entre l'agence de travail temporaire et le travaillcur pourrait 
dans certains cas correspond à un contrat d'adhésion au scns dc l'articlc U79 du Code cil'il d/l 
Q/lébec, L.Q. 1991. c.64 (ci-après cité « c.c.Q. »). 
JR M.-F.BICH, lac. cil .. note 1. 263. 
Jq.l. BERNIER. G. VALLÉE et C. .rOBIN. op. cil .. note 1. p. 155. 
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celui qui devraient normalement assumer les responsabilités imputables à la personne 
juridique de l'employeur pour les fins d'application des lois du travail8o, 
Le test juridique qui s'applique en matière d'identification du véritable employeur a 
été établi dans l'affaire Ville de Pointe-Claire c. Québec (Tribunal du travail/l, Il 
consiste à soupeser, dans la perspective d'une approche globale et pragmatique, 
l'ensemble des éléments constitutifs du pouvoir de direction, et non pas uniquement 
celui du contrôle quotidien du travail -en lui accordant toutefois une prépondérance 
particul ière -, en vue de répondre à la question fondamentale suivante: qui possède 
globalement le plus grand nombre d'attributs caractérisant la qualité d'employeur? 
Au sens de l'interprétation que donne la Cour suprême à cette approche globale, les 
attributs de la fonction d'emploi réfèrent notamment à la rémunération, la discipline, 
le sentiment d'intégration à l'entreprise, etc, 
Malgré les éclaircissements jurisprudentiels qu'apportait cette nouvelle « approche 
globale », les tribunaux ne sont pas parvenus à dissiper toute l'ambiguïtéqui entoure 
la recherche du véritable employeur au sein d'une relation de travail tripartite82 , En 
etlèt, cet arrêt de la Cour suprême statue que l'identité de l'employeur, pour les fins 
de l'application des lois du travail, peut varier suivant les objectifs de la loi 
appliquée, La Cour reconnaît d'ailleurs explicitement dans sa décision l'imperfection 
de la solution lorsqu'elle admet que « les situalÎons de relations tripartites peuvent 
poser des problèmes lorsqu'il s'agit d'identifier le véritable employeur en présence 
de lois du travail incomplètes sur le sujet i J, Ainsi, au-delà des critères identifiés 
dans l'arrêt Ville de Pointe-Claire, ce jugement n'a rien changé au fait que les lois du 
travail n'offrent pas de solution satisfaisante puisque celles-ci ont été construites 
autour de la prémisse de la relation bipartite selon de laquelle un seul employeur est 
XO Pensons par e.\emple li I~l responsabilité d'indcmniscr le travailleur dont le lien d'emploi a été 
rompu unilatéralement (art, 2094 C.c,Q.). la respons:Jbililé de lilurnir un pré:Jvis de lin d'emploi (roi 
su/' les normes du trami!. L. R.Q .. c. N-LI (ci-après citée « L.n.t. »), la responsabilité d'assurer la 
santé et la sécurité au travai 1 (art. 51 de la Loi SUI' la santé et la sécurité du travail, L. R.Q .. c. S-2.1 
(ci-après citée « L.S.S.T. )l) Voir à ce s~jet Guylaine VALLÉE. Travail vulnérable et nOllveaw: modes 
d'organisation des entreprises et de 1 Etat: eniellx, p01l1' le droit du travail et de la sécurité sociale. 
proposition de recherche présentée au Conseil du droit canadien. 2006. non publiée. pA. 
~I Pointe-Claire (Ville) c. Québec Oi'ih/lllai du {/'(ll'uilj. 119971 1 R.C.S. 10 15. 1997 IUean 390 
(C.S.C.l. Pour une opinion juridique à ce sujet voir: Gilles TRUDEAU. {( Tcmporary Employees 
Hired through a Personnel Agency: Who is the Employer? n, CDN Labour & r:;mph~yment Law 
Journal. 5 C.L.E.L.J .• 359-375. 
B" M.-F. BICH,loc. cil,. note 1. 278. 
B) Id.28. 
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clairement identifiable aux fins des lois84 • Cette ambivalence conduit parfois à des 
résultats disparates nettement perceptibles dès lors que "on fait une revue 
d'ensemble des décisions rendues en cette matière85 . À l'issue de cet exercice, on 
remarque en effet que 1'« approche globale» a connu une application variable devant 
les tribunaux depuis sa création en 1997. En l'absence d'une définition législative 
claire, la jurisprudence est le reflet de l'hétérogénéité des situations: selon les 
circonstances du litige, c'est tantôt J'agence qui est désignée comme l'employeur, 
tantôt c'est plutôt le client utilisateur qui se voit désigner ce statut. Une première 
manifestation de l'application fluctuante de r« approche globale)} réside dans la 
réticence des tribunaux à reconnaître le statut particulier des relations de travail 
tripartite. En effet, certaines illustrations jurisprudentielles nous fournissent 
J'occasion de constater que la démarche des tribunaux continue de se démarquer 
principalement par la recherche du segment binaire dans une relation pourtant 
caractérisée par sa triangularité. Cette réticence est bien illustrée dans les affaires 
Entreprises Réal Caron Ltée c. Plante86 et Richard c. Services Personnels Manpower 
Inc. et Bombardier,87 dans lesquelles le juge s'appuie sur l'affaire Ville de Pointe-
Claire pour conclure à l'absence de lien de droit de nature contractuelle entre le 
salarié d'agence et le client utilisateur malgré le contrôle de facto exercé par ce 
dernier sur le travail. Ainsi, dans ces afTaires, la relation tripartite apparaît dans les 
faits mis en preuve, mais le litige est malgré tout traité comme une relation bilatérale 
entre l'agence et les salariés. En conséquence de cette interprétation juridique, le 
statut d'employeur véritable revient exclusivement à ,'agence ignorant de ce fait 
l'influence qu'est susceptible d'exercer l'entreprise utilisatrice sur les conditions de 
travail du salarié assigné chez elle. 
L'ambivalence jurisprudentielle dont il est question ici peut aussi se traduire par une 
inconsistance dans les réponses apportées à la question de droit qui consiste à se 
demander qui est le véritable employeur aux fins d'une requête fondée sur l'article 
B,j AU BAS DE t:r:CHELLE. l,es principa1/x problèmes liés (/1/X agences de placeme!1l. DOC/lmenl de 
lravail. présenté au Groupe dc travai 1 ch:lrgé d'examiner le contenu du Rapport Bernier au regard des 
besoins de protection des salariés d'agence de placement. Montréal. :!OOfl. p.I:!. , 
X5 À cct effet. nous nous appuyons sur la revue jurispruJentielle suivante: G. VALLEE, op. cil .. note 
74. 
X6 Les Emrepl'Îses Réal Caron LIée c. Plante. TA CeT 2007 IAZ-50405 158). 
R7 Richard c 5;el'vices Personnels ;\.{anpoll'er Ine. el Bombardier. CS 1999 (AZ·99021793). 
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39 du Code dl/travail visant à faire évaluer la portée d'une accréditation syndicale88 . 
En effet, l"idée qu'un salarié puisse être subordonné simultanément à deux 
employeurs soulève de la confusion à bien des égards. En contexte de rapports 
collectifs. l'ambiguïté tient à la recherche de celui qui doit être désigné comme 
l'employeur aux fins de l'accréditation syndicale ou encore de l'applicabilité de la 
convention collective en vigueur chez le client utilisateur89. Suivant la logique 
préconisée par le courant jurisprudentiel majoritaire, la prépondérance accordée au 
critère de la subordination juridique devrait normalement conduire à la conclusion 
que l'entreprise utilisatrice est le véritable employeur du travailleur d'agence9o. En 
dépit de cette logique d'apparence fort simple, ce principe a reçu des interprétations 
et des applications fort variables au cours des dernières années. 
En effet une analyse plus fine de la jurisprudence no,us apprend que les réponses à la 
question de l'identification de l'employeur varient d'une affaire à l'autre: dans 
certains cas, le client est l'employeur91 • dans d'autres c'est plutôt l'agence92 • C'est un 
constat qui ressort avec force de la décision Syndicat des travailleuses et travailleurs 
des résidences et centres d'hébergement privés de la Rive-Sud de Montréal CSN et 
Jardins intérieurs de Saint-Lambert Inc. 93 Dans cette affaire opposant une résidence 
de personnes âgées et son syndicat (C.S.N.), la C.R.T., dans le cadre d'une requête 
fondée sur l'article 39 c.t. doit déterminer l'identité du véritable employeur des 
salariés d'agence (agence de personnel Paquette) auxquels on fait appel pour 
remplacer les préposés aux bénéficiaires syndiqués de la résidence qui doivent 
MR Cod<! dl/ travail, L.R.Q .. <.:. l'-27. arl. 39. (Ci-après <.:ité ({ Cl. }». Dans celte afTaire. rartkle 39 est 
saisi en vue de luire vérifier l'appartenance d'un salarié d'agence à raœréditation d'jà en place chez 
l'entreprise 
Sq Bita RAHEBI. «Rethinking the NatÎonal Labor Relations Board's Tre"tment of Temporary 
Workers: Granting Greater Access to Unionization », (2002),UCL.4 Law Reviel1', 1 105, 1107. 
qO M.-F. BICH.loc. dl .. note 1. 273. 
QI Pour des dé<.:ÎsÎons allant dans ce sens. voir: S:Vlldic(/t du per.\'onnellechniqlle el professionnel de la 
5'ociélé des alcools du Québ<!c c. Sociélé des alcools du Q1Iéhec, TA: 22 juin 2004. Al-50252949 et 
Union des agents de sécurilé du Québec. Mélallurgisles Ifnis d'Amérique, seclion locale 8922 (FTQ) 
c, Se/1'ice sanitaire Frontenac LIée, 2003 QCCRT 530 (I]JCan). 
Q" Pour des décisions allant dans ce sens. voir: Syndicat des employés Hôtel-Dieu d'Amos - CSN e. 
Centre hospitalier Hôtel-Dieu d'Amos, 2003 QCCRT 279 (lI.ICan) (agence optimum), Syndicat des 
employè-e-s de la Société des casinos du Québec c, Logistique Johanne Lavoie Ine., 2004 QCCRT 
290 (IIJCan). , 
QJ Syndicat des travailleuses et travailleurs des résidence.ç et centres d'héhergem<!n( privés de la Rive-
Sud de Montréal-CSN et Jardins intérieurs de Saint-Lambel'! Inc .. 2006 QCCRl' 78 (I/Jean). 
:Syndical des fonctionnaires lIlunicipaux de ,'vIonlréal c, Sécurité Kolossal Ine. 200S QCCRT 262 
(lI.JCan) ; Syndicat de la santé el des senias sociaux d'Arthahaska Ç. C5;5,;,,· d'.-Irthabaska ct ASA, 
2006 QCCRT 0326. 
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s'absenter. À l'audience, l'agence fait la preuve que les éléments constitutifs de la 
relation du travail se retrouvent, dans l'ensemble, entre ses mains: recrutement, 
exigences du poste, sélection, embauche, évaluation, discipline, affectation chez les 
clients, détermination du salaire et des conditions travail, paiement du salaire, santé 
et sécurité du travail, feuilles de présence, avis d'absence. avis de disponibilités. À 
l'inverse, il n'existe aucune preuve à l'effet que la résidence ait pris les moyens pour 
exercer quelque supervision ou contrôle que ce soit sur la prestation de travail des 
salariés d'agence. Par conséquent, la C.R.T.. en appliquant l' « approche globale ;; 
élaborée dans l'arrêt vme de Poinle-Claire94, rejette la requête fondée sur l'article 39. 
du Code du travai/95 considérant que le client n'est pas l'employeur et que les 
salariés embauchés par l'agence ne font pas partie de l'unité de négociation. En 
somme, retenon's que la même approche globale appliquée à des circonstances 
différentes peut conduire à un résultat diamétralement opposé. 
Une autre décision est digne de mention dans la mesure où elle est révélatrice de la 
complexité des nouveaux modes d'organisation des entreprises. Dans l'affaire 
. . 
Localion Pro-Jean Inc. c. Travailleurs el travailleuses unis de l'alimentation el du 
commerce, sec/ion locale 50(lh, le syndicat (T.U.A.C.) demande que des chauffeurs 
de camions travaillant pour le compte de l'agence Location Pro-Jean, spécialisée 
dans le fourniture de chauftèurs de véhicule lourd, soient déclarés salariés de Sobeys 
dans le cadre de l'article 39 du Code du travail. À la lecture de cette décision, la 
complexité des liens contractuels liant Sobeys à Location Pro-Jean est indéniable. La 
trame factuelle bien étayée de cette décision nous apprend entre autres choses que 
Location Pro-Jean est une entreprise du Groupe Pro-Jean, laquelle regroupe diverses 
agences de personnel: Location Pro-Jean (1), le Groupe Pro-Jean (2), le Service de 
personnel Riverain (3) et Routiers Experts (4). Aussi, tàut-il ajouter que Sobeys, pour 
combler ses besoins en personnel temporaire, traite, parallèlement à son entente avec 
Location Pro-Jean, avec plusieurs autres agences de location de personnel: 
Technocam (5), Pro-Extra (6). J.P. Côté (7). Dans ce méandre de relations 
contractuelles, peu s'en faut pour imaginer l'écheveau juridique que représente la 
localisation du véritable employeur des salariés d'agence. Pour preuve, dans cette 
:'4 Poime-Claire (Ville) c. Quéhec (Tribunal du/ml'Oi/). précitée. note 81. 
Qj Ct., précité, note 88, art. 39. 
96 Loca/ion Pro-Jean Inc. c. Travailleurs e//rm'ailleuses unis de l'alimen/a/ion e/ du commerce. 
section locale 501, 2004 QCCRT 69 (1 [JCan). 
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aftàire, la requête du syndicat a été rejetée par la C.R.T. pour le motif que celui-ci 
n'est pas parvenu à déterminer précisément l'identité des salariés qu'il prétend être 
couverts par son accréditation, la complexité des liens contractuels alourdissant cette 
tâche. En somme, cette situation a peu à voir avec la relation triangulaire telle que 
documentée jusqu'à aujourd'hui dans la littérature; c'est plutôt une pluralité 
d'employeurs qui caractérise ces entreprises complexes. 
Certains modèles organisationnels complexes méritent quant à eux d'être étudiés 
parce qu'ils démontrent l'imbrication des liens contractuels liant l'agence et 
l'entreprise cliente à l'égard du contrôle du travail. Dans l'aftàire Pélissier c. Callian 
Lter., la Cour d'appel est appelée à statuer sur une demande d'autorisation de 
recours collectif déposée par une salariée intérimaire qui tentait de faire valoir 
qu'une claùse du contrat de travail reliant les salariés de l'agence à celle-ci 
représentait une clause de garantie d'heures de travail et que cette clause n'avait pas 
été respectée. L'intérêt de la décision Pélissier c. Callian Ltd.9R réside dans le tàit 
qu'elle met en lumière la symbiose qui se joue entre la compagnie Bell ActiMedia et 
le fournisseur de personnel Callian L.t.d. avec qui elle a signé une entente en vue de 
pourvoir des postes affectés aux services téléphoniques des abonnés internet 
Sympatico à Hull, Montréal et Québec. Les tàits dans ce cas témoignent de 
l'influence prédominante qu'exerce le client (Bell) sur ces salariés d'agence: la 
formation est dispensée par le client, le recrutement des salariés de l'agence se fait 
aux seules fins du contrat conclu avec ce client, l'emprise du client sur la 
détermination des heures de travai 1 et du temps supplémentaire (autorisé par Bell), la 
nomenclature des postes imposée par Bell, etc. En dépit de tous ces indices militant 
en la faveur de la reconnaissance du statut d'employeur à Bell, cette cause a cheminé 
jusqu'en Cour d'appel sans que celle-ci ne soit jamais mise en cause, alors que ses 
décisions étaient au cœur de l'affaire. 
Au chapitre de décisions rendues en application de la Loi sur les normes du travail99, 
la détermination de i'employeur s'inscrit dans deux principaux courants 
jurisprudentiels. Dans le premier cas de figure, l'entreprise cliente est désignée 
"7 Pélissier c. Col/ian Ud 39512-13. ~()()4 II.ICan 1 XJ42 (QC C.A.). 
Qg Ibid 
QQ L.R.Q., c. N-I',I. 
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comme l'employeur véritable lorsque les faits permettent de conclure qu'au-delà du 
paravent juridique qu'otfre l'agence de location de personnel, le salarié continue 
d'exercer, dans un état de subord ination, le même travail chez le cl ient uti lisateur l 00. 
Il tàut voir dans ces situations de fait une simple prolongation du même contrat de 
travail - mêmes fonctions, même supervision, même entreprise ~ pour le compte d'un 
intermédiaire, ce qui ne doit pas avoir pour effet de déformer la réalité des liens 
factuels nés de l'entente contractuelle des parties 101. 
Tout n'est pas si limpide lorsque le travailleur est assigné simultanément chez 
plusieurs employeurs différents pour y réaliser des missions de courte durée. Dans ce 
contexte, désigner l'entreprise utilisatrice à titre d'employeur en accordant un poids 
prépondérant au critère de la sllbordinationjuridique aurait pour effet de sous-estimer 
Iïntlllence qu'exerce l'agence sur le parcours professionnel du travailleur et sur la 
capacité de celui-ci à gagner sa vie lo::!. Ainsi. lorsque le processus d'identification de 
l'employeur véritable repose sur le critère de l'intégration du salarié aux affaires 
régulières de J'entreprise, la doctrine suggère que la reconnaissance de la continuité 
du lien d'emploi avec le salarié détermine l'issue du test l03 • Suivant ce courant, 
l'agence est généralement désignée comme l'employeur véritable. Cette approche est 
particulièrement adaptée au régime de la L.n.t. qui assujettit plusieurs normes à la 
. . 
condition d'ouverture de service continu 104• Ajoutons que sur la base de ce courant 
juridique, l'employeur désigné pourra être simultanément l'agence ou l'entreprise-
cliente, selon la loi en cause J05 . 
D'autres décisions tirées de la jurisprudence illustrent quant à elles la difficulté de 
calculer la durée du service continu, clé de voûte de l'accès aux normes du travail 
prévues dans la L.n.t .. dù salarié d'agence lorsque celui-ci est juridiquement rattaché 
à deux, ou plusieurs, employeurs distincts: celui qui l'embauche et celui qui le 
supervise. Les décisions relevées dans ce thème invitent le juge saisi de l'aftàire à 
100.1. BERN 1ER, a.VALLÉE et C. JOBIN, op. cil., note 5. p.156. 
101 Ibid . 
102 Id 
10) Id .. p. 157. 
104 L.n.!.. précitée, note 80. articles 124. 79.1, 79.7. et 82 et suiv. Nutons par exemple le 
congédiement sans cause juste et suftisante. le droit de s'absenter pour cause de maladie. accident. ou 
obligations familiales et parentales et l'ohligation pour l'emrloycllr dc fournir un avis de lin du 
contrat. 
105 J. BERNIER. a.VALLÉE et C. .I0BIN. op. cir .. note 5. p. 157. 
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déterminer le point de départ du calcul de l'ancienneté au sens de l'application de la 
L.n,t. ou encore, de la convention collective en vigueur, 
La première difficulté liée au calcul du service continu surgit lorsqu'un salarié 
d'agence'se voit offrir un emploi chez l'entreprise utilisatrice chez qui il était mis à 
disposition, Ce changement d'employeur invite alors à se demander si la date 
d'ancienneté, ou le service continu selon que I"on soit en contexte de rapports 
collectifs ou individuels de travail, devrait être computée en considérant la période de 
travail chez l'entreprise utilisatrice par l"intermédiaire de l'agence de location de 
personnel ou plutôt, en commençant à compter à partir de l'embauche par 
l'entreprise cliente. Pour répondre à cette question, il faut d'abord déterminer 
l'identité du véritable employeur auprès duquel s'accumule le service continu. Ici 
encore une fois, les démarches préconisées par les tribunaux divergent. Par exemple, 
dans J'affaire Corporation Métropolitaine de Transport-Sherbrooke rCMTS) c, 
Syndicat des employés de Bureau de la ÇMT,Sf(}6, appliquant les critères élaborés 
dans l'arrêt Ville de Pointe-Clair/n?, l'arbitre considère que le client est l'employeur 
puisqu'il est titulaire de la plupart des attributs de l'employeur de telle sorte que 
l'appréciation du service continu aura pour point de départ le premier jour de 
l'assignation temporaire chez ce client. Les difficultés entourant la détermination du 
service continu se posent de la même manière en milieu syndiqué, Cependant, on 
verra que les solutions apportées à ces difficultés peuvent différer. Par exemple, le 
raisonnement juridique à la base du calcul de l'ancienneté au sens d'une convention 
collective va dans la direction opposée dans l'affaire Corriveau c. Résidence St-
Philippe de Windwr. Dans ce cas où l'entreprise cliente a embauché le salarié 
d'agence à l'issue de sa mission temporaire pour qu'il continu d'exercer les mêmes 
tâches dans la même entreprise, il a été décidé que le service continu du salarié visé 
était interrompu par le changement d'employeur. Doit-on voir dans cette décision qui 
ignore la continuité du service continu du salarié une dérive jurisprudentielle ou 
simplement un courant porté à se renforcer. Dans ce dernier cas, il y aurait lieu de 
craindre l'effritement de la protection conférée à ces travailleurs en vertu de la 
lOf, lOlporatio!1 Métropolitaine de 7i'anspol'l-Sherhrooke (CJ/lSJ el/,e .s:l'ndical des employés de 
Bureau de la CMTS. AZ-O 11411 09. TA. 19févI'ier 2001. 
107 Pointe-Claire (Ville) c. Québec (Tribunal dlllravail), précitée, note 81. par. 22 . 
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convention collective ou de la L.n.t. dont les conditions d'ouverture reposent sur la 
notion de service continu. 
Enfin, dans Levasseuf c. Agence de placement Hélène Roy Ltée./(}8, un salarié à 
remploi de l'agence Hélène Roy souhaite. se prévaloir de la protection pour les 
absences pour cause de maladie conférée à l'article 122.2 L.n.t. I09 Pour ce faire, il lui 
fallait démontrer au commissaire qu'il détenait les 3 mois de service continu requis 
pour se qualifier quant au recours aménagé à 122.2 L.n.t. À l'instar des deux autres 
décisions précitées, le nœud de l'affaire résidait dans la question de déterminer le 
point de départ de la computation du service continu. En l'espèce toutefois, un 
élément de contexte additionnel devait être pris en considération, à savoir qu'une 
formation obligatoire non rémunérée dispensée par l'agence lui avait été imposée 
avant d'intégrer ses fonctions chez l'entreprise utilisatrice bien que la plaignante 
possédait déjà 29,9 ans d'expérience à l'intérieur du Mouvement Desjardins. La 
question en litige invitait donc le commissaire du travail à se demander si le point de 
départ du calcul correspondait à la prestation effective de travail, ou plutôt, à la 
journée dé formation pratique. Une réponse en faveur de la première solution aurait 
évidemment pour effet de pénaliser le travailleur visé puisque le temps alloué à la 
formation ne serait pas considéré comme du temps de travail, ce qui aurait pour effet 
de retrancher à la durée de son service continu. On peut toutefois se réjouir du fait 
que le commissaire a plutôt considéré que la journée de formation pratique était du 
temps d'emploi effectif et ce pour deux raisons. D'abord, parce que les 29,9 années 
d'expérience de la plaignante minaient la pertinence de cette exigence de formation 
préalable, mais aussi parce que cette pratique de formation obligatoire non 
rémunérée allait à l'encontre des dispositions d'ordre public de la L.n.t. IIO Ces 
dernières doivent prévaloir même en présence de la renonciation expresse du salarié 
à un droit protégé. 
JOR I,evassew c. Alienee de p/acemenillé/ène Roy Uée .. Bureau du commissaire général du travail. 
CQ-I009-405. l.fj/lin 2002 
10'> L.n.t..précitée. note RO. art. 122.2 (abrogé). 
110 L.n.t.. précitée. note 80. art. 85.2. 
57 
Enfin, la mise en œuvre des règles de prévention et d'indemnisation des accidents du 
travail'" auprès des travailleurs intérimaires rencontre également un certain nombre 
d'obstacles résultant de la difficulté d'identifier l'employeur véritable de ces salariés. 
Katerine Lippel "2a largement contribué à documenter cette problématique en 
l'attaquant sur tous les fronts. Il est d'ailleurs très à propos d'y référer. 
Le prem ier de ces obstacles concerne le volet prévention de notre régime de santé et 
sécurité au travail" 3 en lien avec la difficulté de déterminer à qui, entre l'agence ou 
l'entreprise cliente, incombe la responsabilité d'assurer la santé et la sécurité des 
travailleurs sur les lieux de travail. Bien que la jurisprudence actuelle arrive à 
résoudre ce genre de question sur le plan théorique. il arrive que la recherche d'une 
solution juridique impose des délais si longs que l'acc.ès aux droits prévus à la 
L.S.S.T. est compromis l14 . En outre, le caractère épisodique et erratique du travail 
atypique restreint l'accès aux mécanismes de participation comme l'ont démontré les 
chercheurs australiens Johnstone, Quinlan et Walters l15 • Ces derniers nous 
apprennent notamment que l'externalisation du travail en dehors des locaux de 
l'entreprise (par un arrangement de sous-traitance ou location de personnel par une 
agence) représente une limite majeure à l'atteinte des seuils d'effectifs requis pour 
justifier la mise en place de mécanismes de participation. C'est l'objectif 
fondamental même de l'élimination à la source des dangers pour la santé et la 
sécurité des travailleurs qui est bafoué lorsque ,'on constate que la majorité des 
trava1J1eurs in'térimaires n'accèdent pas à l'information relative à leurs droits, 
obligations et aux risques que comportent leurs tâches'I!>. 
Les difticultés découlant de l'identification de l'employeur peuvent également 
entraîner des effets pervers sur l'application des dispositions relatives à l'assignation 
. 
temporaire, au droit à la réadaptation et au droit de retour au travail. En effet, 
l'identification de l'employeur est préalable à l'exercice d'un nombre important de 
III En vertu de la Loi SUI' les accidents de travail et les maladies du tramil, L.R.Q .. c-A-3.()O 1. (Ci· 
après citée: {( L.A.T.M.P. Il). 
112 Pour une revue de la jurisprudence en matière de santé et sécurité au travail en contexte de relations de travail 
tripartites voir K. L1PPEL, loc. cil .• note 5, 332. 
1 L L.S.S.T., précitée, note 80. 
114 K. LlPPEL. loc. cil,. note 5, 327. 
115 Richard JONSTONE. Michel QUINLAN and David WALTERS. i< Statutory Occur3tionnal 
Health and Satèty Workplace Amlngemenls lor the Modern Lahour Market ».(2005). vol. 47, nO t. 
Journal of Industrial Relations, 93.102. 
116 LlPPÉL. K .. loc. cit .. note 5. 320. 
) 
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droits prévus à la L.A.T.M.P. : le mode de calcul de l'indemnité de remplacement du 
revenu qui sera retenu si le travailleur intérimaire est victime d'une lésion 
professionnelle, l'exercice du droit de retour au travail conféré à l'article 236 de la 
loi l'7, le droit à l'assignation temporaire. etc. De la détermination de l'employeur 
découlent également les questions entourant les responsabilités respectives des 
parties: à qui incombe la responsabilité du paiement des 14 premiers jours 
d'indemnisation? La responsabilité d'assumer les cotisations à la Commission de la 
santé et la sécurité au travail (C.S.S.T.)? Ou encore, la responsabilité de répondre 
d'une plainte en vertu de l'article 32 de la/oi ? Toutes ces ambiguïtés entourant 
l'identification ont des incidences considérables sur le niveau de protection que la 
L.A.T.M.P. confère aux travailleurs intérimaires. 
En somme, toutes ces décisions illustrent les limites des outils sur lesquels se fonde 
le juge pour identifier le véritable employeur dans un modèle organisationnel 
caractérisé par ·une dualité, voire une pluralité d'employeurs. Bien que la Cour 
suprême invite les tribunaux à appliquer la « méthode globale» élaborée dans l'arrêt 
Ville de Pointe-Claire. les conclusions auxquelles arrivent les tribunaux lorsque la 
question l'identification de l'employeur est soulevée sont encore très variables et 
demandent à être reconsidérées à la lumière des considérations de prévisibilités et de 
sécurité juridique. 
2.2. Disparités de traitement fondées sur le statut (précaire) d'emploi 
Le travail intérimaire peut aussi engendrer l'iniquité lorsque des salariés en 
provenance de l'agence reçoivent, pour un même travail dans un même 
établissement, des avantages moindres que ceux offerts aux salariés réguliers. Des 
travaux récents ont montré que les travailleurs en provenance d'une agence sont 
victimes d'une disparité salariale par rapport aux' salariés de l'entreprise cliente 
exécutant des tâches semblàbles l18 • En outre, une étude effectuée par Statistique 
Canada en 2005 nous apprend que de tous les emplois temporaires - emplois à 
117 L.A,T,M.P .. précilée. note Il L art. 236. 
Ils K. L1PPEL. S. BERNSTEIN et K. MESSING. op. cil .. note 5.40: Jean BERNIER et Guylaine 
VALLÉE. «Pluralité des situations de travail salarié et égalité .de traitement en droit du travail 
québécois», dans A. BOUILLOUX .. I.-M. BÉRAUD. E. DOCKÈS et A. JEAMMAUD. Ana~vse 
juridique et valeurs en droit social, Mélanges offerts à Jean Pélissier, Paris. Dalloz. 2004. 69. 79; W. 
NJENHÜSER et W. MATIASKE, lac. cil., note 28. 64-65. 
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contrat. saisonniers, occasionnels et intérimaires- ce sont les emplois intérimaires qui 
présentent le plus grand écart salarial (40%) par rapport aux emplois permanents l19 • 
Dans le même esprit, Tapin concluait quant à lui en 1993 que la disparité salariale 
que subissent les travai lieurs et travai lieuses d'agence constitue le princ ipal problème 
soulevé par les relations tripartites. Le Comité Bernier en faisait d'ailleurs l'objet de 
ses rec'ommandations nO 9 dans son Rapport rendu pU,blic en 2003 120 que nous 
reproduisons ci-bas: 
« Que soit ajol/té cl ICI Loi surIes IIO/"lJ1es dl/ tru\.'(/ille principc/ilflt!wnenlal suivant: 
« Un employeur ne peut accorder à un salarié des conditions de travail inférieures à celles 
consenties aux autres salariés qui effectuent des tâches similaires ou équivalentes dans le 
même établissement: 
. Pour le seul motifque ce salarié travaille habituellement moins d 'heures par semaine: 
. Pour le seul motifque ce salarié travaille en dehors de l'étah/issement: ou 
'Pour le seul motif que ce salarié truvaille .l'III' appel, sur une hase temporaire ou 
occasionnelle, ou pour une durée déterminée, que ce travail soit effectué pour l'employeur 
directement ou par l'intermédiaire d'une agence de placement. )) 
De telles disparités ont été documentées autant au niveau du salaire, des avantages 
sociaux divers que des vacances, congés et autres avantages connexes l21 • À cet 
égard, même s'il faut reconnaître que le fait d'occuper un emploi temporaire 
n'empêche pas les travailleurs concernés de bénéficier des avantages sociaux 
légiférés en principe, il reste que ces derniers sont souvent incapables de satisfaire les 
conditions d'ouverture exprimées en termes de seuil de revenu ou de durée minimale 
d'emploi en raison de leur trajectoire d'emploi discontinue et éclatée auprès 
d'employeurs distincts. Par exemple, le travailleur temporaire embauché par une 
agence qui alterne les courtes périodes d'emploi et les interruptions provoquées par 
une « mise à pied »122 peut subir un effet pénalisant au niveau des avantages sociaux 
Ilq D. GALARNEAU, lac. cil., note 32. 8 ( tableau 2). 
120 J. BERNIER, C. .I0BIN et G. VALLÉE, op. cil., note 5, p.504. Celle-ci se fondait notamment sur 
les (( Commentaires présentés ail comité d'Ali MIS de l'échelle présentés allx Comité d'experts chargé 
d'étudier les besoins des personnes 1'i1'ant IIne situatio/] de tramil /]on Irodili01111elle»: 
bLtJ\.!/\.\ ... \\\\ ... <.J l.1.b.<J.~(j\= I,,:chl'I.I c .. ç<l/i 1J1:lgl'~'lncI1Jt,irt::;O:.ill i.n~2( Il) 2. [1\U' 
1"1 Il est à noter qu'aucune décision n'est disponiblc il ce jour sur cet aspect précis des relations de 
travail triangulaires. Illais une décision établissant que l'agence était le véritable emrloyeur du salarié 
d'agence rouI' les lins de la détermination de l'unité d'accréditation semble valider de manière 
illlplicite les disrarités de traitement observées entre les salariés d'agence et ceux embauchés 
directclllcnt rar l'cntrcrrisc utilisatrice. À (Ct égard, consultcz à nouveau (J.VALLÉE, op. cil .. note 
74, 
1"2 Nous entendons rar cette expression la période d'activité vécue entre deux assignations 
temporaires. 
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consentis par les employeurs chez qui il est assigné l2J . Dans la mesure où ces 
avantages sociaux ne profitent pas aux travai lieurs temporaires, on peut penser que 
cela entraînerait une source de précarité et de conséquences durables sur le bien-être 
social et économique des individus. 
Lippel, Bernstein et Messing ont observé une tendance à la hausse en faveur de 
l'adoption de mesures diverses ayant pour objet l'élimination, ou du moins la 
limitation des disparités de traitement pratiquées envers les travailleurs 
« atypiques »124. En droit international (O.I.T.) et dans la majorité des pays 
européens, de telles pratiques discriminatoires sont prohibées sur la base du principe 
d' « anti-discrimination » en ce qui a trait aux travailleurs à temps partiel et aux 
travailleurs à domicilel25. Par ailleurs, la proposition de Directive relative aux 
conditions de travail des travailleurs intérimaires de l'Union européenne 126, sans 
remettre en question le recours aux agences de travail temporaire, aménage 
néanmoins des dispositions prévoyant l'égalité de traitement pour au moins un noyau 
minimal de droits fondamentaux au travai 1 127, c'est à dire (1 les conditions essentielles 
du travail et de l'emploi». Elle stipule que les conditions de travail des travailleurs 
temporaires doivent « pendant la durée de leur mission auprès d'une entreprise 
utilisatrice, [être] all moins celles qui leur seraient applicables s'ils étaient recrutés 
l ' . '1' . l' 128 par entrepnse utl lsatnce pour y occupere meme poste» . 
121 OCDE. op. cit .. note 8, p.141. I)ar exemple, les plans (J'assurance malauie. uentaire ct autres soins 
de santé, les banques de congés de maladie et les plans de pension privés. Il faut savoir que sur cet 
aspect précis de l'étude, les données ne nous permettent pas de distinguer la situation particulière des 
intérimaires par rapport aux travailleurs temporaires. catégorie beaucoup plus large qui englobe 
l"ensemble des travailleurs occupant des emplois à durée déterminée, à contrat. occasionnel ou 
saisonnier aillsi que toute autre tixme d'emploi dont la date de cessation est déterminée. 
12~ On entend par là Ull eillploi qui .déroge à la norme salariale. c'est-à-dire un emploi perillanent. 
stahle et régulier pour le cOlllrte d'ull seul eillployeur hien identitiable. 
125 À ce sujet. consulter la COnl'entioll (CI 75) .l'II/' le tro,,(/il ri temps partiel. 1994. Recommandation 
(RI82) sllr le travail à temps partiel, 1994; la Directive du Conseil de l'Union ellropéenne 
concernan/l'Accord-cadre SI/l'le travail à temps partiel conclu par l'UNICE, le CEEP et la CÉS, 15 
décembre 1996; la Convention (C 177) surIe travail à domicile, 1996; Recommanda/ion (R 184) SIIrle 
travail à domicile, 1996. 
126 Directive du Parlement européen et d1/ Conseil relative aux conditions de trm'ail des trm'aillellrs 
intérimaires, COM (2002) 149 tinal. 
m La durée de travail. les heures supplémentaires. les périodes de repos. le travail de nuit. les congés 
payés et tëriés et la rémunération. 
128 Directil'e dll Parlement européen et d" Conseil reIOlÎl'(' 1111.1' conditions de trol'oil des trlll'oillews 
intérimaires, précitée. note 126, 
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Depuis 1999, la L.n.t. prohibe les clauses établissant une disparité de traitement entre 
les salariés en fonction de leur date d'embauche et/ou du nombre d'heures travaillées 
par semaine, mais il s'agit là des seuls facteurs de distinction prohibés. Cette 
initiative répond au besoin d'enrayer progressivement les disparités vécues dans le 
cas des travailleurs à temps partiel qui ne gagnent pas un taux de plus de deux fois le 
salaire minimllml~l). et des travailleurs nouvellement embauchés par un employeur 
par opposition à ceux qui cumulent un plus grand nombre d'années de service 
continu 130. La difficulté majeure réside dans le fait que ces mécanismes ne visent pas 
explicitement les salariés intérimaires et que. en l'état actuel des choses. elles sont 
susceptibles d'inciter certains employeurs à substituer du personnel intérimaire à leur 
propres travailleurs à temps partiel dans le but de se soustraire aux obligations 
prescrites par la loi. 
2.3. Les manquements à l'équité contractuelle 
Le Rapport Bernier fait état à son chapitre 7 de clauses contractuelles que renferment 
les contrats intervenus, aussi bien entre l'agence et le travailleur, qu'entre l'agence et 
l'entreprise utilisatrice. La présence de ces clauses questionne avec acuité la 
légitimité des techniques d'embauche de certaines agences, mais aussi des 
entreprises clientes qui cautionnent ces pratiques. En effet, le Comité Bernier a noté 
que ces clauses cOl')tractuelles - qu'il s'agisse de clauses d'exclusivité ou de non-
concurrenèe, de limites à l'embauche et à la libre circulation ou de période 
d'astreinte - portaient atteinte à la l'accès et la liberté de travail 131 tout en limitant 
abusivement la mobilité professionnelle132• S'agissant d'un emploi occasionnel et 
incertain, peu s'en faut pour réaliser l'importance du préjudice que peuvent exercer 
de telles pratiques contractuelles sur le droit fondamental du travailleur de gagner sa 
vie. 
Dans le cas des clauses d'exclusivité, un contrat stipule par exemple que le 
travailleur « doit s 'engager cl ne pa.'! occuper un emploi dans une entreprise faisant 
I:;Q L.n.t., précitée. note 80. art. 41.1 et 74.1. 
IJO Id .. art .. 87.1. 
IJI Pour une explication détaillée de ce concepl, voir la thèse de doctorat de Dominic ROUX. « I.e 
principe du droil au lravail.' j/lridicité. signification et norl/latij'). I~ditjons Wilson et lAllleur. 2005. 
478 pages. 
m J. BERNIER. G. VALLÉE et C. JOBIN. op. cit., note 5. p. 496. 
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partie du groupe desservi por l'agence autrement qlle par l'entremise de l'agence et 
ce sur tOlltle territoire de la province de Quéhec » JJJ tandis qu'en vertu d'une clause 
de non-concurrence, le même trava i lieur « s'engage à ne détenir aucun intérêt ni 
participation quelconque, fut-ce à titre de simple employé, dans une entreprise dont 
les activités sont similaires à celles qu'exerce l'agence »/3-1, En signant une telle 
clause, le travailleur reconnaît le caractère raisonnable de celle-ci en plus de courir le 
risque de s'exposer à une amende pouvant aller jusqu'à 200 $ par jour d'infraction, et 
ce, jusqu'à concurrence de 5000 $135, Quant aux clauses limitant l'embauche et la 
libre circulation, elles restreignent les possibilités pour le travailleur de solliciter du 
travai 1 auprès d'une entreprise cl iente desservie par l'agence pour une période 
donnée (excédant parfois largement la durée du contrat), à défaut de quoi il doit 
assumer une pénalité de 5000 $. 
Dans le contrat de service liant l'agence à son client, ce type de clause peut prendre 
la forme d'une période d'interdiction d'embauche lJ6 en vertu de laquelle l'entreprise 
cliente se voit imposer une pénalité advenant qu'elle souhaite embaucher le 
travailleur assigné par l'agence sur une base permanente. Dans les faits, une telle 
clause exerce un effet dissuasif auprès de l'entreprise utilisatrice privant ainsi le 
travailleur d'une opportunité d'emploi stable et permanent et le client. d'un candidat 
compétent dont il aurait pu profiter des quai ités. 
Enfin, certains contrats conclus par une agence peuvent exiger « une di,\ponihilité et 
une amplitude telles qu'elles réduisent pratiquement à néant les possihilités pour le 
salarié d'exercer un outre,emploi rémunéré dans les périodes où l'on n '(/ pas hesoin 
de ses services »/37 . C'est en vertu de telles clauses d'astreinte qu'il pourrait être 
exigé de la part d'un travailleur d'être entièrement disponible pour toutes les 
périodes d'affaires de J'entreprise cliente en plus des périodes Ol!, il ne sera pas 
préalablement prévu à l'horaire mais Ol! il doit se tenir à l'affût de toute réquisition 
de la part de ce dernier 138 • 
IJJ Id .. p.493. Voir également: Au bas de l'échelle, op. cil .. note 84. p.S. 
IJ4 Id. p. 494. 
IJ5 Ibid 
1 J6 Id., p.496. 
1)7 Ibid. 
I)X C. PAPINOT,loc. cil .. note 48,6-7. 
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Même si les tribunaux québécois ont déjà consacré le principe selon lequel l'ampleur 
et la durée des exigences de non-concurrence et d'exclusivité contenues dans un 
contrat de travail se devaient d'être proportionnelles à l'importance et à la singularité 
de l'emploi occupé chez l'employeur en plus de devoir tenir compte du droit de 
l'employé de gagner sa vie à l'aide de ses compétences et de son expérience l39, cette 
voie judiciaire est de portée très restreinte. En effet, à ce' jour, les tribunaux 
québécois n'ont pas interdit ou balisé la présence de telles clauses dans les contrats 
intervenus dans le cadre d'une relation tripartite. Certains auteurs soutiennent que les 
juges se montrent généralement fort réticents à l'idée de conclure à la nullité de 
celles-ci et que ce n'est vraisemblablement que par voie indirecte l40 qu'ils sévissent 
en vertu des dispositions de droit commun ayant trait aux contrats d'adhésion I41 • En 
revanche, certains régimes juridiques étrangers dont ceux de l'Union européenne et 
des États-Unis prohibent ces pratiques abusives appliquées par des agences sans 
scrupule en aménageant une interdiction de limiter l'accès à l'emploi. 1\ en est ainsi 
pour le Temporary Workers 'Bill l?lRights Act l42 et la Directive européenne relative 
aux conditions de travail des travailleurs intérimaires l4J • 
Notons enfin que même en l'absence de clauses contractuelles liinitant explicitement 
l'accès à l'emploi, le travailleur qui se voit offrir un poste permanent chez 
l'entreprise cliente à l'.issue de sa mission et qui continue d'exécuter les mêmes 
tâches pourra voir le cumul de son service continu interrompu par ce changement 
d'employeur I44 • Une telle pratique comporte des effets défavorables à l'égard de son 
éligibilité aux normes et recours prévus à la L.n.t. En résumé, on est en droit de se 
demander dans quelle mesure le travail intérimaire peut constituer une voie d'accès à 
1.10 Cameron c. Canadian Factors Corporation Lld., [19711 R.C.S. 148. L'article 2089 c.c.Q. permet. 
à des conditions précises et restrictives, de limiter la liberté de concurrence du salarié au cours et 
même après la rupture de son lien d'emploi. 
140 À titre d'exemple, voir Agence « Belles (v{nid » {ne. l'. Hel1ly, 2005 llKan 39234 (OC C.O.), 
Richard c. Accès ressources LIée., 2002 ll.lCan 152RO (OC C.Q.) et Gestion de Personnel IO-().j Ine. 
c. L.A. Aménagement Inc., 2003 II.ICan 25364 (QC C.Q.). 
141 K. LlPPEL, S. BERNSTEIN et K. MESSING, op. cit., note 5, p.38. Les contrats qualitiés 
d'« adhésion» sont prévus à l'article 1437 du c.c.Q. À ce titre, le contrat de travail pourrait être 
qualitié d'adhésion lorsque les données de base qu'il renterme sont imposées par l'employeur sans 
qu'elles ne donnent lieu à une négociation entre les parties contractantes. 
142 Tempormy Workers 'Bill ofRights Act. 2003 NY. A.B. 92\ 0, art. 754 (3) (projet de loi). 
14.1 Directive du Parlement européen et dll Conseil relath'e allx conditions de travail des travail/el/rs 
intérimaires, précitée, note 126. 
144.1. BERNIER, G. VALU~[ et C. .lOB IN, op. cit .. note 5, p. 502. 
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l'emploi permanent lorsque l'on considère tous les freins qui briment le travailleur 
dans son émancipation professionnelle. 
2.4. Agences « paravent » et substitution de main-d'œuvre permanente 
L'emploi intérimaire comme substitut à l'emploi salarié typique peut certes présenter 
quelques avantages dans la mesure où il est vécu comme provisoire. Cependant, tel 
que discuté dans les sections précédentes, la vocation première des agences qui 
consistait à pourvoir temporairement des postes vacants chez une entreprise 
utilisatrice s'est modifiée au fur et à mesure que les besoins des entreprises ont 
évolué. C'est ainsi que les agences de travail temporaire d'aujourd'hui participent à 
la fabrication d'une main-d'œuvre à l'image des impératifs organisationnels des 
entreprises en fournissant dans certains cas, non plus du personnel de remplacement. 
mais bien de la main-d'œuvre substitut à une main-d'œuvre permanente l45 . D'autres 
entreprises vont encore plus loin en faisant affaires avec une agence dite {( paravent» 
dont l'existence se résume à recruter et transmettre un chèque de paie aux travailleurs 
« loués}) par l'entreprise cliente. Qe telles pratiques ont notamment été mises aujour 
dans deux décisions rendues respectivement par la Cour supérieure l46 et le Tribunal 
du travail 147. Dans ces affaires, il a été démontré que l'agence de location de 
personnel n'était qu'une façade destinée à libérer l'entreprise utilisatrice de la tâche 
d'embaucher directement sur le marché du travail et d'avoir ses propres employés. 
On en déduit que ceci aurait pour conséquence de faire porter le statut de 
l'employeur véritable au client utilisateur, l'agence ne jouant qu'un rôle transitoire 
de recrutement de gestion de la paie. Les travaux du Comité Bernier permettent de 
constater que les salariés recrutés en vertu de cette pratique permettent de combler 
« des fonctions ou des postes qui sont permanents et qui devraient être comblés de 
toutes manières'48 )} ce qui n'est pas sans soulever des questions d'ordre éthique 
ayant trait aux disparités de traitement et aux tentatives d'évitement syndical comme 
le souligne le comité Bernier dans son rapport 1 49. 
145 {d .. p.496. Voir également: Patricia BALI" « The New Traditional Employment Relationship : an 
Examination of Proposed Legal Land Structural ReJ'orms for Contingent Workers l'rom the 
Perspectives of InvoluntaJ'Y ImpeJ'manent WorkcJ's and 'l'hase Who Employ Them )J, (2002-2003). 
vol. 43. Son/a Clara {.(l1I' Neviell'. 901. 911. 
146 Hôpi/a{ Noya{ Vic/oria c, VassON. Cour supérieure. 500-05-016357-897-22-06-1990. 
147 Bridgestone/fïreslOne Canada {ne:. c. TCA Canada. 2002 I/JCan 35572 (QC 1'.1'.). 
1.18.1. BERNIER. G. VALLÉE t:t C. JOBIN. op. cit .. note 5. p.498. 
149 Ibid. 
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ayant trait aux disparités de traitement et aux tentatives d'évitement syndical comme 
le souligne le comité Bernier dans son rapportl~9. 
Ces pratiques sont aussi connues, en France notamment, sous le concept de 
« marchandage de main-d 'œuvre », pratique en vertu de laquelle un employeur a 
recours aux services d'un fournisseur de main-d'œuvre plutôt que d'embaucher lui-
même son personnel, et ce, dans le but déguisé de rédu ire les charges salariales et 
sociales ainsi que de se soustraire des lois régissant les rapports collectifs. En 
réponse à ces pratiques illégitimes, le législateur français a prévu à son Code du 
frami/un encadrement bien balisé des situations de prêts de main-d'œuvre licites et 
en prohibant en des termes express les délits de marchandage de main-d'oeuvre lso. 
2.5. Frais divers et retenues sur le salaire 
En l'absence de dispositions législatives précises encadrant les activités de fourniture 
de personnel des agences dïntérim~ au Québec les travailleurs intérimaires ne sont 
pas à l'abri des frais illégaux que certaines agences seraient tentées de retenir sur leur 
salaire au terme de leur mission l51 . Les frais pour placement permanent, ceux relatifs 
à l'ouverture du dossier, à la formation ou aux déplacements effectués dans le cadre 
du travail constituent autant de frais directs ou indirects tous passibles de constituer 
une retenue illégale sur le salaire l52 . Le détàut de rémunérer la période de formation 
exigée par l'employeur de même que. les retenues à même le salaire du salarié 
d'agence à titre de frais de placement (ou d'ouverture de dossier) ont déjà été 
dénoncés devant les tribunaux parce que ces pratiques étaient en violation de 
dispositions d'ordre public notamment l5J . Cependant, George Gonos soutient qu'un 
nombre important d'agences ont aujourd'hui développé plusieurs tactiques de 
149 Ibid. 
150 C.t. ( France), art. L. 124-2-1. 
151 K. LlPPEL, S. BERNSTEIN et K. MESSING, op. cif .. note 5, p.37. 
152 Hélène DA VlD. Esther CLOUTIER et Sara LA TOUR. Le recours (fi/X agences privées d'aide Ct 
domicile et de soins i/?jirmiers pal' les sen'ices·de sOI/lien ri domicile des CLSC. Rapport de recherche 
de l' J RSST A-346, 2006, p.51. Les auteures de ce rapport rapportent ljue les l'rais de transport des 
infirmières embauchées par une agence privée d'aide à domicile ne sont pas assumés par cette 
dernière, ce qui amène le salaire des travailleuses en dessous du salaire minimum. 
15.1 Pour les frais rel iés à la période de t\)rmation voir I.erossellr c. Agence de placement Hélène Roy 
Uée .. précitée, note 10&: Régis Genest e. Placement de personnel Marie-Andrée Laloree inc., 
Tri hunal du tra vai 1. 200-28-00003 1-986-21-09-20()O. Quant au:\ frais de placement ou d'ouverture de 
dossier. voir Nelancha Dion {Jurid c. Stephen Shinder et Johann/? .Vudeall. Bureau du Commissaire 
Général du travail. 1 Y6362. 28-08-20()2. 
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dissimulation pour désamorcer les critiques suscitées par ces pratiques de tàcturation 
illégales et combien pr~iudiciables aux salariés '54 . La Commission Européenne a 
jugé l'enjeu suffisamment important pour instituer la Directive re/ative aux 
conditions de travail de travail intérimaire en 2002 155 • Cette dernière prévoit des 
dispositions clés visant à empêcher les agences de travail intérimaire de percevoir 
des frais illégaux l56 auprès des travailleurs en èontrepartie de leurs services ' )7. Au 
Québec, l'article 49 de L.n.t. prohibe les retenues sur le salaire qui ne sont pas 
autorisées dans le cadre d'une loi, d'un règlement, d'une ordonnance d'un tribunal 
ou d'une convention collective« à moins que le salarié n y consente par écrit pour 
une fin spécifique mentionnée aussi par écrit }} 158. Même si cette disposition invite à 
une interprétation restrictive. le salarié d'agence qui signe librement un contrat 
prévoyant la retenue de certains frais à même son salaire est réputé avoir consenti 
conformément à la loi «par écrit et pour une .fin spécifiq1le mentionné dans cet 
écrit »159. Ce faisant, il ne rencontre plus les conditions d'ouverture autorisant la 
réclamation des sommes dues. 
Toutes ces questions propres au travail intérimaire dépassent largement les frontières 
du Québec et du Canada. de sorte qu'elle s'étend à l'ensemble des pays 
industrialisés. Face aux besoins grandissants de réglementation dans cette industrie, 
plusieurs institutions internationales et plusieurs gouvernements ont réagi en 
élaborant des règles visant à procurer aux travailleurs intérimaires une protection 
sociale minimale ou du moins, équivalente à celle dont bénéficient leurs homologues 
embauchés directement par les entreprises utilisatrices 160. Ce mémoire serait 
incomplet en l'absence d'lm tour d'horizon des principes et règles particulières dont 
sont porteurs ces instruments. 
154 Georges GONOS, «Free-Splitting Revisited: Concealing Surplus Value in the Temporary 
Employment Relationship». (2001 ). vol. 29, nO 4. Po/itics and Society. 589. 602. 
155 Directive dll Parlement ellropéen et dll Conseil relath'e al/x conditions de tl'avaÎl des t/'{lrailleurs 
intérimaires. précitée. note 126, 
1 <l, Ln,t.. précitée: note gO, art. 49, lJne retenue de s,daire non-prévue par la loi est illégale malgré 
l'accord exprès du salarié. À ce sujet. voir lïnterprétlltion de la Commission des normes du travail 
dans: COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL. Interprétation de la Loi SUI' les normes du 
travail, de ses règlements et de la Loi S/II' la fète nationale. Direction des communications. 2006, p. 
4J. 
151 Directive du Parlement européen et du Consei/I'elative al/x conditions de travail des travailleul's 
intérimaires, précitée, note 126. chapitre Il, art. 5. 
IS8 L.n.t., précitée, note 80. art. 49. 
15') Ibid 
160.1. RERNIER. Ci, VALl.fx ct c. JORIN. op. cil.. notc S. p, 2K7-352. 
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2.6. La réponse du droit international et européen 
Parmi l'arsenal des instruments visant à encadrer les activités des agences de location 
de personnel, notons au prem ier chef les conventions ou recommandations 
internationales du travail adoptées par l'O.I.T. en vue d'encadrer les agences privées 
de placement et la relation de travail (2.6.1.). Mentionnons également la proposition 
de Directive adoptée par la Commission européenne relative aux conditions de 
travail des travailleurs intérimaires (2.6.2.). Enfin, on ne pourrait passer sous silence, 
les législations nationales visant à mieux encadrer les relations de travail tripartites 
impliquant une agence de location de personnel. À ce titre, le cadre règlementaire 
français constitue certainement le modèle le plus achevé (sous-section 2.6.3.). Dans 
la section qui suit, nous entendons les examiner successivement en vue de déterminer 
quelles pratiques, qui actuellement ont libre cours dans l'industrie québécoise et 
canad ienne de l'intérim, constituent une pratique proh ibée en vertu d'autres régimes. 
2.6./. Normes internationales du travail 
Au cours du dernier quart du XXe siècle, toute une constellation de nouvelles normes 
internationales du travail destinées à encadrer le travail précaire est venue s'ajouter 
au contenu du Code international du travail 1hl . Parmi celles-ci, l'épineuse question 
des agences de location de personnel est abordée dans le cadre de la Convention 
concernant les agences d'emploiprivées, 1997 (C 181)162. 
Cette convention reconnaît le rôle que ces agences peuvent jouer dans le bon 
fonctionnement du marché du travail, mais vient rappeler la nécessité de protéger les 
travailleuses et les travailleurs contre les abus. Cette convention stipule que les États 
doivent déterminer et répartir les responsabilités respectives des agences et des 
entreprises utilisatrices en matière. notamment. de conditions de travail et de 
négociation collective. 
161 Bureau international du travai 1, Le code il1lernalional dll lravail, 1951. (Genève). J 954. 
162 Convel1lion (C 181) concernal1lles agences d'emploi privées. 1997, précilée. note 2. 
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Dans le cas spécifique des agences de travail temporaire, la Convention aborde la 
question du partage des responsabi 1 ités entre l'agence et l'entreprise uti 1 isatrice dans 
certains domaines qu'elle énumère: « a) négociation collective; b) salaires minima; 
c) horaires, durée du travai 1 et autres conditions de travai 1; d) prestations légales de 
sécurité sociale; e) accès à la formation; t) protection dans le domaine de la sécurité 
et de la santé au travail; g) réparation en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle; h) indemnisation en cas d'insolvabilité et protection des créances 
des travai lieurs; i) protection et prestations de matern ité, protection et prestations 
parentales ». (Article 12). En d'autres termes, en vertu de l'article 12 de la 
Convention, les États membres doivent déterminer la répartition des responsabilités 
respectives des agences d'emploi privées et des entreprises utilisatrices en ce qui 
concerne divers aspects des conditions de travail. 
Contrairement à la convention sur le travail à domicile, la Convention sur les 
agences d'emploi privées esquive la question qui consiste à aborder directement 
l'importance de règlementer les relations de travail lorsque la responsabilité est 
partagée entre deux pôles d'imputabilité I63 . Elle se borne à commander la mise en 
œuvre et le respect d'une gamme de protections « suffisantes» plutôt qu'un 
traitement égal aux travailleurs embauchés par des agences d'emploi privées. Elle est 
toutefois utile du point de vue conceptuel dans la mesure Ol! elle définit le travailleur 
intérimaire comme un salarié embauché par une agence dont les services consistent à 
« employer des travailleurs dans le but de les mettre à la di.sposition d'une tierce 
personne [ .. .] quifixe les tâches et en supervise l'exécution ii (OIT, 1 997b, art.12) ». 
En établissant la relation entre un travailleur, un intermédiaire et une entreprise 
cliente, elle demande aux États signataires de départager les responsabi 1 ités entre 
l'agence et l'entreprise utilisatrice dans divers domaines, c'est-à-dire de se doter de 
règles standardisées traduisant une distribution des obligations entre les parties 
contractantes. 
161 Leah YOSKO, «La réglementation du travail rrécuire dans le CIT». dans Conlesler la n()~'me' la 
condilion jëminil1e el la réglemel1lalion illlernalionale dll l/'avail précaire, Commission du droit du 
Canada, document de recherche. juillet 2004: «Regulating Precarious Work in the 1 LC» in 
Confronling Ihe Norm. Gender and Ihe Inlernalional Regl/lalion of Precarious /1.'ork, Law 
Commission al Canada. Research Pape!' . .Julv 2()()4). p. 36. 
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La Recommandation R188 sur les agences d'emploi privées/64 vient compléter cette 
Convention en précisant que des organes comprenant des représentants du service 
public de l'emploi et des agences d'emploi privées ainsi que les organisations 
d'employeurs et de travailleurs devraient privilégier la concertation tripartite. autant 
que possible, lors de l'élaboration et de l'application des dispositions visant à donner 
effet à la convention, que la législation nationale applicable aux agences d'emploi 
privées devrait être complétée par des normes techniques, des directives, des codes 
de déontologie, des procédures d'autodiscipline ou d'autres moyens conformes à la 
pratique nationale, 
La Recommandation prévoit l'util isation d'un contrat de travail écrit précisant les 
conditions d'emploi des travailleurs ou, au minimum, informant les travailleurs de 
leurs conditions d'emploi avant qu'ils ne commencent effectivement à travailler. Elle 
stipule en outre que les agences d'emploi privées ne devraient pas mettre à la 
disposition d'une entreprise uti 1 isatrice des travài lieurs dans le ,but de les substituer à 
ceux de cette entreprise qui sont en grève et ne devraient pas sciemment recruter ou 
placer des travailleurs à des emplois comportant des risques inacceptables ou 
susceptibles de les exposer à des abus ou à des traitements discrim inatoires de toute 
sorte, Plus précisément. la Recommandation (R 188) prévoit qu'à la fin d'un contrat, 
l'agence d'emploi ne devrait pas « a) empêcher l'entreprise utilisatrice de recruter le' 
salarié mis à sa disposition: b) limiter la mobilité projèssionnelle du salarié: c) 
infliger des sanctions à un salarié qui accepte de travailler pour,une autre entreprise 
», 
Cependant, la convention 181, de même que son complément. la Recommandation 
188, ne sont d'aucun recours à l'endroit des travailleurs d'agence dont la 
subordination et la dépendance découlent de la relation avec l'entreprise utilisatrice 
qui fait affaire avec une agence « paravent» dans le but non avoué de dissimuler, 
sous le couvert d'une location de main-d'œuvre temporaire, l'identité de l'utilisateur 
en tant qu'employeur. Face à ces relations de travail déguisées, des négociations 
amorcées en 2003 aù sein de la Conférence internationale du travail (C.I.T)!6) ont 
164 Recommandation (RI88) slIr les agences d'emploi privées, 1997. 
165 Le Rapport intitulé « Le champ d'application de la relation de travail» (2003) est issu de ces 
. négociat,ions. II est à noter qu'en 2006, la Contërence international du travail a tinalement accuuché à 
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conduit à l'adoption d'un instrument international visant à « empêcher les 
arrangements simulés. la fraude et les pratiques illégales adoptées en vue de 
contourner les dispositions juridiques et désavantager les travailleurs» (O.I.T. 
2006). Essentiellement, cela revient à s'attaquer aux relations de travail factices et à 
se donner un dispositif pour clarifier les situations ambiguës où « l'existence d'une 
relation de travail peut être sérieusement mise en doute ». Les termes de la 
Recommandation traduisent cette idée générale comme suit: 
« Considérant les difficultés d'établir l'existence d'une relation de travail lorsqile les 
droits et obligations des parties concernées ne sont pas clairs, lorsqu'il y a eu lIne 
tentative de déguiser la relation de travail, ou lorsque la législation, son 
interprétation ou son application préset1tent des insutfisances ou des limites: J) 
« Notant qu'il existe des situations dans lesquelles des arrangements contractuels 
peuVt!nt avoir pour ef/ift de priver les travailleurs de la protection à laquelle ils ont 
droit, 166 » 
La phase récente de négociations au sein de l'OIT a conduit à l'élaboration d'une 
nouvelle norme internationale du travail qui a vu le jour sous la forme d'une 
recommandation destinée à ramener davantage de travailleurs sous la protection de la 
relation de travail, à commencer par ceux dont le lien d'emploi est déguisé de 
quelque manière que ce soit, mais on y vise plus particulièrement les entrepreneurs 
indépendants ainsi que les salariés qui oeuvrent au sein d'une relation tripartite 
impliquant une agence de location de personnel. 
Aux fins de la Recommandation 198, les membres sont d'abord exhortés à 
«formuler et appliquer une politique nationale visant cl examiner cl intervalles 
appropriés et, si nécessaire, à clarifier et adapter le champ d'application de la 
législation pertinente, afin de garantir une protection efficace aux travailleurs qui 
exercent feur activité dans le cadre d'une relation de travail. /67 ». Cette politique 
nationale devrait au moins comporter certaines mesures (six mesures plus 
sa 95' session du prqjet de recommandation intitulé « ra relation de 1/,(/1'OÎI» Rapport V (2B). 
cinquième question à l'ordre du jour. Bureau international du travail. Genève. 2006. Cette question 
avait été ahordée par la Conlërence internationale du Travail il ses 85e et 86e sessions (voir le rapport 
de la Commission du travail cn sous-traitance et son :.îdoption). Malgré l'échec des eflbrts visant à 
adopter une convention et Llne recommandation. la Conférence avait demandé au Bureau international 
du Travail de continuer il étudier la question de savoir quels sont les travailleurs ayant besoin d'une 
protection dans les situations que la COOlmission de la Conlërence avait commence à recenser (voir la 
résolution de \998), 
lM RewmmandalÎol1 (R 198) slir la relation de lra\'ail. 2006. par. 12. 16. La Recommandation r R 198) 
peut être consultée à l'adresse suivante: hltp:i/\\I\\\.ilo,()r~iifnll'\/Ggi-Ie,\!çJlnvdr.pl·:R 198 
1(;7 Id. titre 1. art. 1. 
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précisément) dont celle qui consiste à « combattre les relations de travail déguisées 
dans le cadre, par exemple. d'aulres relations qui peuvent comprendre le recours à 
d'autresformes d'arrangements contractuels qui dissimulent le statut juridique réel. 
élanl entendu qu'il y a relation de travail dégUisée lorsqu'un employeur traite une 
personne autrement que comme un salarié d'une manière qui dissimule son statut 
juridique réel de salarié, et que des situations peuvent se présenter dans lesquelles 
des arrangements contractuels ont pour effet de priver les travailleurs de la 
protection à laquelle ils ont droit. 168» On en convient, la relation tripartite peut 
soulever de telles.confusions lorsqu'il s'agit d'identifier le véritable employeur. 
En outre, la Recommandation Rl98 prévoit divers critères et méthodes claires 
favorisant la déterm ination de l'existence d'une relation de travail. À propos des 
relations de travail tripartites résultant du recours à une agence de location de 
personnel, un tel dispositif pourrait éventuellement conduire à reconnaître que 
l'entreprise utilisatrice est l'employeur véritable des travailleurs dont le lien d'emploi 
qui les relie à cette dernière est camouflé par une agence de location de personnel 
« paravent ». À cette fin, il est notamment suggéré d'établir une « présomption légale 
d'existence d'une relation de travail lorsqu'on est en présence d'un ou de plusieurs 
indices pertinents. 169 » Parmi les indices cités, on retrouve notamment « lelait que le 
travail est exécuté selon les instructions et sous le contrôle d'une aulre personne (1): 
qu'il implique l'intégration du travailleur dans l'organisation de {'entreprise (2): qu'il 
est eflèctué uniquement Olt principalement pour le compte d'une autre personne (3): 
qu'il doit Jtre accompli personnellement par le tra\,aillellr(4): qll'il est etlèctué selon 
un hqraire déterminé ou slIr le lieu .\péc~fié ou accepté par la personne qui requiert 
le travai/(5): qu'il a une durée donnée et présente une certaine continuité(6): qu'il 
suppose que le travailleur se tient cl di,lpos it ion (7) : ou qU'il implique la /ourniture 
d'oulils. de matériaux ou de machines par la personne qui reqlliert le travail (8).170» 
Il faut voir là une énumération de critères comparable à celle qui fut établie dans la 
foulée de l'affaire Ville de Pointe-Claire par la Cour suprême du Canada en matière 
de relations tripartites, même si ici on semble viser plus particulièrement la 
168 Id .. titre 1. art. 4,(b). 
16Q Id .. titre 11. art. 11.( b}. 
171> Id" titre II. art. 13. (a). 
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reconnaissance d'une relation de travail entre un employeur et les « faux 
entrepreneurs indépendants ». 
Enfin, le troisième titre de la Recommandation /98 prévoit les dispositions finales de 
mise en œuvre, notamment la création ({ d'un mé~·ani.mle approprié, 011 /'utilis[ation) 
d'un mécanisme existant, pOlir suivre l'évolution du marché du travail et de 
l'organisation du travail el pour donner des avis en vue de l'adoption et de 
l'application de mesures concernant la relation de travail dans le cadre de la 
politique nationale ». Bien entendu, l'O.I.T. en appelle à la collaboration des 
associations de travailleurs et d'employeurs pour mener à bien, et ce, de façon 
concertée, ce mécanisme de suivi. 
2.6.2. La proposition de Directive du Parlemenl européen et du Conseil relative aux 
conditions de travail des travailleurs intérimaires 
C'est longtemps en l'absence de toute forme de législation que l'industrie du 
placement temporaire a conquis toutes les sphères des économies européennes l71 • La 
première loi cadre concernant le travail temporaire (03/0111972) adoptée en France 
venait régir ce secteur en lui procurant la reconnaissance qu'elle n'avait pas 
auparavant 172. L'initiative tombait à point puisque, tel que mentionné, le métier 
d'intérimaire était à l'époque perçu comme étant "un des plus controversé parce que 
considéré par plusieurs comme une forme d'exploitation de la force de travail 
humaine en plus d'être assimilé à des pratiques illégales de marchandage de main-
d'œuvre. Très sommairement, mentionnons que les objectifs qui animaient cette loi à 
l'époque consistaient essentiellement à contrôler et normaliser l'activité des 
entreprises de travail temporaire, d'assurer la protection sociale et la sauvegarde des 
. ,. d '11 . 173 Interets es traval eurs temporaires -. 
171 C. VIGNEAU.loc. cil .. note 12.46. 
17:! Ihid. 
l7) Pour un aperçu du contenu, du sens et de la portée des dispositions relutiv~s au placement 
temporaire dans le Code du travail français, consultez l'ouvrage sujvant : Jean PELISSIER, Alain 
SUPPIOT, Antoine JEAMMAUD, Le droit du travail français. 22< Edition, Dalloz, (2004), p. 401-
420. 
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Depuis, plusieurs autres lois successives ont été adoptées en vue d'encadrer le travail 
temporaire qui souffrait d'une image peu enviable. En adoptant ces lois, les 
différents gouvernements français qui se sont succédés au cours des trente dernières 
années ont poursuivi un double objectifl74: 1) délivrer le secteur des services 
d'emploi temporaire des entreprises sans scrupule qui contribuaient à ternir l'image 
de l'industrie de par leurs pratiques abusives et controversées et 2) garantir des droits 
collectifs et individùels aux travailleurs temporaires de sorte à compenser la nature 
précaire de leur emploi. 
Parmi les initiatives législatives en faveur de la protection des travailleurs 
intérimaires, notons au premier èhef, la proposition de Directive du Parlement 
européen et du Conseil relative aux conditions de travail des travailleurs 
intérimaires'75 adoptée en mars 2002 dans la foulée de toute une série d'autres 
projets de directives avortés l76. En l'absence d'un accord au sein des membres de 
l'Union européenne, le Projet de Proposition n'a toujours pas été adopté à ce jour. 
Elle ne lie donc pas encore les États membres mais traduit une orientation et une 
volonté de mieux encadrer ce>type d'activité et de prévenir les abus auxquels il peut 
donner lieu. 
À l'image des instruments adoptés par les États membres de l'O.I.T., la proposition 
de Directive de la Commission reconnaît dans ses «considérants» le rôle et 
l'importance du travail intérimaire dans l'économie à la fois pour répondre aux 
besoins de flexibilité des entreprises, pour faciliter la conciliation entre la vie privée 
et la vie de travail tout en facilitant également la participation et l'insertion sur Je 
marché du travail. Quant à son contenu, la proposition de directive poursuit un 
double objectif, soit la détermination des conditions de travail applicables dans un 
, contexte de non-discrimination et l'accès à des emplois permanents. 177 
174 C. VIGNEAU, lac, cir., note 12,47-48. 
175 La plus récente étant la proposition de Direclive dll Parlement européen el du COl/seil relarive aux 
conditions de travail des /l'avai//efll"s intérimaires, précitée. note 126. . 
176 Loredana ZAPPALA. «The Temporary Agency Workers' Directive: an impossible Politiçal 
Afreement '1». (2003). vol. 32. nO 4. Indus/rial l.m!' Journal. 31(l. 310. 
17 Proposition de /Jirectil"e dit Parlement ellmpéen et dit Conseil relatil'e aux conditions de /l'avait 
des travaillel/l',\' intérimaires. précitée. note 126. art. 2: « f>a présen/e LJirec/ive a pOlir objet: /. 
d'améliorer la qllalité du travail illléril1la;re en assllrant le respect dll principe de nOl/-discrimination 
à l'égard des t/"m'ai//eurs intérimaires, 2, d'étahlir lin cadre approprié d'ulilisatÎon du /ravail 
intérimaire pOlir con/rihue!' à I/n bonfonctionneme11l du marché du/rarai! e/ à l'emplo; », 
74 
Quant au principe de non-discrimination, la proposition de Directive prévoit qu'un 
travailleur intérimaire ne peut" pas recevoir de traitement moins tàvorable qu'un 
membre du personnel permanent titulaire d'un emploi comparable dans la même 
entreprise utilisatrice J7R . Elle tàit place à certaines exceptioRs lorsque les travailleurs 
sont régis par une convention collective «à condilion qu 'un niveau de prolection 
J ' . , .". " . 1 79 {/üeqllal sOlI ass/lre (///x IIYIVOI el/rs mlelïl11(//reS » . 
Afin de favoriser la transition du travailleur intérimaire vers des emplois permanents 
et de quaI ité, l'entreprise uti 1 isatrice le tient informé des postes vacants en son sein. 
Les États membres prennent également les mesures appropriées pour déclarer nulle 
toute clause empêchant la conclusion d'un contrat de travai 1 entre l'entreprise 
utilisatrice et le travailleur intérimaire lRo . 
Enfin, sur la question de l'identification de l'employeur, la proposition de Directive 
ne laisse pas de place à l'ambiguïté en désignant expressément l'employeur véritable 
dans le cadre de la relation tripartite engendrée par le recours à une agence de 
location de personnel: 
« La présente directive s'applique au contrat de travail ou à la relation de travail 
entre, d'une part, une entreprise de travail intérimaire qui est l'employeur lNI et, 
d'autre part, le travailleur, ce dernier étant mis à disposition afin de travailler 
pour une entreprise utilisatrice et sous SOI1 contrôle )).182 
L'impasse qui persiste quant à l'adoption de la Directive n'a pas empêché certains 
États membres de l'Union européenne d'anticiper la mise en vigueur du projet de 
Directive et d'intervenir dans ce secteur. Que ce soit suite aux Directives .de l'Union 
européenne ou de leur propre initiative, plusieurs pays ont réagi au développement 
du travail intérimaire en adoptant des dispositions législatives et réglementaires 
propres à mieux encadrer le travail par l'intermédiaire d'une agence de location de 
17R Proposilion de Directil'e du Parle me ni européen el du" Conseil relalire mlx condilion.\' de II'I/1'ail 
des Iravailleurs intérimaires, précitée, note 126. article 5. parJgr. 1. 
17Q Id., art. 5, par. 3. 
180 Id .. art. 6, 
181 N;us soulignons. 
182 Proposition de Directive du Parlement européen et du Conseil relative aux conditions de travail 
des travailleurs intérimaires, précitée, note 126. art. 1 er. 
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personnel 18J . Le cadre légal en vigueur en France constitue une initiative législative 
achevée qui mérite que l'on s'y attarde. 
2.6.3. Le Code du travailfrançais 
En vertu du Code du travail ./i'ançais, c'est l'agence de placement qui est 
l'employeur désigné du salarié intérimaire. Le Code du travail vient limiter 
considérablement les conditions de recours au travail intérimaire. Le modèle français 
part du principe général selon lequel les activités de fourniture de main-d'œuvre à 
but lucratif constituent une activité de marchandage illégale. Cette forme illicite 
d'emploi tàit d'ailleurs l'objet d'lm certain nombre de dispositions répressives 
prévues au Code du travail (voir encadré 4). C'est dans cet esprit que le Code du 
travail français prévoit que le recours à l'intérim ne peut avoir « ni pOlir objet de 
combler durablement un emploi lié à l'activité normale et permanente de l'entreprise 
utilisatrice »184. Dans cette foulée, la loi énumère de façon limitative les cas où le 
recours à l'intérim est licite. Toute mission doit en outre comporter un terme précis, 
et dans aucun cas (renouvellement compris), excéder 18 mois. En plus de prévoir un 
seuil quant à la rémunération qui devra être versée à l'intérimaire I85, le Code du 
travail impose le formalisme contractuel à l'industrie du travail temporaire '86 , 
Nous avons reproduit dans l'encadré suivant les activités de location de personnel 
qui s'entendent au sens d'un trafic de main-d'œuvre illicite et qui sont passibles de 
mesures répressives en vertu du Code du travail français' 87 : 
181 1. 8 14 
. .1. ARROWSMITH. op. L'lt .. note , p. . 
184 c.t. (France). précité. note 150. art. L. 124-2. 
185 Id .. art. L. 124-4-2, L. 124-4-3 et L.124-4-4. 
186 Id .. art. L. 124-3 et L. 124-4. 
187.1. PÉLISSIER. A. SUPIOT et A . .IEAMMAUD. op. cil .. note 173. p.405. 
Encadré 4 
Marchandage de main-d'œuvre selon le Code du travailfrançais 
a) Prohibition du principe 
1) Marchandage de main-d'œuvre 
2) 
1) Qui entraîne un préjudice au salarié; 
2) Lorsque la fourniture de main-d'œuvre est dissimulée par un contrat de 
sous-traitance ou une prestation de services; 
.:. Délit correspondant: délit de marchandage . 
• :. Pénalité: art. LI 52-3 (emprisonnement et amende). 
• Activités opérées en contravention à la loi encadrant le travail 
temporaire (ex: détournement de la fonction complémentaire du travai 1 
temporaire de sorte que l'opération de fourniture de main-d'œuvre vise 
à combler des emplois originalement permanents en utilisant de façon 
prolongée les services de travailleurs intérimaires. Cette pratique 
répond à des techniques de précarisation de remploi. 
• Fourniture de main-d'oeuvre déguisée sous les traits d'un contrat de 
sous-traitance ou de prestations de services). 
• Non solvabilité du fournisseur de main-d'œuvre . 
• :. Délit correspondant: délit de marchandage et de prêt illicite de main-
d'œuvre . 
• :. Pénalité: art. L 152-2. 
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La législation française nOLIS apprend que. pour être licite, la fourniture de main-
d'œuvre doit rencontrer les exigences suivantes (encadré 5)IRR : 
188 Id .. p. 406. 
Encadré 5 
Prêts de main-d'œuvre licites scion la Code du travail français 
l. La fourniture de main-d'œuvre à but lucratif effectuée dans un 
cadre de travail temporaire 
• Dans la mesure où la fourniture de main-d'œuvre est effectuée en 
conformité avec les dispositions relatives au travail temporaire qui 
prévoient les conditions suivantes: 
• Elle constitue un des « cas limitativement 
énumérés de tâches non durables par nature » (ex: 
tourniture temporaire de main-d'œuvre). 
• Celle dont l'activité exclusive consiste en la 
fourniture de main-d'œuvre temporaire. 
• Celle qui a déclaré ses activités à l'inspecteur du 
travail (art. R 124-2). 
• Celle qui arrive à présenter une garantie financière 
avant d'exercer ses activités (art. L 124-8). 
2. Celle qui accompagne une autre opération juridique (ex: 
entretien de matériel vendu ou loué). 
3. Celle qui ne portera pas préjudice aux salariés (qui n'entraÎnera 
pas de disparité de traitement). 
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Préoccupée par les effets pernicieux qu'impliquaient les pratiques de gestion de cette 
industrie sur les conditions de travail des intérimaires, la France a répondu par 
l' interventionn isme en légiférant dès le début de années soixante-dix pour tenter de 
contrôler le développement fulgurant du travail intérimaire l89 . Si l'offensive 
française a échoué à cet égard, elle peut quand même se targuer d'avoir mis en place 
un dispositif réglementaire achevé constituant un rempart solide pour protéger les 
intérimaires des abus dont ils pourraient autrement être victimes. 
16 . . 
. Id., p. 408 et 409; G. NOTEBEART, loc. Cil., note 7, 227. 
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Section 111- Problématique 
À l"issue de notre bilan de la littérature et de lajurisprudence, il nous faut réexaminer 
notre question de départ pour mieux ancrer notre démarche de recherche sur l'état 
des connaissances existantes. Dans la section III de ce chapitre 1 sera précisée notre 
question de recherche (section 3.1.) et la sous-question de recherche qui en découle 
et qui sera examinée è titre exploratoire (section 3.2.). 
3.1. Question de recherche 
Le bilan de littérature montre que les problèmes juridiques reliés aux activités des 
agences de travail temporaire sont multiples. La recherche incessante de flexibilité et 
de rationalisation des coûts de main-d'oeuvre se conjugue à la dualité d'employeurs 
qui caractérise la relation d'emploi tripartite pour exacerber l'incertitude que vivent 
les salariés d'agence. Dans certaines circonstances. nous l'avons vu, l'incertitude 
entourant l'identification de l'employeur peut avoir des répercussions sur la relation 
d'emploi: disparités de traitement fondées sur le statut d'emploi, obstacles bloquant 
l'accès à un emploi permanent, difficultés dans la mise en œuvre de certains recours 
prévus à la L.n.t. et aux lois sur la santé et la sécurité au travail, précarité et 
irrégularité du lien d'emploi compromettant l'accès à de nombreuses protections 
légitërées conditionnées par le cumul d'années de service continu, etc. La littérature 
existante semble donc confirmer que l'activité des agences, et par ricochet, celle des' 
salariés qui y oeuvrent, échappe, du moins dans plusieurs dimensions, à l'application 
efficace du droit du travail. 
Jusqu'ici, chercheurs et juristes ont surtout documenté les risques reliés à la santé et 
sécurité au travail des salariés intérimaires l90 . Les recherches se sont aussi largement 
intéressées à la question de l'identification de l'employeur à l'intérieur d'une relation 
tripartite à l'occasion de litiges portant sur le rattachement de l'employé à l'unité 
l'H) K, LlPPEL. op. cil .. note 5: K. LlPPEL.. S. BERNSTEIN cl K. MESSING. op. cil .. note 5; J. 
HERN 1ER, G. VALLL~E et C. .rOBIN. op. cil" note 5. 
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d'accréditation en contexte de rapports collectifs l91 . C'est d'ailleurs sur ces thèmes 
que la jurisprudence mettant en cause les agences de placement est la plus 
abondante '92 . Toutefois, la somme des travaux est nettement moins importante en ce 
qui concerne l'application aux salariés intérimaires des normes régissant la relation 
individuelle d'emploi. qu'il s'agisse des dispositions applicables au contrat de travail 
dans le c.c.Q. ou des normes minimales de travail. 1\ en est de même de la 
jurisprudence québécoise mettant en cause les agences de location de personnel qui 
ne comprend que quelques décisions portant sur I"application de ces normes aux 
salariés intérimaires '9J . Est-ce à dire que, contrairement aux normes régissant les 
rapports collectifs du travail ou la santé et la sécurité du travail, ces normes ne 
soulèvent pas de problèmes d'application pour les salariés d'agence ? Il est à 
supposer que les mécanismes d'application et de surveillance de ces normes - plainte 
à la Commission des normes du travail, lorsque l'application de la L.n.t. est en cause, 
ou recours devant les tribunaux judiciaires, lorsque des dispositions du c.c.Q. sont 
au cœur du litige - font en sorte que ces problèmes d'application sont moins visibles 
puisqu'ils ne se concluent pas en grande majorité par des décisions de justice. Or, ces 
normes constituent la principale source de protection dont disposent les salariés 
d'agence, largement non syndiqués, dans leurs rapports avec les agences de location 
de personnel et les entreprises clientes. D'où l'importance de voir comment ces 
normes s'appliquent à eux. 
C'est pourquoi il nous est apparu opportun de faire porter notre étude sur 
l'application, aux salariés d'agence, des normes régissant le lien individuel d'emploi. 
Ce recentrage de notre question de recherche nous a conduites à axer nos 
observations et analyses autour des normes régissant le lien individuel d'emploi qui 
se trouvent dans la L.n.t. et dans le c.c.Q. Notre question initiale de recherche est 
donc reformulée en ces termes: 
! 
; Q. Le recours il des agences de location de personnel, à cause des relations 
'tripartites qu'il engendre, crée-t-i1 des difficultés en matière d'application des 
l~~~!es r~gl.~sa~,-l~ '-i~fI indi,vi1ueI1:emploi, ? " 
IQI B. RAHEBI, lac. cil., note 89; J. BERNIER. G. VALLÉE et C. JOBIN. op. cil .. note 5; .1. 
BERNIER et G. VALLÉE. lac cil., note 118.81-86. 
102 Voir en ce qui concerne la santé et la sécurité du travail, les travaux de K. LI~PEL. lac. cil .. note 5. 
En ce qui concerne les rapports individuels et collectifs de travail voir G. V A LLEE. op. cil. note 74. 
19J Ibid. 
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En concentrant notre analyse autour des normes régissant le lien individuel d'emploi, 
nous pouvons aller plus en profondeur dans l'analyse des problèmes d'application 
qu'e.lles peuvent soulever pour les salariés d'agence. Notre analyse porte d'abord sur 
le contenu des problèmes juridiques mai~ aussi sur les mécanismès d'application de 
ces normes, en particulier sur le rôle que joue la Commission des normes du travail 
en la matière. Les modalités d'opérationnalisation de cette question de recherche sont 
traitées dans le chapitre consacré au modèle d'analyse. 
3.2. Formulation d'une sous-question de recherche 
Par ailleurs, notre revue de littérature révèle que le concept d'{(ogence de location de 
personnel» ne se réduit pas à une seule réalité sociale. Jusqu'à aujourd'hui, la 
littérature juridique a généralement abordé le phénomène des agences de placement 
comme une réalité homogène. en prenant comme modèle type l'agence de location 
de personnel qui se consacre au seul placement temporaire. Cest d'ailleurs sur la 
base de ce modèle - largement décrit notamment dans l'affaire Ville de POÎnte-
Claire f9.1 que s'est posé le constat des problèmes d'application du droit du travail. 
Or, la littérature de sociologie et de gestion nous enseigne que Je monde des agences 
est beaucoup plus diversifié que ce que la littérature juridique ne le laisse entendre. 
S'y déploie toute une diversité de modèles organisationnels de location de personnel 
selon que l'on s'intéresse à leurs fonctions. à leurs caractéristiques. ou à leurs 
stratégies d'affaires: certains se spécialisant dans la location de main-d'œuvre pour 
une période déterminée, d'autres fournissant cette main-d'œuvre sur une base 
permanente et certains vont même jusqu'à offrir un service complet de gestion sur, 
place l95 , Ne peut-on pas penser que ces modèles organisationnels emportent des 
effets différents sur la 'nature des rapports juridiques entre les agences, leurs clients et 
leurs salariés? Si oui, quel est l'effet de cette diversité sur l'application du droit du 
travail, en particulier des normes régissant le lien individuel d'emploi? Les ententes 
104 Ville de Pointe-Claire c. Québec (Tribunal du travail), précitée, note 81. 
195 J. PECK et N. THEODORE, loc, cil" note 9, 663. 
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contractuelles négociées entre les agences de location de personnel et son cl ient 
peuvent impliquer un niveau d'intégration plus ou moins important suivant le type 
d'activité poursuivi par ces agences; il pourrait en résulter un partage différent des 
responsabilités patronales entre les parties contractantes à l'égard des salariés 
d'agence. On voit donc que le diagnostic d'une inadéquation - ou insuffisance- du 
droit du travail pouvait être examiné -voire même nuancé- à la lumière de ce constat 
d'hétérogénéité de l"industrie de la fourniture de main-d'œuvre. 
Ces réflexions nous incitent à formuler une sous-question de recherche que nous 
investiguons à titre exploratoire: 
SQ. Les problèmes d'application des normes régissant le lien individuel 
d'emploi varient-ils selon les types de serVices offerts par l'agence de 
location de personnel? 
Les modalités d'opérationnalisation de cette sous-question de recherche qui est 
examinée à titre exploratoire sont traitées dans le chapitre consacré au modèle 
d'analyse. 
Pour répondre à cette question et sous-question de recherche, notre mémoire 
emprunte à la fois une approche descriptive, en décrivant les problèmes d'application 
laissés dans l'ombre de la littérature, analytique, dans la mesure où il tentera de 
vérifier, de manière exploratoire, s'il existe un lien entre le type d'activés pratiquées 
par les agences et la fréquence ainsi que la nature de ces problèmes juridiques, et 
normatif et critique, dans la mesure où il se fondera sur les résultats des deux 
premières questions de recherche pour dresser une appréciation générale de· 
l'efficacité de 1 "intervention posée par la Commission des normes du travail en 
regard de l'encadrement légal des activités commerciales de fourniture de main-
d'œuvre. Dans les trois cas, l'objet d'investigation commande une recherche 
empirique. 
Dans le chapitre qui suit, nous présentons le modèle d'analyse par lequel nous 
mettons ces questions en relation. 
CHAPITRE 11- MODÈLE D' ANALYSE ET MÉTHODOLOGIE 
Ce chapitre renferme des renseignements qui permettent de bien comprendre 
comment nous répondons à la question et à la sous-question de recherche que nous 
avons formulées. À cet etlet. notre modèle d'analyse est d'abord présenté (sec~ion 1), 
ainsi que les paramètres de notre méthodologie (section"). 
Section 1- Modèle d'analyse 
À la lecture de notre question et de notre sous-question de recherche, on constate que 
celles-ci mettent en relation trois variables, comme l'illustre notre modèle d'analyse 
(1 ). 
L'existence de relations tripartites de travai 1 engendrées par le recours à des agences 
de location de personnel constitue la variable indépendante de notre modèle 
d'analyse. Notre question de recherche veut-déterminer si ces relations de travail 
tripartites génèrent des problèmes particuliers d'application des règles régissant le 
lien individuel d'emploi, problèmes qui constituent notre variable dépendante. Nous 
avons vu que le recours à une agence de location de personnel a pour effet de 
disperser entre deux entités le pouvoir de contrôler le travail: certains éléments de 
contrôle appartenant à l'agence (le recrutement et la sélection, par exemple), d'autres 
à l'entreprise utilisatrice (les directives sur l'exécution du travail, par exemple). Or, 
le droit du travail, notàmment les normes régissant le lien individuel d'emploi, a été 
élaboré en prenant pour référence une relation d'emploi standard entre un salarié et 
un seul employeur détenant le pouvoir de contrôler le travail'. En mettant en relation 
nos deux variables. notre but est de voir si les normes régissant le rapport individuel 
'Marie-France BICI-L « De quelques idées tortueuses ct imparfaites de lïntermédialion du travail» 
(2001). vol. 153, dans Développements l'écents en droit du tl'm'ail. Barreau du Québec, Service de la 
formation permanente, 257, 292. Voir également Jean BERNIER. et Guylaine VALLÉE. «Pluralité 
des situations de travail salarié et égalité de traitement en droit du travail québécois», dans A. 
BOUILLOUX, .I.-M. BÉRAUD, E. DOCKÈS et A. JEAMMAUD, Analyse juridique et ra/eurs en 
droit social. Mélanges oflèrts à Jean Pélissier. Paris. Dalloz. 2004. p,72. 
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d'emploi - adaptées à une relation bipartite - peuvent trouver application lorsque la 
relation est tripartite, c'est-à-dire lorsque le salarié se trouve subordonné à plus d'une 
entité, Nous pensons pouvoir démontrer qu'il existe des problèmes d'adéquation 
entre des normes destinées à régir des relations bipartites et le caractère tripartite de 
la relation du travail lorsqu'une agence est en cause et que cela se traduit par des 
problèmes d'application des normes régissant le lien individuel d'emploi. 
Par ailleurs, nous avons découvert dans notre recension de la littérature que les 
agences de location de personnel offrent une diversité de services à leurs clients sur 
le marché du travail. Certaines agences sont généralistes alors que d'autres oeuvrent 
dans des secteurs spécialisés; certaines agences desservent une clientèle diversifiée 
alors que d'autres, véritables paravents, ne fournissent en personnel qu'un seul client; 
certaines se limitent à des locations de personnel pour des durées plus ou moins 
longues alors que d'autres offrent de véritables services externalisés de gestion des 
ressources humaines. Nous avons l'intuition que le .type d'activités de ces agences 
pourrait avoir un effet sur les problèmes d'application des règles régissant le lien 
individuel d'emploi. En effet, la nature des services offerts par les agences à leurs 
clients peut engendrer différents niveaux d'intégration entre l'agence et l'entreprise 
cliente. On peut penser qu'une agence qui fournit un travailleur pour un seul 
remplacement de courte durée sera peu intégrée aux activités de l'entreprise 
utilisatrice et qu'il en sera de même de son personnel. Toutefois, il pourra en être 
autrement d'une agence qui fournit l'ensemble du personnel d'une entreprise ou de 
certains segments d'une entreprise: l'emprise de l'entreprise utilisatrice sur les 
travailleurs de l'agence risque d'être accentuée. Le type de relations entre l'agence et 
le client peut avoir une incidence sur la répartition entre elles du pouvoir de contrôler 
le travail du salarié. C'est pourquoi notre sous-question de recherche tentera de 
cerner si le type d'activités fournies par l'agence peut avoir une incidence sur les 
problèmes d'application des règles régissant le lien individuel d'emploi. " s'agira, à 
titre exploratoire. de voir si la relation entre notre variable indépendante et notre 
variable dépendante est affectée par le type d'activités accomplies par l'agence, qui 
interviendra à titre de variable modératrice. 
84 
Tableau 1- Modèle d'analyse: contenu, cheminement et variation du problème juridique selon le type d'agence de location de personnel 
Variable indépendante 
(V, 1.) 
Relation de travail 
tripartite impliquant une 
agence de location de 
personnel 
s Coexistence et 
juxtaposition de deux 
contrats : contrat de 
services (1) et contrat de 
travail (2); 
<5 Partage du pouvoir de 





Types de services offerts 
par l'agence 
~ Special isesigélleral istes 
~ Fourniture Je 
persl\l1m:Lfoumiiure de 
ser\' icc$ cie gcqioll 
~ CI i~'nt~ lllultiplcs\'1 icnt 
unique 
'5 PlaCèment de coulte 




: Variable dépendante (v'D.) : 
· . : : 
· . 
: Problèmes d'application des : 
· . 
: règles régissant le lien individuel : 











: ~ Plaintes pécuniaires : 
· . 
: ~ Protection du lien d'emploi : 
SQ : iffi Manquements à l'équité : 
· contractuelle : 




Mise en œuvre de la règle: le rôle de 
la Commission des normes du 
travail (volet 2) 
~ Intervenants impliqués 
~ Stratégie d'enquête -
5 Stratégie juridique 
~ Étape du règlement 
o\! Motif de fermeture avant 
intervention juridique 
'5 Motif de fermeture après 
intervention iuridiaue 
·····························f························ ....... : 
~--------------------------------------------------------------------------~ 
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Ces variables d'apparence fort simple demandent à être opérationnalisées si l'on 
souhaite les traduire en indicateurs pouvant être soumis à l'observation et à 
l'analyse. Pour chacune de nos variables, à savoir les relations tripartites de travail 
engendrées par le recours à une agence de location de personnel (section 1.1.), les 
problèmes d'application des normes régissant le lien individuel d'emploi (section 
1.2.) et enfin la variation dans les types de services offerts par les agences de 
location de personnel (section 1.3.), nous avons précisé un certain nombre de 
dimensions desquelles dérivent des indicateurs de mesure précis qui donnent leur 
capacité heuristique à nos variables. Les paragraphes qui suivent reprennent notre 
démarche d' opérationnalisation. 
Pour réaliser le travail qui suit, nous avons élaboré nos variables à partir de 
l'information colligée dans la littérature de même que sur la base des catégories 
juridiques déjà opérées dans les lois pertinentes (C.c.Q. et' L.n.t. en r occurrence). 
Bien entendu, le choix de nos indicateurs ne saurait se réduire à une trame limitative 
et rigide. Au contraire, nous avons plutôt insisté sm diverses pistes indicatives2 qui 
laissent place à l'induction et l'exploration. 
1.1. Opérationnalisation de la variable indépendante: la relation de travail 
tripartite impliquant une agence de location de personnel 
La relation de travail tripartite impliquant une agence de location de personnel 
représente la variable indépendante présidant à notre question et à notre sous-
question de recherche. Précisons d'emblée que l'agence de fourniture de main-
d'oeuvre ne nous intéresse pas de manière isolée: ce sont les relations tripartites qui 
se nouent entre elle, le client et le salarié qui nous intéressent. Ce sont elles que 
nOLIs cherchons à saisir empiriquement. 
Pour ce faire, comme en fait foi notre premier cadre opératoire (tableau Il), deux 
dimensions ont été retenues pour nous aider à traduire en un construit 
empirique cette relation de travail tripartite: 
2 En effet, pour chaque indicateuL nous avons pris le soin de prévoir une case descriptive ouverte 
intitulée « autres» grâce à laquelle nous pourrons intégrer les indicateurs qui n'avaient pas été 
envisagés avant le travail empirique. Ces précautions sont de mise dans le cadre d'une étude 
exploratoi re. 
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~ une coexistence de deux relations: une de subordination entre l'agence et le 
travailleur et rautre commerciale entre l'agence et son client; 
~ un partage du pouvoir de contrôle sur le travail du salarié; 
À la lecture du tableau Il, on comprend donc que l'agence de location de personnel 
couvre différentes situations « se caractérisant toutes par le fait que leur ohjet ou 
leur effet principal se rattache à laIol/mi/ure de main-d 'œuvre qui exécute chez un 
client des tâches fànctionnellement intégrées ou liées à l'entreprise de ce 
dernier 3», 
1 M-f n/ClI. foc. cil .. note 1,26/, 
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Tableau 11- Variable indépendante: relation de travail tripartite impliquant une agence de location de personnel 
Variable Dimension(s) Composante(s) Indicateurs 
indépendante 
i5 Le rapport contractuel liant ~ Contrat de mise à disposition (ponctuel ou continu); 
l'agence de fourniture de ~ Contrat d'entreprise ou de service (art. 2098 c.c.Q.). 
main-d'œuvre et 
l'entreprise cliente; 
"! Qualification du contrat de travail. Selon le cas, il peut être soit: 
,;;:: Le rapport contractuel liant 0 Un contrat de travail (C.c.Q., 2085); 
l'agence de fourniture de 
main-d'œuvre et le Le contrat de travail peut être qualifié de synallagmatique (art.1380 c.c.Q.), 
travailleur. onéreux (art. 1381 c.c.Q.), commutatif (art.1382C.c.Q.) et à exécution 
successive (art. 1 383C.c.Q. )~. 
Coexistence et 
juxtaposition de 0 Un contrat d'adhésion (C.c.Q., art 1379); 
deux relations 
Le contrat est d'adhésion lorsque les stipulations essentielles qu'il comporte 
ont été imposées par l'une des parties ou rédigées par elle, pour son compte 
ou suivant ses instructions, et qu'elles ne pouvaient être librement discutées. 
Tout contrat qui n'est pas d'adhésion est de gré à gré. » 5 
0 Un contrat d'entreprise (C.c.Q. 2098-2099). 
S Métacontrôle: Une agence de location de personnel qui engage. 
S Une agence de location de rémunère et confie des missions successives au salarié qu'elle évalue Partage du au tenne de sa mission (Bich, 2003; Vallée, 2005; Verge, Trudeau, 
pouvoir de Vallée 2006) 
4 Fernand MORIN, Jean-Yves BRIÈRE et Dominic ROUX., Le droit de {"emploi au Québec. 3e éd., Montréal, Wilson et Latleur Ltée, 2006, p.l07. 
5 Code civil du Québec, L.Q. 1991, c.64., art. 1379. (Ci-après cité « c.c.Q.). 
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contrôle su rie personnel; 
travail du salarié 
et ~ Contrôle immédiat: Une entreprise cliente qui assigne et supervise 
S Une entreprise cliente. l'exécution du travail par le salarié (Bich, 2003; Vallée, 2005; Verge, Trudeau, Vallée 2006). 
1.2. Opérationnalisation de la variable dépendante: les problèmes d'application 
des règles régissant le lien individuel d'emploi 
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Mener à bien l'opératiorinalisation de notre variable dépendante exige de la scinder en 
deux dimensions pour bien cerner l'ensemble des problèmes d'application d'une norme. 
Un premier volet tient au contenu des normes en tant que telles. Rappelons que les 
normes régissant le lien individuel d'emploi ont été élaborées en prenant pour référence 
une relation d'emploi bilatérale. Nous pensons que les problèmes d'application des 
règles pourront surgir du fait qu'elles ne sont pas adaptées aux relations tripartites de 
travail comme celles qui existent lorsqu'une agence de location de personnel est en 
cause. Il s'agira de cerner d'éventuels problèmes d'application tenant à Tadéquation 
entre le contenu de la norme et la relation de travail tripartite. 
Toutefois, le droit ne se limite pas à un ensemble de règles: il se compose aussi 
d'institutions chargées de l'application de ces règles, de leur mise en oeuvre6• Cela est 
particulièrement le cas en matière de règles régissant le lien individuel d'emploi, 
puisque la Commission des normes du travail est responsable de veiller au respect des 
normes du travai 1 prévues par la Loi sur les normes du travaif. notamment en faisant 
enquête sur des plaintes qui soulèvent des problèmes d'application de la loi9. Ne peut-
on pas penser que la CO/llmission a adopté des pratiques, des politiques. des outils 
d'interprétation qui permettent d'adapter les normes du travai 1 afin qu' elles soient 
appliquées aux relations tripartites découlant du recours à des agences de placement? 
Cet aspect plus dynamique de l'application d'une norme, que nous désignerons sous le 
terme cheminement, esfle second volet qui compose notre variable indépendante. 
Ces deux volets ne peuvent être traités de manière totalement séparée dans l'analyse des 
données puisque le traitement d'une plainte par la Commission ses pouvoirs d'enquête 
et d'intervention à leur égard varie selon la nature de la plainte. Cela fait en sorte que 
les deux volets de notre variable dépendante seront abordés de manière liée dans notre 
"Cette affirmation met en lumit:re lu notion d'etfectil'ité oh\'et'l'ée étudiée dans Guy ROCH ER. Lttèctivité 
du droit. duns 711éorie.l' el émt!l'gence du droil: pll/mli.l'me. surdétermination et effecth'ité. Éditions 
Thémis. Université de Montréal. 1998. p.144. 
1 Ci-après citée la « COl1lmissiol1 ». 
8 Loi sur les normes du travail. L.R.Q .. c. N-I,I. (Ci-après citée « L.n.!. »). 
q Id .. art. 5. 
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analyse des résultats. Toutefois, aux fins de l'opérationnalisation de notre variable. pour 
faciliter la présentation, chaque volet sera présenté séparément dans les sections qui 
suivent. 
Tableau 111- Les deux volets de la variable dépendante 
Variable dépendante Volets 
Contenu de la règle (sous-section 1,2,1.) 
Problèmes d'application des normes 
régissant le lien individuel d'emploi 
Mise en œuvre de la règle: le rôle de la 
Commission des normes du travail (sous-
section 1.2.2.) 
1.2.1. Premier volet: le contenu de ... règles régis.'tantle lien individuel d'emploi 
Ce volet suppose d'abord de saisir le sens et la portée des deux principaux véhicules 
législatifs qui régissent les rapports individuels d'emploi au Québec, Aussi faudra-il 
faire une lecture juste de leur contenu respectif. 
D'une part, la L.n.t. constitue un ensemble général de normes qui aménagent la toile de 
fond juridique encadrant la liberté contractuelle des parties en l'absence de conditions 
meilleures prévues par une convention collective, un contrat de travail ou un décret 1o. 
La L.n.t. renferme plus de trente normes minimales et recours venant former le noyau 
dur du cadre normatif de la relation d'emploi au Québec à côté des dispositions qui 
encadrent la liberté contractuelle des parties, les rapports collectifs, la santé et la 
sécurité ainsi que les droits et libertés fondamentales au travail. Ainsi, elle est sans 
doute celle qui intervient le plus directement et impérativement dans la relation 
d'emploi du travailleur d'agence. celui-ci étant généralement non syndiqué l' , 
D'autre part, le c.c.Q. établit le régime du contrat de travail, qui se définit précisément 
comme « celui par lequel une personne, le salarié, s'oblige, pour un temps limité et 
moyennant une rémunération, à effectuer un travail sous la direction ou le con/rôle 
10 • . F. MORIN, J,-y,BRIERE et D, ROUX. op. Cil .. note 4. p.497. 
1 1 ibid 
91 
d'une autre personne, 1 'employeur » 12. Il faut reconnaître dans cet énoncé la notion de 
subordination juridique qui figure comme un principe inhérent au régime du rapport 
salarial et qui s'impose comme la pierre angulaire du droit applicable au contrat de 
travail. Aussi, par voie supplétive, ce droit commun ainsi codifié sert d'assise aux lois 
du travail pour pallier, au besoin, les lacunes réelles de ces dernières, mais aussi à titre 
de guide d'interprétation lorsque les principes propres aux lois du travail sont 
insuffisants, et ce, au moyen des dispositions qui aménagent les règles encadrant le 
contrat de travail et le contenu obligationnel qui en découle à travers les différentes 
phases de la relation d'emploi. Ces dispositions civiles s'avèreront pertinentes à I"égard 
des litiges qui soulèvent un problème d'application des normes régissant le lien 
d'emploi qui ne relèvent pas de la Loi sur les normes du travail et qui ne sont donc pas 
du ressort exclusif de la Commission des normes du travail. Mentionnons à titre 
d'exemple, les problèmes ayant trait à la validité des clauses contractuelles de non-
concurrence ou pénales apparaissant aux contrats formés dans le cadre d'une relation 
tripartite impliquant une agence de location de personnel. . 
Pour traiter des problèmes d'application des règles émanant de ces deux lois dans le 
contexte de relations de travail tripartites, nous avons d'emblée identifié trois 
indicateurs et avons laissé des cases ouvertes pour ne pas laisser échapper d'autres 
indicateurs non anticipés. Le choix des dimensions retenues s'inspire des problèmes 
juridiques induits par l'existence d'une relation de travail tripartite déjà signalés dans la 
littérature pertinente. Cette nomenclature nous amène à distinguer quatre types de 
problèmes d'application des règles régissant le lien individuel d'emploi (tableau IV) : 
les problèmes de nature pécuniaire l3 (1); les problèmes liés à une terminaison du lien 
d'emploi (2) ; les manquements à l'équité contractuelle (3) et autres (4). C'est sur cette 
toi le de fond que nous avons anticipé les problèmes juridiques susceptibles de survenir 
au cours des phases successives de la relation d'emploi du travailleur intérimaire. Les 
dimensions qui permettent de cerner notre variable dépendante sont présentées et 
expliquées dans les paragraphes qui suivent. 
12 c.c.Q .. précité. note 5, art. 2085. 
13 L.n.L précitée. note 8, art. 98. 
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Tableau IV - Dimensions de la variable dépendante 
Dimensions identifiées 
a. Les problèmes de nature pécuniaire 
Variable dépendante 
b. Terminaison du lien d'emploi 
c. Manquements à l'équité contractuelle 
d. Autres (dimension exploratoire) 
S'agissant d'une étude juridique, les composantes et indicateurs de notre variable 
dépendante prennent la forme de dispositions législatives stipulées soit au c.c.Q., soit à 
la L.n.t Voyons maintenant comment ils se traduisent. 
a. Problèmes tl'application de nature pécuniaire 
La première dimension de la variable dépendante regroupe sous une même catégorie 
l'ensemble des problèmes d'application se rapportant aux normes aménageant les 
obligations de nature pécuniaires. Pour l'essentiel, l'identification de nos indicateurs 
s'est faite sur la base des catégories déjà définies dans la L.n.t Comme en fait foi le 
tableau V, nous présumons que les problèmes d'application relatifs aux conditions de 
travail minimales auront trait dans une large proportion aux réclamations pécuniaires 
(salaire. vacances, congés fériés, chômés et payés, etc.) et aux plaintes administratives l4 
(fourniture d'un vêtement. d'un matériel. etc.). À ces égards, la notion de service 
continu est centrale puisqu'elle constitue la principale condition d'accès à la majorité 
des droits et avantag~s prévus par la L.n.t. Nous y apporterons une vigilance 
particul ière. 
14 La plainte administrative. au sens où la L.n.t. la délinit. a trait au non-respect pur l'employeur des 
obligations non monétaires découlant de l'application de la dite loi. par exemple les infractions se 
rapportant aux modalités de versement de lïndemnité des vacances (urt. 75 L.n.t.) ou encore, aux 
mentions obligatoires au bulletin de paie (art. 46 L.n.L). 
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Tableau V - Variable dépendante (volet 1) : dimension 1 
~ Salaire ~ 'L.n.t., art. 39.1-51.1 
~ Durée du travail ~ L.n.t., art. 55-59.0.1 
~ .Jours fériés, chômés et payés 
@ L.n ... , art. 59.1- 65 
51 Congés annuels payés S L.n.t., art. 66-77 
~ Congés et absences pour raisons S L.n.t., art. 79.7-81.17 
familiales ou parentales 
,ji;i, A vis de licenciement collectif ~ Ln.t., art. 84.0.1-84.0.15 
~ A vis de cessation d'emploi ~ Ln.t .. ~lrt. 82-84 
~ Fête nationale ~ Loi .'wr t"fête nationale. L.R.Q., c. 1"-1.1 
m Plaintes administratives ~ L.n.t" art. 46 ~ Ln.t., ~lrt. 84 
~ Autre 
9,; L.n.t" art.68.1. 
~ c.c.Q., art. 2096 
b. Problèmes d'application liés à la terminaison du lien d'emploi 
Cette dimension renvoie aux problèmes d'application du droit entourant le pouvoir de 
l'employeur de rompre unilatéralement le lien d'emploi qui le lie au salarié sous sa 
supervision (tableau VI), Dans cette optique. les difficultés ayant trait à la mise en 
œuvre des recours prévus en cas de rupture du lien d'emploi ainsi qu'à la réparation de 
la rupture illicite seront considérés à l'aide de chacun des deux indicateurs suivants: la 
légalité du motif de congédiement l5, la suffisance du motif de congédiement l6 , D'autres 
cas de ruptures abusives ou illégitimes du rapport salarial pourraient être envisagés sous 
15 L.n.t., précitée. note 8, art. 122. Certaines pratiques interdites.énumérées dans la loi sont prohibées en 
vertu de cette disposition. 
16 Id .. art. 124. Les limites imposées au pouvoir de l'employeur de congédiement sans cause juste et 
suffisante sont prévues à cette disposition. 
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l'angle des dispositions suivantes: le préavis lors de cessation d'emploi à l'initiative de 
l'employeur prévu dans la L.n.t. 17, le délai congé raisonnable prévu au c.C.Q.IS et les 
dispositions entourant la résiliation abusive du rapport salarial. D'où l'importance de les 
intégrer à notre liste d'indicateurs pertinents si l'on souhaite obtenir une vue d'ensemble 
complète des problèmes juridiques vécus par les travailleurs d'agence. 
Tableau VI - Variable dépendante (volet 1) : dimension 2 
f'i Recours à l'encontre d'une 
pratique interdite 
5 Congédiement sans cause juste et 
suffisante 
~ La reconduction tacite du contrat 
de travail 
~ Le préavis lors d'une cessation 
d'emploi à l'initiative de 
l'employeur 




S L.Il.t., art. 122 
e L.n.t., art. 124 
~ c.c.Q., art. 2090 
~ L.n.t., àrt. H2 et suiv. 
~ c.c.Q., a,-' 2091,2092 
c. Problèmes d'application liés aux manquements à l'équité contractuelle 
Sous l'éclairage de cette troisième dimension (tableau VII), nous considérerons tous les 
indices susceptibles de nous indiquer la présence d'une clause contractuelle - qu'il 
s'agisse d'une clause d'exclusivité. de non-concurrence ou d'obligation de disponibilité 
- qui pourrait entraîner un préjudice à rendrait du salarié visé, pendant, ou à l'extinction 
de son contrat de travail (et d'adhésion dans certains cas). Ce faisant, nous opérerons 
sur le registre du droit civil et plus particulièrement, sous l'éclairage des dispositions 
17 Id. art. 82 et suiv. 
iS c.c.Q., précité. note 5. art. 2091. 
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dictant les limites à la non-concurrence I9, celles relatives à l'abus de droit en matière 
contractuelle20, les règles générales visant les clauses pénales21 , celles entourant la 
protection de radhérant dans les cas où le contrat de travail reçoit la qualification 
juridique de contrat d'adhésion22• notamment la clause abusive prévue à l'article 1437 
c.C.Q.23 
Tableau VII Variable dépendante (volet 1) : dimension 3 
~ Obligation de disponibilité 
~ Obligation d'exclusivité 
~ Obligation de non concurrence 




~ C.c,Q" art. 6, 7 et 1375 -
abus de droit en matière 
contractuelle 
~ C.c,Q .. art. 1437 - La 
clause abusive dans un 
coutrat d'adhésion 
'i:ï c.c.Q .• art 2089 
~ L.n.t., art. 93; 
19 c.c.Q .. précité, note 7, art. 2089. À ce sujet; Pierre VERGE, Gilles TRUDEAU et Guylaine VALLEÉ. 
Le droit du travail par ses sources, Montréal. les éditions Thémis. 20()6, p. 364. La clause de non· 
concurrence « doit être limitée quant au temps, au lieu et au genre de travail. à ce qui èst nécessaire pour 
protéger les intérêts légitimes de l'employeur H. Comme la jurisprudence nous renseigne dans Beal/·T 
Stop di.\'/rihllliol1 inc. c. Mailhm 12001] R.J.D.T. 1145 (CS.), c'est le droit au travail et la capacité de 
~agner su vie du salarié qui prévalent. 
.0 c.c.Q., précilé, note 5, arl. 6, 7 et 1375. L'abus de droit en droit civil: art. 6. Toule personne est le nue 
d'exercer ses droils cil'ils selon les exigences de la bonne foi : art. 7. Aucun droit ne peUl être exercé en 
vue de nuire à aUI/'ui 0/1 d'une manière excessive et déraisonnable, al/ont ainsi à l'encontre des exigences 
de la bonne foi: art. 1375. La bonne foi doit gOl/verner la conduite des parties. lant 011 moment de la 
naissance de l 'ohligation qll 'à cellii de son exéculion 0/1 de son extinction. 
~I Id .. art. 1622 et 1623 c.c.Q. Une clause pénale peut être insérée au contrat de travail (voire d'adhésion). 
Elle peut recevoir application à l'égard de toutes ou d'une partie des obligations créées par le contrat. 
L'insertion d'une clause pénale permet au créancier d'éviter de prouver le préjudice qu'il a subi. L'article 
1623 c.c.Q. autorise les tribunaux. sur demande d'une partie intéressée, à réduire la pénalité, si celle·ci 
est abusive. 
22 Id., art. 1432 à 1437. À ce sujet voir: F. MORIN, J·Y. BRIÈRE et D. ROUX, op, cil., note 4, p. 199. 
Le contrat de travail peut être qualitié d'adhésion lorsque les composantes principales telles que la 
rémunération. les conditions d'exécution du travail. les modalités de terminaison, etc .. n'ont pas fait 
l'objet d'une véritable négociation entre les parties, mais qu'elles ont plutôt été imposées unilatéralement 
à l'adhérant. 
1.1 F. MORIN, J·Y. BRIÈRE et D. ROUX, op, cil.. note 4. ['l, 20(). L'article 1437 stipule que la clause 
abusive correspond il (1/11/11<' clause qui désal'al1/age le CO!1So/llllllllel/r. 011 l'adhémnt d'une /!I(/nière 
exce.l'.I'il'e et dérai,I'IJI1IU/h!e, allant aÎmÎ ci 1 'encontre de ce qu'exige la hO/1/1ejôi : est ahl/sive notamment, 
la daI/se si éloignée des ohligatio/1s essentielles (/I/i déco/llent des règles g01/l'ernant habituellement le 
contrat qu'elle dénature cellli-ci, H. 
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'!li Frais reliés au t'ravail (formation) 
-
""'~ L.n.t., art. 57.4, 85, art. 
85.1 et 85.2 
~ Clause pénale 
~ C.c.Q., art. 1622 et 
~ Autres 1623-clause pénale 
Ces précisions étant faites quant au raisonnement qui a présidé à l'éiaboration de 
modèle conceptuel, nous enchaînons avec la présentation du second volet sous-jacent à 
la variable dépendante, à savoir le cheminement des dossiers de plainte à la 
Commission. 
1.2.2. Deuxième volet: le cheminement des plaintes à la Commission des normes du 
travail 
Ce deuxième volet de notre variable dépendante appelle à un examen des processus de 
prise de plainte et d'enquête mis en place à la Commission, de même que l'adéquation 
de ce processus à l'égard de la situation particulière des travailleurs intérimaires. Plus 
particulièrement, ce volet nous permettra de déterminer si l'existence d'une relation de 
travail tripartite suppose des étapes nouvelles ou des difficultés particulières dans le 
traitement de la plainte par rapport à une situation d'emploi 'typique bipartite. Comme 
l'expose le tableau VIII ci-bas, le volet cheminement des dossiers de plainte se découpe 
en trois dimensions. Chacune d'elle est constituée des composantes et indicateurs que 
nous précisions ci-bas. La dimension intervenants impliqués dans le traitement de la 
plainte nous permet de connaître les acteurs qui ont été mobilisés aux fins du traitement 
de la plainte, mais de façon incidente, ceUe dimension nous permettra aussi de savoir 
jusqu'à quel stade a cheminé la plainte: première ligne. enquête. phase juridique? La 
dimension stratégies privilégiées par la Commission nOLIs donne des indications claires 
sur les instruments dont dispose la Commission pour assurer la mise en œuvre des 
normes aménagées à la L.n.t. Enfin, la troisième dimension, celle se rapportant au sort 
de la plainte, nOLIs renseignera sur les résultats obtenus en application de ces stratégies 
de mise en œuvre de la loi. À la lumière de cette dimension, nous aimerions connaître le 
taux de règlement des plaintes impliquant une relation tripartite d'emploi, le nombre de 
plaignants invités à participer à une tentative de rapprochement, le nombre de plaintes 
pour lesquelles une réclamation a été établie. Bref: cet exercice nous permettra 
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d'évaluer dans quelle mesure les plaintes fondées dont est saisie à la Commission donne 
lieu à l'application d'une réparation, 
Tableau VIII Variàble dépendante (volet 2) : dimensions 1,2 et 3 
Variable Dimension(s) Indicateurs 
e Agent(e) du Service NIL 
des renseignements 
1. ~ 1 nspecteur-enquêteur 
Intervenants de la Direction 
impliqués régionale de la 
dans le Commission 
traitement de ~ Avocat du Service 




~ Intervention de législatives: 2. Stratégie(s) première ligne24 privilégiée(s) iI1I'l Médiation:?) L.n.t.. art. 5
29 
par la @ Mise en demeure:?11 L.n.t., art. 123.3. Commissioll ~ L . ~7 123.10. 125 des Ilormes du a pourslllte- L.n.t., art. 104-109 
• Déféré à la travail Commission des L.n.t .• art. 111 
relations de travaiJ28 L.n.t., art. 113-119 L.n.t.. 123 al. 2, 
123.12 et 126 
2.4. Sort de la ft! Règlement NIL plainte ~ Réclamation établie 
24 Tentative de règlement dans les cas simples dans le cas des plaintes pécuniaires. 
25 L.n.t., précitée. note 8, art. 123.3, 123.10 et 125, Réfère à toutes les démarches de rapprochement des 
~arties offertes à la Commission des normes du travail avant la judiciarisation du dossier de plainte. 
6 Id., art. III in fine. Si la Commission cstimc que des sommes sont dues au salarié, elle intente la 
procédure appropriée. La première démarche consiste en une mise en demeure de l'employeur de payer la 
réclamation dans les 20 jours. 
27 Id .. art. 113. Le déf'a~t de l'employeur de rembourser les sommes dues il l'expiration du 20 jours ci-
haut mentionné, autorise la Commission li exercer pour le compte du salarié l'action appropriée auprès 
d'un tribunal de droit commun. 
~8 Les recours intentés en vertu des articles 122, 123.6 et 124 I"n.!. sont détërés à la Commission des 
relations de (/'{Ivai! si les parties n'arrivent pas s'entendre à l'étape de la médiation préalable. C'est à ee 
stade que l'enquête entre dans sa phase jquasi-judiciaire. 
~9 COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL. Rapport Cll1flllel de gesrion 2()()6·2()07, Direction des 
communications, Québec, 2006-2007, p.IO. Nous làisons ici référence à l'énoncé de la mission de la 
Commission des normes du rravail. 
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en faveur du salarié 
!Ii Désistement 
~ Faillite de 
l'employeur 
~ Intervention juridique 
~ Autre 
Dimension Composante exploratoire Indicateur(s) 
exploratoire exploratoire(s) 
i 
L'opérationnalisationde notre variable dépendante étant complétée, nous répétons cet 
exercice, mais cette fois, appliqué à notre variable modératrice. 
1.3 Opérationnalisation de notre variable modératrice: le type d'activité exercé 
par J'agence de location de personnel 
Notre bilan de littérature met au jour le constat d'une forte hétérogénéité derrière le 
concept d'agence de location de personnel avons-nous pu constater. Nous savons 
maintenant que prêter à notre objet de recherche une conception rigide et homogène 
risque de ne pas rendre compte de toute la diversité qui caractérise leurs activités de 
location de personnel et ce, au risque de laisser échapper des nuances fondamentales. 
Par exemple, la détermination du service continu aux fins de l'application de la Loi sur 
{es normes du travail (L.n.t.)- est susceptible de varier selon que l'on soit en présence 
d'une agence de fourniture de main-d'œuvre temporaire ou d'une agence qui fourni à 
son client des salariés sur une base permanente. Selon le cas, le calcul du service 
continu risque d'être différent selon que la trajectoire professionnelle du salarié soit 
fragmentée par plusieurs assignations temporaires ou interrompue pour une période de 
temps indéterminée chez une seule et même entreprise utilisatrice. Pour le salarié 
assigné de façon ininterrompue chez la même entreprise cliente, la principale difficulté 
réside dans la computation de son service continu dans le cas où il se voit offrir un poste 
permanent dans l'entreprise utilisatrice. Dès lors, quel serait le point de référence 
appliqué au calcul de son service continu? Les années passées au compte de l'agence 
seront-elles considérées dans ce calcul? Dans la négative, une telle situation risque 
d'être fortement pénalisante à l'endroit du salarié concerné. 
i 
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Un deuxième exemple permet de souligner les possibles variations susceptibles de 
survenir dans l'application des règles régissant le lien individuel d'emploi. Dès lors que 
l'on reconnaît que certains types d'agences se spécialisent dans la fourniture de main-
d'œuvre pour le compte d'une seule entrepriseJO alors que d'autres offrent leurs services 
à un tout un réseau d'entreprises clientes distinctes, ne pourrait-on pas s'attendre à 
retrouver les clauses d'obligation de disponibilité et/ou de non concurrence dans les 
termes des contrats négociés par le premier cas de figure? Ces réflexions nous amènent 
à être sensibles aux diverses formes contractuelles que peut prendre la relation tripartite 
d'emploi impliquant une agence de location de personnel. 
Compte tenu de tout l'intérêt qu'elle représente, cette intuition de recherche demande à 
être vérifiée dans le cadre de notre examen empirique. Il serait donc intéressant 
d'obtenir une information synthétique qui permettrait de voir, si derrière une 
dénomination générique commune, ne se profilent pas plusieurs groupes 
caractéristiques d'agences de location de personnel. Une typologie aurait pu être bâtie, 
mais cela au prix de catégories limitatives dont le pouvoir de classement aurait 
possiblement été faible. L'objectif étant moins de proposer des « modèles types}) 
d'agence que de vérifier si des types caractéristiques d'activités ou de services offerts 
par les agences se dégagent de notre matériel empirique, nous entendons nous limiter à 
tester notre intuition à partir du cadre d'un instrument de mesure que nous avons bâti 
sur la base des composantes et indicateurs proposés dans le tableau IX. 
JO Sodem inc. et Ville de Saint-Léonard c. Syndicat des employés manuels de la Ville de Saint-Léonard, 
T.T.. [1993], AZ-93 127051 : Selon l'honorable juge Brière, l'absence de clients propres au fournisseur de 
main-d'œuvre constitue généralement un indice pointant dans le sens d'une relation contractuelle de sous-
traitance. Nous serions dès lors autorisés à se demander si certaines relations triangulaires impliquant une 
agence de fourniture de main-d'œuvre ne devraient pas être traitées sous l'angle des dispositions du droit 
encadrant la sous-traitance. Évoquons pour exemple les articles 9S et 97 de la L.n.t. et 2097 du c.c.Q. 
100 
Tableau IX - Variable modératrice: le type d'activité exercée par l'agence de 
location de personnel 
Variable Dimension(s) Composante(s) Indicateurs 
modératrice 
~ Miseà ~ Agence Mise à disposition de spécialisées/généraliste disposition personnel 5 Présence d'un contrat de de personnel 
« simple }); serv ices/gest ion parfois ~ Présence d'un client 
doublé d'un ~ Mise à unique/clients multiples 
contrat de disposition de ~ Placement de personnel 
service en personnel de courte durée/de longue GRH 





exploratoire Indicateurs exploratoires 
Notre cadre conceptuel nous amène principalement à distinguer les relations d'emploi 
tripartites dont l'existence résulte d'une entente de fourniture de personnel « simple}) en 
vertu de laquelle les salariés intérimaires sont mobilisés chez le client pour répondre à 
des besoins de main-d'œuvre ponctuels, sporadiques et de courte durée de celles qui 
résultent d'une mise à disposition de main-d'oeuvre « simple}) doublée d'un mandai de 
service31 qui peut aller jusqu'à l'impartition complète des ressources humaines. Marie-
France 8ich n 'hésite pas à faire un rapprochement entre ces types de services de 
fourniture de personnel et un véritable contrat de sous-traitance « dont l'objet principal 
est la fourniture d'un personnel spécialisé qui exécute chez le client, sur une base 
régulière. des senJices intégrés il "entreprise du client en quesfion })J2. Précisons que 
les indicateurs retenus pour répondre à notre sous-question de recherche sont dérivés de 
la littérature sociologique qui a déjà proposé quelques typologies desquelles nous nous 
sommes inspirées aux fins de l'élaboration de notre cadre conceptuel. Ces indicateurs 




. devraient notamment permettre de voir comment la notion de contrôle sur le travail du 
salarié peut être plus ou moins dispersée entre les parties à la relation tripartite d'emploi 
selon le type de services que propose l'agence à ses clients utilisateurs. 
Pour clore, précisons seulement que cet exercice d'opérationnalisation autorise le 
passage vers la prochaine étape (section Il) qui est celle de la construction de nos plans 
d'analyse et d'observation de l'élaboration de notre méthode de recherche. 
Section 11- Méthodologie 
Nous l'avons vu, sur le plan juridique, la L.n.t. est la loi qui est susceptible d'intervenir 
le plus impérieusement dans le cadre des interrelations entre l'agence de location de 
personnel, l'entreprise cliente et le travailleur à remploi de cette agence. Le premier 
chapitre de ce prqjet de mémoire a permis de mettre en relief de nombreux problèmes 
pouvant découler de son application aux relations tripartites impliquant une agence de 
fourniture de main-d'œuvre. Enfin, nous savons que dans l'ensemble du corpus 
jurisprudentiel relatif à cette question, il n'existe que très peu de décisions judiciaires 
rendues en vertu de la L.n.t.33 Pour poser ~n regard juste sur le phénomène de la 
fourniture de main-d'oeuvre, les données sur lesquelles reposeront nos observations ne 
sauraient se limiter à ces quelques décisions rendues par les tribunaux judiciaires et 
quasi-judiciaires québécois. Cest pourquoi nOLIs avons élargi notre démarche 
méthodologique à d'autres sources de données qui se distinguent des sources usuelles 
propres à la démarche méthodologique en droit. Dans la section qui suit, nous 
présentons succinctement la composition de ces deux sources de données (section 2.1.), 
avant de s'attarder à la méthode qui sera privilégiée pour procéder à la collecte de ces 
données (section 2.2.). Nous abordons finalement les plans d'observation (section 2.3.) 
et d'analyse (section 2.4.) qui ont guidé l'élaboration cohérente de notre dispositif 
d'observation. 
n Cest un des constats posés ù la lecture de l'étude suivante: (iuylaine V!\ Lu'·:E. !\gences de location 
de personnel et les règles régissant le lien individuel d'emploi; étude jurisprudentielle. non publiée. 2007. 
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2.1. Sources de données 
Cette quasi-absence de jurisprudence rendue en application de la L.n.t. justitie d'autant 
notre intérêt de recherche pour les dossiers de plainte recueillis et traités par la 
Commission des normes du travail (ci-après la Commission) (sous-section 2.1.1.) qui 
tient le rôle de l'organisme de surveillance chargé de la mise en œuvre de la L.n.t. au 
Québec. Pour réaliser l'étude la plus exhaustive qui soit, les dossiers recueillis par 
l'organisme d'éducation populaire Au bas de l'échelle34 viendront compléter cette 
première source (sous-section 2.1.2.) comme nous le verrons dans les lignes qui suivent. 
Au meilleur de nos connaissances, aucune étude de cette nature n'a été réalisée par le 
passé. En ce sens, cette recherche inductive revêt un caractère hautement exploratoire. 
En effet, les sources de données que nous nous proposons d'explorer sont restées 
inexploitées jusqu'à aujourd'hui, ce qui en fait des données uniques et fécondes. 
2.1.1. Une analyse de cOlltenu des données recueillies auprè.\' de la Commission des 
normes du travail 
En vertu des pouvoirs et mandats dont elle est investie, la Commission est chargée de la 
surveillance et de la mise en œuvre de l'application des normes du travail au Québec. 
La Commission prône l'établissement d'un dialogue constructif avec les salariés, les 
em ployeurs, le gouvernement, les associations de salariés et d' em ployeurs, afin de 
contribuer à l'établissement et au maintien de relations justes et harmonieuses entre ces 
acteurs. Instituée en vertu de la Loi sur les normes du travail en 1980, la Commission 
exerce les fonctions suivantesJ5 : 
~ Informer et renseigner la poplilation sl/r les normes du fravail ainsi qlle les salariés 
ef les employeurs sur leurs droits et leurs ohligations prévues par la loi: 
~ Surveiller l'application des normes du travail: 
~ Recevoir les plaintes des salariés et les indemniser dans la mesure prévue par la 
loi et les règlements ,-
~ Tenter d'amener les salariés ef les employeurs cl s'entendre quant à leurs 
mésententes relatives à l'application de la loi et des règlements. 
J4 Ci-après cité « ABE n. 
35 L.n.!., précitée, note 8, art. 5. 
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Pour remplir efficacement son rôle, un des volets de la mission qui incombe à la 
Commission consiste à traiter rapidement les plaintes du salarié qui affirme que son 
employeur ne respecte pas ses droits quant aux normes du travail prévues par la loi36• 
Ces plaintes pourront porter, suivant le cas, sur le non-respect des normes pécuniaires, 
les pratiques interdites, les congédiements sans cause juste et suffisante, le harcèlement 
psychologique au travail, etc. 37: 
Le salarié qui se croit lésé dans ses droits peut porter sa plainte à la connaissance de la 
Commission par téléphone en communiquant avec le Sen'Îce des renseignements de la 
Commission. Il peut aussi adresser sa plainte par écrit ou se présenter à l'une des 
directions régionales de la Commission. 
Par ailleurs, la Commission se réserve toujours le droit de refuser d'agir si elle constate 
que la plainte est frivole, faite de mauvaise foi ou n'est pas fondée38. Elle en avise alors 
le plaignant en prenant le soin de lui indiquer les raisons de sa décision39, Le salarié 
peut cependant demander par écrit une révision de cette décision au directeur des 
affaires juridiques de la Commission dans les 30 jours qui suivent (Annexe Il). 
Nous savons que la majorité des litiges ayant trait aux agences de fourniture de main-
d'œuvre sont réglés avant d'être déférés devant les instances adjudicatrices40 (section 
3.1., chapitre 1). Dans un même ordre d'idée, il faut aussi noter que seulement 4% des 
670 plaintes émanant de salariés d'agence dont a été saisie la Commission entre 2003 et 
2006 auraient été plaidées devant un tribunal41 • Paradoxalement, si les salariés d'agence 
, 
sont vraisemblablement exposés à des problèmes juridiques de tout ordre comme il a été 
démontré à la section II de ce mémoire, peu d'entre eux feront l'objet d'une décision 
judiciaire rendue par un tribunal reconnu. Notre souci de réalisme nous amène donc à 
reconnaître que la seule lecture de la jurisprudence ferait de notre recherche une lecture 
36 Pour connaître les étapes qui balisent le cheminement processuel des plaintes à la Commi$sion, veuillez 
consulter le tableau synthèse reproduit à l'annexe 2. 
17 Nous souhaitons spécitler dès maintenant que les plaintes de harcèlement psychologique ne seront pas 
traitées dans le cadre de cette étude. 
la L.n.t.. précitée. note X. art. lOti. 
l" Id.. art. 107 et 107.1. . 
~o Ce terme s'entend au sens des litiges entendus et tranchés devant un organisme chargé de recevoir et 
traiter des plaintes tel que la Commission des relo/ion.l· de travail. 
~I Soit devant un tribunal de droit commun (réclamation pécuniaire en vertu de l'art. 98 L.N.T, soit devant 
la lommission des relOlions de travail (recours en vertu de 122, 123.6 et 124 L.n.\.) Ces données ont été 
ootenues lors de nOIre entretien exploratoire à la lommission des normes du travail réalisé à la Direction 
régionale de Montréal le 20 septembre 2006. 
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incomplète et superficielle du phénomène de la fourniture de main-d'œuvre. En 
l'absence de données jurisprudentielles pertinentes, il appert que les dossiers de plainte 
déposés au Service à la clientèle de la Commission constituent des sources fiables et fort 
pertinentes (sinon, les plus pertinentes) en ce qui concerne la connaissance empirique 
des conditions de travail réelles des travailleurs d'agence. 
Pour toutes ces raisons, les dossiers de plainte constitués par la Commission dans le 
cadre de sa fonction de surveillance constitueront notre premier laboratoire 
d'observation privilégié. 
2.J.2. Une ana{yse de...contenu des données recueillies auprès de l'organisme Au Bas 
de l'échelle 
En marge des interventions de la Commission, certains organismes communautaires 
proposent aussi des services gratuits visant à aider les travailleurs qui se croient 
victimes d'une atteinte à leurs droits au travail et ft mener à bien les démarches 
conduisant au dépôt de leur plainte. ABE est l'un de ces organismes. Les dossiers qu'il 
constitue dans le cadre de son service d'information téléphonique42 nous sont aussi 
apparus comme des matériaux riches de données nouvelles qu' i 1 ne fallait pas hésiter à 
interroger si nous voulions consolider notre édifice méthodologique. C'est d'ailleurs ce 
qui nous a amenées à solliciter auprès des intervenants d'ABE une collaboration de 
recherche qui allait se réaliser dans la foulée de celle entreprise à la Commission. 
A BE est un groupe d'éducation populaire et de défense des droits des travailleuses et 
des travailleurs non syndiqués qui œuvre depuis plus de 30 ans (fondé en 1975) auprès 
des personnes non syndiquées, qui représentent près de 60%43 de la main-d'œuvre 
québécoise. ABE est un organisme indépendant à but non lucratif. financé par différents 
organismes humanitaires et subventions gouvernementales, par des dons privés et 
publics et par la cotisation de ses membres. Au cœur de ses préoccupations, ABE 
s'active principalement à défendre les droits et les intérêts des travailleuses et des 
42 AU BAS DE L'ÉCHELLE, Rapport annuel d'activités 2006-2007, Montréal, 2005-2006, p. 10 Près de 
2000 personnes par année contactent ABE pour obtenir des informations relatives à leurs droits au travail. 
43 Institut de la statistique du Québec, « Tau"t de présence syndicale. Québec. Ontario. ailleurs au Canada 
et États-Unis. de 1997 à 200.:!» 2005, Par 
déduction. nous en venOns à la conclusion que lu proportion de personnes non syndiquées au Québec 
s'établit à approximativement 60%. 
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travailleurs non syndiqués et à briser leur isolement en favorisant leur regroupement, à 
améliorer leurs conditions de travail et leur autonomie et enfin, à lutter contre toute 
forme de discrimination en emploi au moyen de divers services qu'il offre gratuitement 
sous forme d'information vulgarisée sur les droits et les recours en ce qui concerne, en 
particulier, la L.n.t. De plus, il mène diverses actions politiques et participe aux 
consultations publiques portant sur des questions reliées aux droits des travailleurs. 
Dans le cadre de son service d'information téléphonique, ABE a ouvert 497 dossiers, 
toutes catégories de plaintes confondues, entre mars 2005 et mars 2006 et 487 pour 
l'exercice de mars 2004 à mars 200544 • Pour chaque demande d'information reçue, en 
plus de consigner les informations ayant trait à la nature de l'emploi du travailleur, à 
l'entreprise où il œuvre, ABE prend acte de l'infraction constatée à une loi du travail 
dénoncée par un salarié45 • À cet égard, le champ d'expertise d'ABE est vaste. En effet, 
les préposées au service d'information téléphonique sont outillées pour offrir 
l'information nécessaire ayant trait aux droits du travail, tant individuels et collectifs, ce 
qui va bien au-delà de la seule L.n.t. En ce sens, le travail d'analyse réalisé en 
collaboration avec ABE viendra s'inscrire de façon complémentairè dans la foulée de 
l'étude, réalisée à la Commission, ce qui amènera des dimensions de l'objet d'étude qui 
auraient pu être absentes des dossiers de la Commission dans la mesure où certains 
problèmes juridiques potentiels ne relèvent pas de sa compétence (l'exemple le plus 
notoire serait par exemple les clauses contractuelles abusives). 
Nous enchaînons dans la section suivante avec les différents éléments qui étayent notre 
structure de preuve. Pour éviter d'alourdir ce document et pour en faciliter la lecture, 
nous ferons l'économie d'une double présentation de la structure de la preuve qui 
/ 
couvrirait successivement nos deux sources de données. Considérant que la méthode 
employée sera la même à quelques détails près, il nous est apparu redondant de 
reprendre cette section à deux reprises. 
44 Ces données nous proviennent des statistiques compilées. annuellement par le personnel permanent 
d'ABE. . 
45 Le tableau synoptique joint à l'annexe 3 reprend par ordre chronologique les diftërentes étapes qui 
balisent la gestion des dossiers chez ABE. Nous serons appelés à nous tàmiliariser à cette procédure 
avant que débute l'analyse des dossiers à proprement dite. 
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2.2. Méthodes de collecte de données envisagées 
Notre méthodologie de recherche s'inscrit dans un registre qualitatif., Elle combine deux 
stratégies: l'analyse de contenu des dossiers impliquant une agence de fourniture de 
main-d'œuvre (sous-section 2.2.1.); cette dernière confortée par des entrevues 
individuelles auprès du personnel de la Commission, que nous consultons à titre de 
personnes-clés ayant accompagné des plaignants dans leurs démarches conduisant au 
dépôt de leur plainte (sous-section 2.2.2.). Sur un plan plus informel, notre contact 
privilégié avec le personnel de la Commission et de Ali has de "échelle qui aura eu 
cours à l'occasion de l'examen des pl~intes dans lès locaux de ces deux organismes 
nous autorisera une lecture plus contextualisée des dossiers sous étude. En effet, jusqu'à 
maintenant, les réflexions et les observations exprimées par les membres du personnel 
de la Commission et d'Ali bas de "Éche1!e- bien au fait de nos engagements de 
confidentialité dans le cadre de cette recherche- qui ont accepté de nous livrer de 
l'information additionnelle, nous ont permis une vision active du phénomène à l'étude. 
2.2.1. Analyse de contenu des dossiers 
Nos données ont été colligées au moyen d'une analyse de contenu. Du point de vue de 
la source, les matériaux de base de cette étude sont les plaintes écrites impliquant une 
agence de location de personnel déposée à la Commission entre 2005 et 2006 de même 
que ceux recueillis par ABE entre 2003 et 2006. Nous nous intéressons essentiellement 
'au rapport de cheminement confectionné par l'inspecteur-enquêteur (ou le ou la 
préposée aux renseignements chez Au bas de l'échelle) dans le cadre de son enquête. 
C'est cette pièce du dossier qui renferme le contenu factuel qui sert à appuyer la 
décision de ''inspecteur-enquêteur ou du procureur de la Commission selon le cas. 
Dans le cas de la Commission, non seulement ce document renferme toutes les 
informations nominatives et factuelles essentielles à l'établissement de l'enquête, mais 
il fait aussi état de discussions, des interventions et des consultations obtenues auprès 
des parties au litige ou auprès des procureurs de la Direction des ({[faires juridiques 
consultés dans le cadre de l'enquête. Ces consultations se traduisent par des notes 
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interprétatives ainsi que des avis juridiques rédigés par les procureurs. Le rapport de 
cheminement en résume l'essentieI46 . 
Dans le cas d'ABE, les observations portaient en priorité sur la description des faits 
consignés dans la section « historique» figurant au dossier de plainte ouvert au nom du 
plaignant. 
Nous nous sommes ensuite penchées sur l'analyse que les personnes saisies des ces 
dossiers (inspecteurs-enquêteurs et, dans certains cas, avocats, de la Commission; 
préposés au service téléphonique d'ABE) faisaient des problèmes juridiques qu'ils 
soulèvent et des moyens de suivi qu'ils mettent en place. 
Dans cette perspective, nous avons articulé notre travai 1 d'observation autour de trois 
mesures; 1) vérifier dans quelle mesure ces problèmes juridiques sont reliés 
structurellement aux difficultés entourant lïdèntification de l'employeur véritable; 2) 
faire l'analyse des outils dont les organismes de surveillance de la mise en œuvre des 
normes régissant le lien individuel d'emploi pourraient disposer pour réaliser leur rôle 
de protection dans le contexte de ces arrangements contractuels particul iers et de poser 
un diagnostic critique quant à leur effectivité et ultimement, 3) vérifier si la nature des 
problèmes identifiés varie d'un type d'agence à l'autre selon le rôle qu'elles jouent 
auprès des entreprises utilisatrices. 
2.2.2. Entrevues semi-dirigiées auprès du personnel de la Commission des normes du 
travail 
Ces entretiens se veulent d'abord et avant tout des entrevues de confirmation et 
d'approfondissement des premières conclusions tirées à l'étape de l'analyse de contenu 
des dossiers de plainte. Elles permettront d'apporter des compléments d'information là 
où les dossiers n'auront pas été très expl icites. 
La sélection des participants s'est appuyée sur l'analyse préalable des dossiers de 
plainte. Chaque dossier étant rattaché à un inspecteur-enquêteur donné à la Commission, 
46 À ce sujet, voir: Isabelle DUPUIS, Les volets confidentiels du processus des enquêtes à la Commission 
des normes du travail: une protection pour toutes les parties. (2006), vol. 245, dans Développements 
récents en droit du travail, Barreau du Québec. Service de la tormntion continue. Cowansville. Éditions 
Yvon Blais, 61. 68. 
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nous avons procédé à la sélection des répondants sur la base de leur intervention dans 
des dossiers riches qui mettaient aujour des problèmes évidents d'application du droit47• 
Pour ce faire, nous avons sollicité six (6) participants ayant eu à traiter des plaintes 
impliquant une agence de location de personnel dont trois (3) inspecteurs-enquêteurs 
des directions régionales de Montréal et de la Capitale nationale, un responsable du 
traitement des plaintes de la Direction régionale de Montréal et deux procureurs de la 
Direction des afjàires juridiques de Montréal au courant du mois de mars 2007. Aux 
fins de la constitution de notre échantillon de personnes-clés, nous nous sommes 
assurées de respecter certains critères, notamment celui de couvrir une relative diversité 
sur le plan géographique de même que sur le plan des domaines de spécialisation à la 
Commission: secteur des plaintes pécuniaires, secteur des plaintes à l'encontre d'une 
pratique interdite ou d'un congédiement fait sans cause juste et suffisante, secteur des 
plaintes en cas de harcèlement psychologique. 
Deux thèmes principaux servaient de base à notre grille d'analyse des entrevues: la 
nature des problèmes d'application des normes du travail liés aux relations d'emploi 
tripartites (1) : de même que les difficultés rencontrées par les divers intervenants de la 
Commission à toutes les étapes ducheminement de la plainte, et ce, jusqu'à la mise en 
branle de phase juridiqUe (s'il y avait lieu) (2). 
2.3, Plan d'observation 
Ces données observables ont été recueillies suivant une démarche rigoureuse de 
structuration de la preuve en vertu de laquelle nous avons fondé les réponses apportées 
à notre question de recherche. Ainsi, dans le cadre de la section 2.3., les éléments 
méthodologiques suivants sont décrits: le plan d'échantillonnage (sous-section 2.3.1.), 
les instruments de collecte de données (sous-section 2.3.2.), les pré-tests effectués pour 
assurer la validité et la fiabilité des instruments de mesure (sous-section 2.3.3.), la 
validité interne de notre recherche (sous-section 2.3.4.) et enfin, la portée de nos 
résultats (sous-section 2.3.5.). 
47 En l'absence d'un processus d'enquête, aucune entrevue complémentaire n'a été réalisée auprès du 
personnel d'ABE sur le concept du cheminement du traitement des plaintes. 
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2.3.1. La plan d'échantillonnage 
En ce qui a trait à la Commission, la population était initialement constituée de tous les 
dossiers de plainte impliquant une agence de location de personnel identifiée comme 
telle selon le registraire des entreprises48 . Par conséquent, aucun échantillon n'a été 
~onstitué aux fins de ce deuxième volet d'observation La taille de la population initiale 
pour cette étude se chiffrait à 670 unités (n",:670)49; toutefois, la taille réelle de la 
population est de 230 unités (n-230), une fois retranchés les dossiers qui ont été détruits 
au terme de deux années d'archivage50 • Notre entente avec la Commission nous 
autorisait un accès à l'ensemble de ces dossiers recueillis entre 2005 et 2006 sous 
conditions de respecter les normes très strictes qui régissent I"éthique de la recherche à 
l'Université de Montréal 51 • Cette phase d'observation d'une durée de trois semaines 
(dont deux consécutives) s'est déroulée à Québec dans les locaux mêmes de la Vice-
présidence aux communications, à la recherche et à la qualité de la Commission. 
Du coté d'ABE, la population à l'étude se compose de 36 dossiers (n=36) faisant état 
d'une infraction aux lois du travail par une agence de location de personnel entre 2003 
et 2006. Ces dossiers ont été extraits de J'ensemble du corpus des plaintes au moyen 
d'un procédé d'archivage interne propre à ABE. Parmi le lot, 6 ont été ouverts en 2006, 
12 en 2005, 13 en 2004 et enfin, 5 en 2003. II est important de préciser que ces plaintes 
ne font pas l'o~iet d'un examen de recevabilité puisque ABE n'est pas une instance 
d'enquête et de surveillance au même titre que la Commission, mais plutôt un groupe 
d'action populaire dévoué à l'éducation des travailleurs et travailleuses sur leurs droits 
au travail. Le rôle des professionnelles d'ABE consiste strictement à informer les 
48 Pour identifier un employeur. l'inspecteur-enquêteur de la Commission se réfère au Registraire des 
entreprises du Québec, Le Registraire tient un registre à caractère public dans lequel sont reçues, traitées, 
conservées et diffusées les principales informations d'identité concernant les associations et les entreprises 
constituées au Québec ou qui y exercent des activités, Ces inlormations ont une valeur légale, Consultez 
le site internet suivant : !ltJ[1:!hy'~y_\~,r5;gi§trr<;ntr~pri;i~;:;,g0m',qç,ç(l/rr!(u~r('r.O~/"t:gi~lr~ir~1 
49 Selon les données fournies par la Commission lors de notre entretien exploratoire du 20 ,juin 2006, les 
dossiers impliquant une agence de fourniture de main-d'œuvre se répartissent comme suit: 556 
rapporteraient une plainte pécuniaire, 44 traitent d'une plainte à rencontre d'une pratique interdite, 41 
soulèvent un cas de congédiement sans cause juste et suft1sante. 18 portent sur un cas de harcèlement 
psychologique et, enfin, Il signalent une plainte administrative. 
50 En d'autres termes, les dossiers ouverts au cours des années 2003 ct 2004 ne rourront être pris en 
compte aux tins de la présente étude, 
51 Ces règles d'éthh.juc ct de confidentialité peuvent être consultées li l'adresse internet suivante: 
httr:!!"'\\-\\' ,sec\!.cn ,umontn:al.caipd I!rcglcm/francais/sel' ()()/rcch60 ',pd,. 
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travailleuses et les travailleurs sur leurs droits au travail et les recours qui s'appliquent 
en plus de les accompagner dans la gestion adéquate de leur dossier personnel. 
Compte tenu du volume réduit de plaintes, nous avons étudié l'intégralité des dossièrs 
de plainte traités par ABE,. À l'instar de notre démarche à la Commission, aucun 
échantillon n'a été constitué aux fins de ce deuxième volet d'observation. Cependant, 
un certain nombre de plaintes ont été exclues en cours d'analyse pour des considérations 
techniques; écriture illisible, exposé des faits trop bref ou absence manifeste de 
pertinence (voir chapitre III, section 1.3.). Afin d'assurer la confidentialité des dossiers, 
aucune manipulation de ces derniers n'était possible en dehors des locaux d'ABE. La 
même règle s'appliquait pour les dossiers étudiés à la Commission. 
2.3.2. Instrument de collecte des données 
L'instrument employé pour procéder à l'analyse systématique de nos données (dossiers 
de plainte) emprunte les contours d'une grille d'analyse (annexes 7 et 8). Le contenu de 
cette grille a été élaboré selon une approche à la fois déductive et inductive en tenant 
compte de l'opérationnalisation des trois variables au cœur de notre modèle d'analyse. 
Nous nous sommes basées sur les principales références scientifiques sur la question 
des agences de fourniture de main-d'œuvre52 • Par la suite, sur la base d'un échantillon 
de plaintes constitué en guise de pré-test53 , nous avons enrichi notre grille d'analyse de 
contenu au fur et à mesure que de nouveaux éléments nous semblaient pertinents. La 
consultation de nouveaux articles au cours de l'étude des plaintes a également favorisé 
l'approfondissement des analyses. 
Tel que nous l'avons conçue, cette grille permet d'étudier les agences suivant le type de 
fonctions qu'elles exercent auprès des entreprises utilisatrices. Cette façon de procéder 
52 Notamment: Jean BERNIER. Guylaine VALLÉE et Carol JOB IN. Les hesoins de pro/ec/ion sociale 
des personnes en si/llo/ion de /ravailnon /radi/ionnelle. Rapport tinal du Comité d'experts chargé de se 
pencher sur les besoins de protection sociale des personnes vivant une situation de travail non 
traditionnelle, Gouvernement du Québec. 2003, 568 pages + annexes: M.-F. BICH, loc. cil,. note 1 ; 
Katerine L1PPEL. Stephanie BERNSTEIN et Karen MESSING. Travail a/ypiqlle : Pro/ec/ion légale des 
condi/ions minimales d'emploi e/ de la sanlé. Rapport tinal soumis au FQRSC dans le cadre du 
programme d'Actions concertées. Le /ravail a/ypique, la mu/ualisa/ion du risque, la pro/ec/ion sociale e/ 
les lois du/ravail, 31 mars 2004;61 pages; Jamie PECK and Nick THEODORE. «Temped out? Industry 
Rethoric, labor Regulation and Economic Restructuring in the Temporary Stafting Business». (2002), vol. 
23, n° 2, Economic and Indus/rial Democracy. 143-175, 
53 Le pré-test a été réalisé autant pour les dossiers d'ABE que ceux en provenance de la Commission. Au 
total, 10 dossiers ont été retenus pour la réalisation de ces pré-tests. 
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présente l'avantage de permettre une classification « dépersonnal isée» des données 
colligées. Ce souci de préserver la confidentialité des informations nominatives 
constitue une priorité pour nous ainsi que pour les organismes qui ont accepté de 
collaborer à nos efforts de recherche. 
2.3.3. Validité et fiabilité de /a mesure: pré-tests effectués 
Les précautions entourant la validité et la fiabilité· de notre instrument de mesure nous 
commandaient de pratiquer ~ un pré-test avant de procéder à l'analyse des dossiers de 
plainte. Tel que mentionné, notre grille a préalablement été testée sur dix dossiers, 
autant du côté de la Commission que d'ABE. Ce faisant, nous nous sommes assurées 
que lagrille d'analyse de contenu est bien adaptée à la nature de donné~s sous étude et 
qu'elle nous conduira à une exploitation optimale de celles-ci. 
2.3.4. Validité interne de la recherche 
Accéder à un haut niveau de validité interne implique pour nous d'anticiper les écueils 
les plus sérieux afin d'écarter d'emblée ceux qui nous semblent réellement menacer le 
bien fondé de nos résultats. Comme le soulignent Quivy en Van CampenhoudtM , le fait 
de recourir à une complémentarité des source de données nous a permis de réduire 
certains de ces biais dans les résultats obtenus et d'accroître la qualité ainsi que la 
validité de la recherche. 
2.3.5. Portée de nos résultats 
Aucun échantillon n'a été constitué aux fins de cette étude. La population dans son 
ensemble est soumise à l'observation ce qui nous exclu la possibilité d'un échantillon 
non représentatif. Par ailleurs, dans le cadre de cette recherche, nous exploitons des 
données qualitatives pour identifier des situations qui pourront nOLIS servir à mieux 
connaître les difficultés qui peuvent surgir lorsqu'un salarié intérimaire essaie d'exercer 
un droit qui lui résulte d'une règle régissant son lien d'emploi. Dans cette perspective, 
chaque cas étudié devient intéressant en lui-même dans la mesure où celui-ci alimente 
une réflexion critique sur la capacité du droit à se poser sur des relations de travail qui 
54 Raymond QUIVY et Luc V AN CAMI)ENHOUDT. Manuel de recherche en sciences sociales. Paris. 
Éditions Dunod. 1995. p.189. 
112 
dérogent à la prémisse du bipartisme inhéren~e à l'éditication de tout notre reglme 
québécois du droit de remploi. Cette méthode est d'ailleurs caractéristique de la 
recherche en droit à l'occasion de laquelle le chercheur appuie son raisonnement sur des 
cas emblématiques (tirés de la jurisprudence) d'une critique de la règle de droit. 
2.4. Le plan d'analyse 
Notre étude apportera des réponses à nos questions de recherche au moyen d'une 
approche combinant différents apports disciplinaires (droit et relations industrielles) et 
des méthodes de recherche variées. si bien qu'elle fera appel à la fois à la méthode de 
l'analyse du contenu et du cheminement des quelques 266 plaintes sous étude (sous-
section 2.4.1), mais aussi à l'analyse du contenu des entrevues réalisées par la suite 
(solls-section 2.4.2.). Notons que des statistiques descriptives viendront appuyer notre 
étude de contenu qualitative. 
2.4.1. Analyse de contenu des dossiers 
Notre exercice d'analyse de contenu nous a autorisé un examen méthodique, 
systématique et objectif du contenu des plaintes sous étude en vue d'en classer et d'en 
interpréter les éléments constitutifs qui ne sont pas accessibles à la lecture na)'ve. Une 
telle démarche nous a permis de tirer ce que nos données contiennent de significatif par 
rapport aux objectifs de la recherche. Pour satisfaire à nos conditions de recherche, cet 
instrument devait aller au-delà du stade de la description et poser un regard critique sur 
. , 
la notion d'adéquation des normes régissant le lien individuel d'emploi en regard des 
travailleurs qui oeuvrent dans des relations de travail atypiques caractérisées par un 
rapport tripartite. Dans cette perspective, nous estimons avoir répondu aux question et 
sous-question de recherche soulevées à la section 3 du chapitre 1. 
La grille de lecture qui a appuyé l'analyse des dossiers de plainte5\eposent sur les 
dimensions, composantes et indicateurs dérivés de nos variables. Les indicateurs retenus 
sont induits de la littérature, de la L.n.t. et du Code civil tel que déjà mentionné. En 
j< Les grilles utilisées aux lins des unalyscs elTcctuécs tant il lu Commission tJue chez ABE sont issues du 
même canevas. Des adaptutions mineures ont été upportées ù çhuçunç de eelles·çi pour les adupter il la 
réalité du terrain de rcçherçhc étudié. Pour çonsulter çe canevas. veuillez vous référer à l'annexe 7. 
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outre, ces indicateurs sont distribués selon cinq grands thèmes: le profi 1 des plaintes 
déposées (1) le profi 1 de 1" agence (2); le profi 1 de l' entreprise-uti 1 isatrice (3); le pro fi 1 du 
travailleur impliqué (4); le profil des problèmes juridiques rencontrés (5); et enfin, 
l'analyse du cheminement du traitement de la plainte (6). Nos grilles d'analyse sont 
composées d'espaces « ouverts» traduisant toutes les dimensions, composantes et 
indicateurs de nos variables à l'étude (référez-vous aux annexes 7 et 8). Le caractère 
inductif de notre recherche commande ce souci de flexibilité et nous devons en être 
respectueux à toutes les phases de notre analyse si l'on souhaite en tirer tous les 
bienfaits (faits inattendus permettant de réviser ou raffiner nos propositions théoriques, 
nouvelles pistes de réflexion, etc.) et maximiser son utilisation. 
2.4.2. Entretiens semi-directifs à la Commission des normes du travail 
Dans le cadre des entretiens semi-directifs, nous souhaitons savoir si, de l'avis du 
personnel de la Commission appelés à traiter des dossiers impliquant une agence, le 
recours à ces agences de fourniture de main-d'œuvre, à cause des relations tripartites 
qu'il engendre, crée des difficultés particulières en matière d'applications en matière 
d'application des normes du travail. Le cas échéant, ces difficultés concernent-el1es des 
normes en particulier? Comment se manifestent-elles dans le traitement des dossiers et 
quelles difficultés particulières posent-elles? Existe-il des variations selon les types 
d'agences? Les secteurs de provenance de ces plaintes? Etc. 
Pour apporter des éléments de réponse à ~es questions, une grille d'entrevue type a été 
élaborée pour chacun des deux groupes de répondants rencontrés à la Commission, à 
savoir les inspecteurs-enquêteurs et procureurs, de manière à pouvoir tenir compte des 
particularité propres aux rôles complémentaires que sont appelés à jouer ces deux 
acteurs dans le processus de cheminement d'une plainte. Une fois les candidats 
interviewés au moyen de ces grille d'entrevue (Annexe 9 et 10) inspirée des résultats 
obtenus à la phase d'analyse de contenu des dossiers de plainte, les données recueillies 
ont ensuite été soumises à une analyse de contenu fondé sur les catégories analytiques 
sélectionnées pour construire la grille d'entrevue et qui découlent des indicateurs choisis 
dans le cadre de J'opérationnalisation de nos variables théoriques. 
CHAPITRE 111- PRÉSENTATION ET ANALYSE DES RÉSULTATS 
Le présent chapitre est consacré à la présentation et l'analyse des résultats dégagés de 
l'application de notre grille d'analyse de contenu aux dossiers constitués à la 
Commission des normes du travail' (2005-2006) et chez Au bas de l'échelle} (2003-
2006) et aux entrevues semi-dirigées réalisées auprès du personnel de la 
Commission. La première section de cette étude (section 1) livre les résultats obtenus 
au regard de notre question de recherche, laquelle est reproduite ci-bas à titre de 
rappel: 
QI. Le recours il des agences de location de personnel, à cause des relations 
,tripartites qu'il engendre, crée-t-i1 des d{fficultés en matière d'application des 
:règles régissant le lien individuel d'emploi? 
l 
Rappelons que notre variable dépendante, soit les difficultés en matière d'application 
des règles régissant le lien individuel d'emploi se découpait en deux volets, l'un 
portant sur le contenu des règles dont l'application posait problème et l'autre sur le" 
cheminement de la plainte à la Commission des normes du travail. Même si ces deux 
volets sont traités dans la première section, nous avons choisi. dans la deuxième 
section, de proposer une évaluation globale de l'intervention de la Commission dans 
le traitement des plaintes impliquant une agence de location de personnel compte 
tenu de l'importance de cette question dans les résultats que nous avons obtenus 
(section Il). 
La troisième section (section III) de ce chapitre expose les résultats dégagés de notre 
examen de la sous-question appliquée à notre matériau empirique. Nous rappelons 
ci-bas les termes dans lesquels avait été formulée cette sous-question: 
SQ. Les problèmes d'application des normes régis.~àntle lien individuel 
d'emploi varient-ils selon les types d'activités exercées par les agences? 
1 Ci-après citée la Commission. 
" Ci-après cité ABE. 
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Nous verrons dans quelle mesure notre intuition ayant trait à la diversité des types 
d'activités exercées par les agences de location de personnel a pu être vérifiée à la 
lum ière des dossiers exam inés. Notre objecti f dans le cadre de cet exercice de 
classification est de décrire de façon théorique la diversité de l'offre de services des 
agences de location de personnel, et d'expliquer, dans un deuxième temps, comment 
se traduit cette diversité sur les relations contractuelles liant agence et entreprise 
cliente. Nous conclurons sur quelques constats qui émergent de l'ensemble de nos 
observations (section IV) que nous aurons l'opportunité de discuter dans le 
quatrième chapitre. 
Section 1- Résultats obtenus en regard de la question de recherche 
Dans cette première section, nous examinerons la réponse à notre première question 
de recherche, à savoir si le recours à des agences de location de personnel, à cause 
des relations tripartites qu'il engendre, crée des difficultés en matière d'application 
des règles régissant le lien individuel d'emploi. Les résultats obtenus nous amèneront 
à redéfinir l'une des variables clés de notre question, celle des relations tripartites 
lesquelles s'avèrent encore plus complexes que ce que la littérature au sujet des 
agences nous avait permis d'anticiper (section 1.2.). Nous examinerons ensuite notre 
variable dépendante, c'est-à-dire les problèmes d'application des normes régissant 
le lien individuel d'emploi reliés à ces relations tripartites (section 1.3.). Il importe 
cependant, dans un premier temps, de présenter le profil des dossiers que nous avons 
retenus aux fins de cette première question de recherche (section 1.1.). 
1.1. Un portrait descriptif des dossiers reten us 
Les dossiers retenus aux fins de l'analyse proviennent tant de la Commission (sous-
section 1.1.1.) que du groupe ABE (sous-section 1.1.2.) 
1.1.1. Portrait descriptif des dossiers reçus à Commission des normes du travail 
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Au cours des exercices 2004-2005 et 2005-2006, comme nous le mentionnions 
antérieurement, la Commission a été saisie de 230 dossiers impliquant une agence de 
location de p~rsonnel. Puisque l'oq.Îectif de notre étude est d'examin'er les difficultés 
de mise en œuvre de la Loi sur les normes du travail) reliées à des relations d'emploi 
tripartites, tous les dossiers qui n'avaient pas ces caractéristiques ont été écartées de 
l'analyse de contenu. Ces dossiers exclus seront succinctement présentés et analysés 
(a), avant de décrire les caractéristiques des dossiers auxquels sera appliquée notre 
grille d'analyse de contenu (b). 
a. Les dossiers de plaintes exclus 
Sur la base de ces paramètres méthodologiques, 162 dossiers (sur 230) ont été exclus 
avant l'étape de l'analyse de contenu parce qu'ils ne présentaient pas de pertinence au 
regard de notre question de recherche. Le tableau 1 présente les motifs d'une telle 
exclusion. 
Tableau 1 - Dossiers exclus de notre analyse de contenu (C(}mmis,~ion) 
Motif du rejet de la plainte Nombre de dossiers 
Dossiers de plainte « bilatéralisés }) 114 dossiers 
Plaignante ou plaignant employé(e) régulier de 
1 18 dossiers l'agence de personnel 
Dossiers de plainte incomplets ou irrecevabJes4 
Les plaintes incomplètes ou irrecevahles sont celles qui 
ont été exclues .l'Ill' la hase des critères udministrat[li' 
établis par la Commission elle-mème. Les fermetures 
administratives comprennent les plaintes irrecevables 
(personnes non admissibles au recours) et les plaintes 30 dossiers 
déférées à la CRT en vertu desquelles les salariés sont 
représentés par leurs procureurs. Elles incluent aussi les 
plaintes visant les employeurs en faillite. insolvables ou 
introuvables ainsi que les dossiers fermés après plusieurs 
tentatives infructueuses de rejoindre le salarié, 
Total 162 dossiers 
.1 Loi .l'III' les normes du travail. L-R.Q., c. N-I.I, (ci-après citée (i L.n.l. »). 
4 Pour plus de renseignements, consultez le Rapport annuel de gestion 2006-2007 de la Commission 
disponible au lien internet suivant: 
illir:! I\\'W\\ .cm~u \' ,qc.cn/fr/l!en/publicatioDs/pd!ïraprort unnue!( )607 annexes.pdf 
1 
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Certains motifs d'exclusion n'appellent pas de développements importants. Il en est 
ainsi des 30 dossiers de plainte incomplètes ou non admissibles. Dans certains de ces 
dossiers, l'exposé factuel était insuffisant pour appuyer notre analyse (20 dossiers). 
Dans d'autres, le dossier avait été fermé pour des motifs administratifs5, par exemple 
parce que le salarié n'était pas admissible, qu'il n'avait pas fourni les éléments 
demandés, que la plainte était prématurée, qu'il y avait absence de l'infraction 
alléguée ou que les montants réclamés avaient été acquittés (8 dossiers). Dans un cas, 
un autre recours avait été exercé par le salarié (1 dossier). Enfin, dans un cas, le 
dossier comportait des informations erronées relativement à j'employeur visé (1 
dossier). 
Nous avons aussi exclu de l'analyse 18 dossiers qui émanaient de salariés réguliers 
d'une agence de location de personnel. Les services de ces salariés n'étaient pas 
retenus par l'agence dans le but de les mettre à disposition auprès d'entreprises 
clientes. Ces salariés travaillaient uniquement pour 'l'agence, dans le cadre d'une 
relation de travail bipartite classique. Seules les dossiers émanant de salariés dont les 
services étaient retenus par une agence dans le but de les mettre à disposition auprès 
d'entreprises clientes pour des affectations de plus ou moins longue durée étaient 
considérées. 
Nous avons enfin exclu de notre analyse 114 dossiers ayant conduit à l'ouverture 
d'une enquête parce que, à la lumière de leur trame factuelle, ils n'illustraient pas un 
problème juridique tenant au caractère tripartite de la relation d'emploi. Il est 
important de s'arrêter à ces 114 dossiers car leur exclusion permet de rappeler, et 
peut-être même d'expliciter, ce que nous voulons étudier par notre questi()n de 
recherche. Dans ces 114 dossiers, la plainte émanait bien d'un salarié recruté par une 
agence de location de personnel pour être mis à disposition de divers clients de 
l'agence. Toutefois, l'existence d'une relation tripartite de travail ne ressortait pas 
d'emblée puisque aucune mention du client n'apparaissait dans les faits consignés 
par les inspecteurs-enquêteurs aux dossiers constitués rour enquête. 
5 Ceux-ci correspondent aux critères présidant à l'examen de la recevahilité de la plainte appliqué à la 
tommi,uion. 
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Bref, le traitement de ces plaintes était totalement «bilatéralisé»6 c'est-à-dire qu'il ne 
différait pas des plaintes émanant d'une relation de travail classique mettant en cause 
un salarié et son employeur. Dans tous les cas de plaintes «bilatéralisées», 
l'employeur était l'agence et le client utilisateur n'était, au mieux, qu'un élément de 
contexte. 
Le portrait type de ces plaintes hi/aléralisées correspond de façon générale à une 
réclamation de salaire ou de toute autre norme à caractère pécuniaire qui met en 
cause l'agence de location de personnel. Elles portent sur des sujets très variés et 
couvrent l'ensemble des normes à incidences pécuniaires que garantit la L.n.t. : 
salaire, heures supplémentaires, indemnité afférente aux vacances annuelles ou à 
congé férié, indemnité de départ, etc. Par exemple, il peut s'agir de réclamations en 
recouvrement d'une somme impayée au salarié par l'agence ou de plaintes 
administratives en vertu desquelles le plaignant dénonce le manquement de l'agence 
quant à son obligation d'émettre un bulletin de paie officiel au terme de chaque 
période de paie contrairement à ce qu'exige la L.n.t. Quelques dossiers de recours à 
rencontre de congédiements sans cause juste et suffisante, congédiements qui 
relevaient clairement de la seule initiative de l'agence, ont également été exclus. 
Retenons essentiellement que dans tous ces cas, les enquêtes menées à l'égard de ces 
plaintes prenaient pour acquis que l'agence agissait seule à titre d'employeur. En 
d'autres termes, à la lumière des faits en litige dans ces dossiers, la Commission ne 
considérait que l'agence de location de personnel et ne tentait pas de voir quelle était 
l'implication du client dans l'affaire qui était en cause. L'intervention de la 
Commission s'arrêtait au segment bipartite prédominant et non à la relation 
triangulaire qui s'instaurait entre l'agence, son client utilisateur et le travailleur 
intérimaire. 
D'un point de vue méthodologique, l'étude de ces dossiers ne nous permettait pas de 
mesurer les manifestations de notre variable indépendante, à savoir la relation de 
travail tripartite impliquant une agence de location de personnel. En effet. la trame 
6 Expression formulée à la lumière de l'analyse de la jurisprudence portant sur Jïntermédiation du 
travail que propose Marie-France SICH dans {( De quelques idées imparfaites et tortueuse sur 
l'intermédiation du travail ». (2001), vol. 153, dans Développements récents en droÎI du travail. 
Barreau du Québec. Service de la formation permanente. Cowansville, Éditions Yvon Blais. 257. 292. 
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factuelle que renfermaient ces dossiers ne donnait aucune indication quant à la 
présence même de l.'entreprise utilisatrice en tant que partie à la re,lation tripartite 
d'emploi. Cette observation mérite toutefois d'être nuancée. À la lecture des 230 
dossiers mis à notre disposition, on pose le constat malheureux qu'une grande 
quantité de dossiers traités à la Commission souffre d'un contenu tàctuel laconique et 
souvent très pauvre. En l'absence d'instructions claires quant à la manière de 
constituer un dossier de plainte, nombreux sont les inspecteurs-enquêteurs à la 
Commi.'I'sion qui s'en tiennent à inscrire les détails les plus élémentaires réduisant 
ainsi à quelques mentions sommaires les éléments factuels constitutifs du litige. 
Devant le laconisme de plusieurs dossiers, force èst d'admettre que certaines 
illustrations d'un problème juridique tenant à l'existence d'une relation tripartite 
d'emploi nous ont probablement échappées en cours d'observation faute 
d' indications claires nous permettant de cerner la présence d'une troisième partie 
dans ces dossiers bi latéral isés. À cet égard, il semble regrettable que la Commission 
n'exige pas de son personnel que celui-ci fasse preuve d'une vigilance particulière 
chaque fois qu'il est saisi d'une plainte impliquant une agence de location de 
personnel. Des efforts particuliers devraient être consentis dès l'ouverture d'un tel 
dossier pour identifier d'emblée l'agence, mais aussi, le client utili,sateur chez qui le 
salarié est mis à disposition assurant ainsi lin traitement conforme à la réalité des 
rapports d'emploi triangulaires. 
Si nous avions conservé ces plaintes dans l'analyse de contenu. nOLIs aurions 
transformé la nature de notre question de recherche et nOliS nous seric;ms éloignées de 
ce nous voulions étudier, Nous aurions certes pu faire un portrait descriptif de la 
nature des plaintes (pécuniaires. ou autres) émanant des salariés d'une agence de 
location de personnel, en précisant la proportion de ces plaintes qui portent sur des 
réclamations pécuniaires, sur la protection de l'emploi. sur le harcèlement, etc. 
Puisqu'il y avait plainte dans ces dossiers, on peut penser qu'il y avait. dans plusieurs 
, d'entre eux, un problème d'application des normes du travail. Toutefois, rien dans 
ces dossiers ne nous aurait permis d'illustrer le lien entre ces problèmes et la nature 
tripartite de la relation de travail. Au contraire, l'affaire était traitée comme 
n'importe quelle autre plainte naissant d'une relation de travail bipartite entre un 
employeur et un salarié et aucun élément du dossier n'évoquait le rôle du client. 
Nous n'aurions pas pu démontrer en quoi les relations tripartites de travail génèrent 
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des problèmes particuliers d'application des normes individuelles d'emploi. Le 
simple tàit qu'une plainte provienne d'un salarié d'agence ne suffit pas à conclure, 
par simple concomitance, qu'elle est reliée à l'existence d'une relation tripartite 
caractérisée par une coexistence de deux contrats (contrat de service juxtaposé à un 
contrat de travail) et un partage d'un pouvoir de contrôle sur le travail du salarié. Pour 
que nous retenions un dossier, il fallait que la relation entre le problème et l'existence 
d'une relation tripartite soit claire. C'est le cas des 68 plaintes qui ont été conservées 
aux fins de l'analyse de contenu et dont le profil est présenté dans la section suivante. 
b. Les dossiers de plaintes retenus 
Nous avons retenu 68 dossiers (sur 230) ayant condu it à l'ouverture d'une enquête7 
aux fins de la présente étude parce qu'ils mettent au jour des problèmes d'application 
d'ùne règle régissant le lien individuel d'emploi liés à l'existence d'une relation 
ô'emploi tripartite. La présente section expose les caractéristiques générales de ces 
plaintes (sexe, âge, statut d'emploi, secteur d'activités, etc.). 
Le premier type de plainte en nombre, avec 31 plaintes sur un total de 68 (45,6%) 
des plaintes, concerne une réclamation pécuniaire, ce qui exclut les pratiques 
interdites et les congédiements sans cause juste. Viennent ensuite les recours à 
l'encontre d'une pratique interdite et les plaintes à motifs multiples8, ex œquo, avec 
respectivement 5 plaintes sur 68, soit 8,1% des plaintes. En outre, parmi les 68 
plaintes analysées, 2 sont associées à un congédiement sans cause juste et suffisante. 
La répartition des 68 dossiers selon la nature de la plainte montre que 85,9% (58 
plaintes sur 68) des plaintes étaient 'le fait· d'une plainte individuelle non 
confidentielle, alors que 14,7% (10 plaintes sur 68) des plaignants ont exigé la 
confidentialité. Une dénonciation était à l'origine de 2,9% (2 plaintes sur 68) des 
7 Selon la détinition qu'en donne la Commission, l'enquête doit s'entendre au sens suivant: procédure 
par laquelle le personnel enquêteur, à la suite du dépôt d'une plainte ou de l'initiative même de la 
Commission, examine certains tàits et rassemble les éléments nécessaires à la constitution d'un 
dossier. L'enquête ··permet. entre autres choses, de véri tier si des infractions ont été commises, et 
éventuellement peut mener au règlement du litige en cause. Notons que le dossier peut-être fermé dès 
l'étape préalable de l'examen de la recevabilité si la Commission arrive à la conclusion que le 
plaignant n'est pas un salarié au sens de la L.n.t. (article 1) ou s'il n'est pas assujetti à lajuridiction de 
celle-ci. 
8 Il s'agit des plaintes combinant pius d'un motifde plainte à l'intérieur d'un même dossier. 
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confidentialité. Une dénonciation était à l'origine de 2,9% (2 plaintes sur 68) des 
plaintes restantes. À titre informatif.. précisons que la dénonciation est le processus 
administratif par lequel une entreprise peut signaler à la CO/llmission une ou des 
pratiquees) qu'elle juge être contraire(s) à la L.n.t. alors que la plainte confidentielle 
est le tàit d'un salarié ayant exigé que son identité ne soit pas révélée9 . Qans ces deux 
cas de figure, dans le souci de préserver la confidentialité du plaignant et d'éviter les 
représailles de la part de l'employeur, la Commission procède à une enquête élargie à 
l'échelle de l'entreprise de l'employeur tàutif de telle sorte que l'identité du 
plaignant, confondue avec celle des autres travai lieurs de l'entreprise, demeure 
anonyme 10. 
En ce qui concerne le profil des plaignants. on note que 69,1 % sont des hommes, 
alors que 29,4% sont des femmes ll . Ce ratio contraste avec celui mesuré au terme 
des analyses effectuées dans les dossiers d'ABE où les femmes étaient 
surreprésentées (8 J ,0 % ). Au moment du dépôt de la plainte. 75% des plaignants 
n'étaient plus à l'emploi. contre 23,5% d'individus qui étaient toujours actifs. Par 
ailleurs, nos analyses ont montré que la Inajorité des plaignants (29.4%) se situent 
dans la tranche d'âge 31-39 ans et sont non-syndiqués dans une proportion de 97%. 
Ce dernier résultat n'est guère étonnant considérant que la Commission, à titre 
d'agence gouvernementale chargée de l'application des normes minimales d'emploi, 
dessert une population largement non-syndiquée 12. En ce qui concerne les principaux 
secteurs de provenance des plaintes, le secteur du transport de marchandises et 
activités connexes arrive en tête de liste avec un résultat de 35,3%, suivi du secteur 
manufacturier et industriel (19,1 %), du commerce de vente au détail (17,6%), et 
enfin, du secteur bancaire et financier (5,9%)13. Notre population à l'étude est 
composée pour l'essentiel de personnels ouvriers/opérationnels en majorité 
q L.n.t.. précitée. note J. art. 1 OJ. Celte disposition prévoit que le contenu de 1" enquête est confidentiel 
à moins que le salarié n'ait autorisé la Commission à divulguer son identité. 
10 Isabelle DUPU IS. « Les volets confidentiels du processus des enquêtes à la Commission des normes 
du travail: une protection pour toutes les parties ». (2006). vol. 245, dans Développements récents en 
droit du travail, Barreau du Québec, Service de la formation continue, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
61,64-65. 
Il 1,5% des plaintes ne révélaient pas le sexe du plaignant. 
I~ Selon une chercheure de la Vice-présidence aux communications. à la recherche et de la qualité à la 
Commission, ce taux oscille entre 98 et 99%. 
Ll Les autres secteurs de provenance des plaintes étant l'industrie des services (4.4%), les secteur de la 
santé et des services sociaux (4,4%), la recherche biomédicale (1,5%) et l'exploitation forestière 
(1,5%). Dans 7,4% des plaintes. le secteur de provenance des plaintes n 'était pas indiqué. 
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faiblement qualifiés. Allant de pair avec cette répartition par secteur, on observe que 
44,1% des plaignants sont des chauffeurs de véhicule lourd (ou aide-camionneur), 
19,' % occupaient un poste de journalier, 11,3% ont déclaré pratiquer un métier 
technique alors que 8,1% des plaignants exerçaient des fonctions administratives. 
Alors que certaines pistes prospectives'\ en Europe notamment, laissent présager un 
rééquilibrage en faveur d'un travail plus qualifié dans l'industrie de l'intérim, nos 
données quant à elles mettent en relief d'autres caractéristiques du travail 
intérimaire: une forte présence sur les emplois ouvriers peu qualifiés, tout 
particulièrement dans quelques secteurs précis (le transport et le commerce de détail 
en particulier); une clientèle jeune et sans doute en insertion professionnelle à la 
sortie du système scolaire. Cette figure traditionnelle de l'intérim était effectivement 
quantitativement dominante dans les travaux disponibles sur la même question. 
1.1.2, Portrait descriptif des plaintes reçues chez Au bas de l'échelle 
La seconde phase de notre collecte de données consistait à analyser le contenu des 
dossiers de plainte recueillis par ABE au cours des années 2003 à 2006. Au terme 
d'un prem ier exercice exploratoire, on dénombrait 36 dossiers de plainte. Sur le lot 
nous en avons retenus 21 après' avoir tenu compte des différents critères d'exclusion. 
Dans un premier temps, il convient de préciser que 2 dossiers ont été rejetés sur la 
base d'une erreur de qualification juridique des faits de l'affaire. Dans ces deux cas, 
l'entreprise mise en cause n'était pas une agence de location de, personnel, ce qui 
excluait tOlite pertinence à l'étude de ces dossiers. Un troisième dossier de plainte a . 
été exclu pour le motif que la demande d'assistance avait été logée par un travailleur 
permanent et régulier de l'agence de location de personnel. Deux autres dossiers ont 
été retirés en raison de l'absence d'information essentielle à la compréhension du 
dossier ou parce que celles-ci étaient illisibles. Enfin, à l'instar des 114 dossiers de la 
Commission exclus pour les raisons mentionnées ci-haut, 12 dossiers en provenance 
d'ABE ont fait l'objet d'une exclusion pOUf le motif qu'ils ne permettaient pas de 
14 Gilbert LEFEVRE. François MICI-ION el Mouna VIPREY. Les stratégies des el1lreprises de travail 
temporail'e. I.eul'.\' amhitions de gestionnaire de la l'essource humaine. Paris. Conventions DARES -
Ministèl'c de l'Emploi et de la Solidarité, 2002. p.15 
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mesurer notre variable dépendante, à savoir la relation tripartite d'emploi. Au total, 
15 dossiers ont été écartés de l'étude. 
L'étude du profil des salariés qui ont adressé une demande d'assistance à ABE fait 
ressortir que 81,0 % des plaignants sont des femmes. Par ailleurs, la majorité des 
plaignants (28,6%) se situent dans la tranche d'âge 40-49 ans. Mentionnons en outre, 
que plus de la moitié des personnes (47,6 %) étaient sans emploi au moment où de 
déposer leur demande d'assistance chez ABE, tandis que 38,1 % occupaient encore 
le même ou un autre emploi et que 14,3 % ne donnaient aucune indication sur leur 
statut d'emploi. En ce qui concerne les secteurs d'activité économique auxquels 
appartiennent les agences qui embauchent ces travailleurs intérimaires, les 
principaux sont les suivants: santé et services sociaux (38,1 %), secteur bancaire et 
financier (23,8 %), industriel/manufacturier (14,3 %). Quant aux profi Is des 
intérimaires dépêchés chez les entreprises utilisatrices, on constate que 38,1% des 
salariés pratiquent un métier de la santé l5, que 19,0% sont du personnel administratif, 
14,3 % sont des cols bleus ou occupent un métier spécialisé. Parmi ces travailleurs, 
52,4% sont non syndiqués l6 . Une autre donnée digne de mention est celle qui réfère à 
la durée du service continu tant auprès de l'agence qu'auprès de l'entreprise 
utilisatrice l7 . À cet égard, nos analyses ont révélé que 61,9% des travailleurs 
intérimaires sous étude cumulaient plus d'une année de service continu auprès de 
l'agence de location de personnel qui les embauchait. Enfin, notons également que 
23,8%18 des plaignants sont mis à la disposition de l'entreprise cliente pendant plus 
d'une année. 
La comparaison de ces deux portraits descriptifs nous indique déjà que les deux 
organismes saisis des dossiers étudiés desservent des clientèles fort différentes du 
point de vue de leurs caractéristiques socio-économiques. Les différences les plus 
criantes s'observent au niveau du sexe du plaignant et de la ventilation des dossiers 
15 Nous incluons dans cette expression les infirmières, les préposé(e)s aux bénéficiaires, les auxiliaires 
en soins de santé ou les gardiennes et de personnes en perte d'autonomie. 
16 Ce qui est peu surprenant de la part de salariés qui s'adressent à un organisme d'aide aux 
travailleurs non syndiqués. Mentionnons en outre que 42.9% des plaignants n'ont pas rourni cette 
information lors de l'ouverture du dossier. 
17 Cette donnée n'ayant pas été consignée de façon consistante aux dossiers de la Commission, nous 
nous abstenons d'en l"aire l'analyse. 
18 Il est utile de mentionner que dans 23,8% des dossiers étudiés. cette information n'était pas 
disponible. 
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de plainte selon leur secteur de provenance. À l'évidence, les dossiers recueillis par 
ABE affichent une surreprésentation de femmes et une concentration des plaignants 
dans le secteur des services (tertiaire), particulièrement dans les soins de santé. À 
contrario, la Commission a été saisie d'une majorité de plaintes dont le titulaire était 
de sexe masculin et dont le secteur d'appartenance était le transport de marchandises 
ou le commerce de détails. Dans l'ensemble, il appert que ces horizons contrastés 
font de nos sources de données des matériaux fort complémentaires. 
Notre matériau empirique final, après exclusion, est donc composé de 6 entrevues 
réalisées auprès des membres du personnel de la Commission, de 68 plaintes dont a 
été saisie cette dernière et de 21 dossiers constitués chez ABE. Ces matériaux ne font 
toutefois pas l'objet d'un traitement égal. Les données prélevées dans les dossiers 
d'ABE étant moins abondantes, celles-ci sont exploitées à titre de résultats 
complémentaires permettant de renforcer l'analyse des données colligées après de la 
Commission. 
Ces quelques données descriptives étant exposées, il convient maintenant d'exposer 
nos résultats. Le premier résultat tient à la redéfinition de notre variable 
indépendante, soit la relation tripartite de travail: la prochaine section montre qu'à 
cet égard, la réalité dépasse en complexité ce que la littérature pouvait suggérer. 
1.2. Des relations tripartites aux relations multipartites : redéfinition de notre 
variable indépendante 
Inséré dans notre modèle d'analyse, le concept théorique d'agence de location de 
personnel a été conceptualisé sous l'angle d'une relation caractérisée par la 
triangularisation des rapports entre le travai lieur, l'agence et une entreprise 
utilisatrice. Ce type de réseau se reconnaît à la présence de deux indicateurs précis: 
la coexistence et la juxtaposition de deux contrats (traduisant ainsi les rapports 
bipartites agence/client utilisateur et agence/travailleur) et la dualité de la fonction de 
l'employeur I9 . Ces deux indicateurs peuvent être ramenés à une seule réalité selon 
nous: la relation tripartite d'emploi. Or, à la lecture des plaintes adressées à la 
19 Veuillez vous rétërer au modèle d'analyse reproduit à la page 81 du présent mémoire. 
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Commission, cette conception s'est avérée ne pas correspondre à la réalité de cette 
forme particulière d'emploi. En effet, nos analyses ont mis au jour des modèles 
d'organisation du travail où le contrôle «global» du travail d'un salarié était partagé 
entre un plus grand nombre d'acteurs que ceux que l'on connaît habituellement à la 
relation tripartite classique. En ce sens, cette recherche admet que l'agence de 
location de personnel n'engendre pas systématiquement une relation d'emploi 
tripartite au sens où nous l'avons définie. Dans certains cas à tout le moins, comme le 
suggèrent les dossiers que nous avons exclus, la relation tripartite en fait est 
« hilatéralisée » par les enquêteurs de la Commission qui ne se demandent pas si 
l'agence ne masque pas, en fait, une relation de travail tripartite. Dans d'autres cas 
cependant, la relation n'est pas tripartite, mais multipartite. 
Ces résultats inattendus nous obligent à bonifier notre modèle d'analyse de manière à 
rendre compte de la diversité des modèles organisationnels qui dérogent à l'étiquette 
tripartite traditionnelle que nous avions initialement accolée aux agences de location 
de personnel. Cet examen nous permettra de discuter du caractère approprié ou non 
de notre concept en regard de la réalité reflétée par notre étude empirique. Dans ce 
qui suit, nous verrons que la notion d'agence de location de personnel ne saurait être 
enclavée dans un schème unique: il faut étendre cette unité d'analyse au sens d'un 
modèle composé d'une pluralité d'entités juridiques. Nous verrons que cela n'est pas 
sans effets sur l'effectivité des normes pécuniaires (section III). 
L'analyse des réclamations pécuniaires en particulier a permis de conceptualiser 
différentes configurations organisationnelles multipartites impliquant des agences de 
location de personnel. Nous proposons d'en retenir trois dans lesquelles les questions 
relatives à l'identification de l'employeur véritable et l'exercice de la responsabilité 
de l'emploi se posent avec acuité. L' « agence à deux têtes» (1) opérant auprès d'un 
client unique (sous-section 1.2.1.) ou de clients multiples (sous-section 1.2.2.) de 
même que l'agence paravent (sous-section 1.2.3.) font l'objet des descriptions 
suivantes. 
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1.2.1. L'agence « à delL\: lêles ;; opérant auprès d'un client unique 
Dans le prem ier type de configuration étudié, celui que nous nous proposons de 
désigner comme j' « agence à deux lêles» pour paraphraser personnel de la 
Direction des affaires juridiqueiO de la Commission, le système de rémunération 
délimite l'architecture des liens structurels. Dan~ ce type de configuration, le client 
uti lisateur conclut une entente de location de personnel avec un groupe formé d'un 
certain nombre d'agences. Dans les cas sous étude (CNT-2; 9; 17: 21; 25; 32; 37; 38; 
42)2\, le modèle organisationnel est gouverné par une agence principale exerçant les 
fonctions traditionnelles se rapportant au recrutement, à la sélection et à l'évaluation 
du personnel intérimaire. La gestion des salariés intérimaires, notamment le 
recrutement, les assurances, les mesures de santé et sécurité au travail et la 
rémunération des heures de travail régulières sont également du ressort de cette 
agence principale, À un deuxième niveau structurel, une ou des sous-agence(s) 
voit(ent) à la rémunération des heures travaillées en temps supplémentaires, On les 
désignera sous le nom d' « agent payeur». Ces agents recruteurs jouent un rôle 
complémentaire en regard de la fonction de recrutement exercée par l'agence 
principale à qui revient le rôle d' « agent recruteur ». En somme, on retiendra que ce 
premier modèle s'organise autour d'une double base de rémunération en vertu de 
laquelle les heures de travail supplémentaires22 effectuées par un salarié au sein 
d'une même entreprise utilisatrice ne peuvent s'additionner aux heures régulières 
qu'il a effectuées dans la même entreprise de manière à éviter qu'apparaissent sur un 
même chèque un total supérieur à 40 heures. Schématiquement, le réseau discuté se 
présente comme suit: 
20 Ci-après citée D.A.J, 
21 Le lecteur doit prendre note que les dossiers étudiés dans le cadre de cette étude ont été codifiés au 
moyen d'un système numérique indiquant la provenance du dossier cité. Ce faisant. la préfixe CNT 
indique que le dossier est en rrnvenanee de la Commission alors que le rrélixe ABE indique qu'il 
s'agit d'un dossier provenant ,LIli has dl! f'échl!!le. 
22 L.n.L, précitée, note 3. art. 52-55. Les heures travaillées en sus de la semaine normale de travail 
entraîne une majoration de 50% du salaire hahituel. 
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Figure 1 - Le modèle de fourniture de main-d'oeuvre de type «agence à deux 
têtes » 
L'agence à deux têtes 
Relation d'ingérence 
Client 




Les sous entités de ce groupe sont fortement liées. De façon générale, l'agence 
principale et les sous-agences ont les mêmes administrateurs et le même siège social. 
Bref, il y a osmose entre ces compagnies23 • Le lien juridique s'établissant entre 
l'agence principale et les sous-agences qui s'y annexent est donc difficile à qualifier, 
les informations consignées aux dossiers étant insuffisantes pour spéculer quant à sa 
nature. Cependant, nous serions tentées de conclure à l'hypothèse voulant que ces 
entités sont juridiquement autonomes, mais matériellement interdépendantes au point 
de vue structurel. En effet la principale caractéristique de cette configuration 
« réseautée » tient à ses pratiques de rémunération fondées sur l'externalisation de la 
gestion de la paie vers d'autres prestataires de services. Ainsi, à la relation tripartite 
traditionnelle vient se greffer une quatrième entité à qui l'on confie la responsabilité 
:!J Ces cas ont été discutés en entrevue avec les inspecteurs-enquêteurs Pour obtenir une illustration 
jurisprudentielle de ce modèle organisationnel. voir: Location Pro-Jean inc, c, Tramil!ellfs et 
travail/euses unis de l'alimentation el du commerce. section locale 501, 2004 QCCRT 0069. 
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de la gestion de la paie. Ce nouveau partenaire agit strictement à titre d'« agent 
payeur ». À la lumière des faits litigieux dégagés de ces dossiers, il appert en effet 
que cet « exécuteur de la paie» n'exerce aucun contrôle sur, les autres prérogatives 
usuelles de l'employeur. 
J,2.2. L'ageflce « à deux lêles» opérafll auprès de d;ent.~ multiple,~ 
Nos entrevues conduites auprès des avocats de la Commission nous enseignent 
qu'une variante de ce modèle organisationnel mérite aussi d'être signalée. Ce modèle 
réseau est identique à celui décrit ci-haut, à l'exception près que celui-ci gravite 
autour de plusieurs entreprises clientes distinctes. Dans ce modèle organisationnel, et 
c'est ce qui le distingue du modèle précédent, les salariés de l'agence sont appelés à 
œuvrer successivement pour plusieurs clients. Ceci tient au fait que l'agence 
( 
principale noue des relations contractuelles de prêt de main-d'œuvre avec deux ou 
plusieurs clients utilisateurs. Autant de sous-agences viennent se greffer à cet 
ensemble complexe qui n'a d'autre but que d'interrompre la continuité de la relation 
d'emploi des travailleurs intérimaires qui oeuvrent pour ces clients. et par 
conséquent. le cumul des heures de travail à l'intérieur d'une même semaine. les 
privant ainsi de leur droit à la majoration des heures travaillées en temps 
supplémentaire. Au plan juridique. la stratégie de contournement demeure 
essentiellement la même. Cependant, au plan structurel, on observe que la fonction 
de rémunération des heures de travail supplémentaires est éclatée entre autant de 
sous-agences qu'il y aura d'entreprises utilisatrices liées par contrat à J'agence 
principale. Le schéma suivant illustre la configuration organisationnelle que nous 
venons de décrire: 







Bassin des travailleurs intérimaires 
mis à disposition des trois 
entreprises clientes 
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À la lumière de ce schéma, on observe que les travailleurs intérimaires mis en 
disponibilité dans ce réseau cheminent entre les entreprises utilisatrices desservies 
par l'agence principale. Il faut comprendre que derrière le voile corporatif que 
forment les sous-agences affi 1 iées, cette agence principale n'assume pas la continuité 
de la relation de travail et évite ainsi de se voir imputer la responsabilité de verser 
une prime d'heures supplémentaires aux salariés cumulant plus de 40 heures à 
l'intérieur d'une semaine normale de travail. 
1.2.3. L'agence paravent 
Les dossiers (15) et (1'6) fournissent l'occasion d'observer le fonctionnement du 
modèle que nous avons baptisé «l'agence paravent ». L'enqllête menée dans le cadre 
de ces dossiers a permis d'établir les constats qui suivent. Dansee réseau, une 
première cellule, une agence de location de personnel, chapeaute une compagn ie à 
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numéro soupçonnée d'être une « coquille vide ». Cette compagnie est constituée sous 
un matricule numérique plutôt que sous une dénomination sociale prenant la forme 
d'un nom de compagnie. En d'autres mots, l'agence de location de personnel dont il 
question ici a crée et administré une entreprise ayant peu ou pas d'activités réelles. 
Cette opération juridique présente tous les avantages découlant d'une responsabilité 
juridique limitée. En partant du principe qu'une personne physique propriétaire d'une 
entreprise assume personnellement et sans limite la responsabilité de tous les risques 
afférents à l'exploitation de l'entreprise, les avantages découlant de cette stratégie 
sont évidents. En vertu des principes propres au droit corporatif, si une personne 
physique désire de limiter sa responsabilité, elle peut alors fonder une personne 
morale, « c'est-à-dire une entité juridique distincte du fondateur el qui assume 
pleinement son existence 24». Par cette séparation, le fondateur de ia compagnie évite 
de se voir imputer les actes ou les obligations de cette dernière. C'est d'ailleurs le 
choix qu'a fait le propriétaire de l'agence de personnel visée dans les plaintes CNT-
15 et CNT-16 en créant une compagnie à numéro qu'il pouvait contrôler à des fins 
spécifiques sans courir le risque de se faire sanctionner personnellement en cas de 
délit. 
Les faits de ces affaires ne permettent pas d'identifier avec certitude l'utilisation qui 
était faite de ces paravents corporatifs. Retenons seulement que cette opération de 
dissociation entre la personnalité juridique du propriétaire et celle de son entreprise 
est génératrice de beaucoùp d'incertitudes. Elle contribue .entre autres choses à 
accentuer le problème de l'identification de l'employeur véritable des travai lieurs 
lésés. En outre, on conçoit facilement que la confusion entourant la désignation de 
l'employeur sera d'autant plus grande que la dénomination sociale de l'entreprise 
sera faiblement significative. Il en va ainsi d'un matricule numérique tel que c'est le 
cas dans les plaintes CNT-15 et CNT-16. Dans l'ensemble, il semble peu probable 
que le travailleur évoluant dans un tel modèle organisationnel et ignorant tout de la 
structure corporative dans laquelle sa force de travail est intégrée puisse 
objectivement s'identifier à une compagnie dépourvue d'existence matérielle, d'un 
"4 Pierre MONTREU 1 L et Robert BOUCHARD. Le droil, la personne elles q[(aires. 2e édition mise à 
jour. Gaëtan Morin Éditeur Llée., Montréal, 19.99, p. 372. Une personne morale peul aussi en créer 
une autre nous confient tes auteurs de cet ouvrage juridique. 
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nom distinctif et sans liens concrets avec l'exécution de son travail. Dans ce 
contexte, tous les indicateurs sont réunis pour désigner à l'âme dirigeante de cette 
compagnie à numéro le statut d'employeur véritable. Ce modèle organisationnel 
emprunte les contours du schéma reproduit ci-bas: 
Figure 3 - Le modèle de fourniture de main-d'oeuvre de type « agence paravent» 
L 'a~ence paravent 
Mise en disponi 
du rrn""'lIlt'lW 
Contrat de travail \ 
Contrat de travail 
camou.f1é 
À la lumière de ces quelques exemples, on observe que les effets de l'intermédiation 
des rapports de travail s'expriment donc différemment selon la nature des relations 
qui unissent l'agence et son client utilisateur. La relation tripartite ne saurait 
valablement être considérée comme un modèle générique unique. 
À l'issue de l'examen de ces dossiers de plainte, il ressort que la Commission, selon 
le cas, estime que de telles relations inter-organisationnelles justifient une approche 
réaliste s'apparentant à la levée du voile corporatifS. Suivant ce scénario, et au-delà 
des coopérations qui se nouent en vertu d'un contrat commercial entre plusieurs 
entités, il sera possible non seulement de rendre le propriétaire de l'agence fautif 
2'Code civil du Québec, L.Q. 1991. c. 64. art. 317. (Ci-après cité c.c.Q.). Il est à noter que la 
Commission ne réfère pas e\plicitement à cette notion codifiée au Code civil. Nous présumons, sur la 
base des entrevues réalisées avec les si\ répondants. qu'elle y recourt. La personnalité juridique d'une 
personne morale ne peut être invoquée li l'encontre d'une personne dt: bonne foi. dès lors qu'on 
invoque eette personnalité pour masquer la fraude. l'abus de droit ou une contravention à une règlt: 
intéressant l'ordre public. 
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responsable de ses actes. mais en plus, d'engager la responsabilités de ses agences 
satellites (ou compagnie à numéro selon le cas) puisque la levée du voile corporatif 
opère une fusion de ces entités. Dans les faits, cette stratégie se traduira par une mise 
en demeure enjoignant toutes les parties à la relation d'emploi de payer 
conjointement et solidairement les sommes réclamées comme l'illustre ce passage 
tiré de l'entrevue réal isée auprès de E6 : 
« Les employés étaient convaincus qu'ils travaillaient pour l'Agence. Quand je les 
appelle (l'Agence]. ils disent:« non, non, non, nous autres on gère une compagnie à 
numéro, c'est une madame qui nous a demandé de gérer sa compagnie à numéro. Ils 
n'avaient plus les bonnes coordonnées de la madame, j'ai donc essayé de rejoindre la 
madame. Finalement, l'Agence a payé, mais c'est parce que je m'en allais en cour. 
(. .. ] à la limite on joue les nonos, quand c'est un peu trop dur à démêler, on leur dit: 
tt écoutez, c'est trop entremêlé, VOliS démêlerez tout ça en cour », 
Bien que la Commission se soit donnée une démarche lui permettant de remonter la 
chaîne des responsabilités sous-jacente à ces communautés contractuelles, certaines 
explications consignées aux dossiers de même que les échanges obtenus avec les 
inspecteurs-enquêteurs lors des entrevues trahissent l'existence de certaines 
difficultés de nature à handicaper le cheminement de ces dossiers. Au premier chef, 
mentionnons la confusion du travailleur quant à l'identification de son employeur. 
Confus, celui-ci devient alors susceptible de brouiller les cartes et d'entraîner 
l'inspecteur-enquêteur sur la mauvaise piste, Ceci a pour effet immédiat de prolonger 
le déroulement de l'enquête en raison du temps supplémentaire consacré à la 
détermination de l'employeur véritable selon le répondant E4, Vient en second lieu la 
confusion de l'inspecteur-enquêteur à qui le dossier a été assigné. Après avoir été 
interrogés en entrevue sur la nature des liens juridiques qui se tissent entre les 
différentes entités qui composent ces modèles complexes et sur les motifs auxquels 
obéissent de tels arrangements juridiques, aucun des trois inspecteurs-enquêteurs n'a 
été en mesure d'apporter des explications claires. Pour s'en convaincre, voyons 
l'extrait d'entrevue suivant obtenue avec E4 : 
«Quelle stratégie se cache derrière cet arrangement juridique (CNT-N) ? 
E4 : Je ne sais pas, écoutez, ce sont des ajJàires pour lesquelles je n'ai aucune espèce 
d'idée. Mais moi mon salarié il travaillait dans une compagnie qui s'appelait X 
Donc, il avait été référé là par l'agence de placement Yet l'agent payeur était Z. )) 
(NOliS soulignons). 
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L'étude des situations de travail intérimaire décrites ci-haut nous amène à porter une 
attention particulière aux problèmes d'application de la norme d'emploi pécuniaire 
de manière à illustrer les conséquences juridiques qui découlent de l'éclatement de la 
personne de l'employeur au sein d'une configuration organisationnelle complexe. 
1.3. Problèmes d'application des normes régissant le lien individuel d'emploi 
L'exposé qui suit propose une réflexion sur les problèmes juridiques résultant des 
relations tripartites ou multipartites générées par le recours à une agence de 
placement. Afin de répondre à notre question de recherche, nous présenterons et 
analyserons les observations dégagées de l'analyse de l'ensemble des dossiers de 
plaintes et des entrevues réalisées à la Commission. Conformément à notre modèle 
d'analysé, nous aborderons successivement les résultats ayant trait aux réclamations 
pécuniaires (sous-section 1.3.1.), aux questions juridiques se rapportant à la 
tenninaison du lien d'emploi du travailleur intérimaire (sous-section 1.3.2.) aux 
divers manquements à l'équité contractuelle (sous-section 1.3.3.). Une dernière 
catégorie, exploratoire celle-là, traite de la détermination de la compétence 
constitutionnelle de l'entreprise cliente et de son effet sur l'agence de location de 
personnel (sous-section 1.3.4.). Le tableau" qui suit permet de donner au lecteur une 
vue d'ensemble de notre démarche d'observation en présentant le nombre de dossiers 
étudiés exprimés en pourcentage pour chaque catégorie de problèmes juridiques. 
Tableau II - Proportion des dossiers étudiés selon le type de problème juridique 
soulevé 
Plaintes Terminaison du Clauses Détermination de 
pécuniaires lien d'emploi limitatives la compétence 
constitution nelle 
CNT ABE CNT A:BE CNT ABE CNT ABE 
31/68 NSP 16/68 11/21 6/68 10/21 1 
45,6% NSP 23;5% 52,4% 8,8% 
Pour illustrer la portée de chaque problème juridique soulevé, nous exposerons la 
règle de droit qui le sous-tend et analyserons l'application de celle-ci à une relation 
tripartite d'emploi, voire parfois multipartite. Au deuxième niveau d'analyse, celui 
du cheminement du dossier de plainte, nous mettrons en relief les possibilités ou les 
insuffisances du processus de traitement des dossiers de plainte à la Commission en 
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s'intéressant notamment à la capacité organisationnelle dont dispose celle-ci pour les 
administrer. 
Avant de poursuivre, il convient de préciser dès maintenant que ces problèmes 
d'application des règles régissant le lien individuel d'emploi ne sont pas 
mutuellement exclusifs et totalement étanches. En effet. une même situation de faits 
peut combiner plus d'un problème d'application de la règle de droit à la fois. Par 
exemple, il est fréquent de voir un recours à l'encontre d'un congédiement injuste26 
qui soulève de façon concomitante une infraction de nature pécuniaire. En outre, 
1 
notre exercice d'observation effectué chez Au bas de l'échelle n'ayant pas permis de 
recenser des dossiers significatifs en matière pécuniaire, il n'en sera donc pas 
question da~s cette première section. 
Le graphique l introduit les principaux résultats descriptifs ayant trait à la nature des 
plaintes pécuniaires. Ils seront analysés dans les paragraphes qui suivent: 
~6 L.n.t., précitée, note J, art. 124. 












Ventilation des plaintes pécuniaires selon la norme d'emploi violée 





Jours fériés Congé annuel Avis de cessation 
d'emploi 
Nonne d'emploi violée 
*Le nombre d'infractions constatées differe du nombre de plaintes, car une plainte peut porter sur plusieurs infractions. 
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1.3.1. Les dossiers de plainte de nature pécuniaire 
Les réclamations à incidence pécuniaire constituent la catégorie des problèmes 
juridiques la plus importante en pourcentage du total (45,6%) de la population étudiée 
(31 plaintes sur 68). Dans un premier temps, le graphique 1 expose les plaintes 
pécuniaires en regard de la nature de l"infraction déclarée. Les infractions déclarées 
ayant trait au salaire arrivent au premier rang avec 54,8% des plaintes (17 plaintes sur 
51) suivies de près par les infractions relatives au paiement au taux majoré des heures 
supplémentaires avec 45,2% (14 plaintes sur 51) des plaintes pécuniaires examinées. On 
observe par ailleurs que 29 % (9 plaintes sur 51) des plaintes pécuniaires concernaient 
une dérogation aux normes ayant trait aux congés annuels payés, que 25,8% (8 plaintes 
sur 51) soulevaient une violation des normes régissant l'avis de cessation d'emploi et 
que, finalement, 9,7 % (3 plaintes sur 51) des plaintes dénonçaient une infraction aux 
normes se rapportant aux jours fériés. 
Les réclamations pécuniaires logées à la Commission combinent plus d'une infraction 
dans une même plainte dans une proportion de 38,7 % (12 dossiers sur 3'). C'est ce qui 
se produit par exemple quand le salarié qui réclame l'indemnité afférente à son avis de 
cessation d'emploi entreprend, à l'occasion d'une même plainte, une action pour exiger 
que lui soit aussi payée l'indemnité afférente au congé annuel. De même, une demande 
de recouvrement de salaire pourrait combiner des infractions aux normes concernant le 
salaire régulier et le paiement des heures supplémentaires. En somme, les catégories 
d'infractions pécuniaires sont très perméables et, conséquemment, il s'avère difficile de 
les traiter dans des blocs homogènes, Le tableau III rend compte de cette réalité: 
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Tableau III Distribution de plaintes pécuniaires selon l'infraction déclarée* 
.. infrac,tion(s) déclarée(s) . 
Numéro de la 
Les jours L'avis de plainte Heures fériés, ' Les congés cessation Le salaire 
supplémentaires chômés et annuels d'emploi et 
payés le certificat de travail 
;CNT~l X X 
CNT-2 X 
, CNT-3 X 
CNT-4 X 
• CNT-5 X 
CNT-6 X X 
F~ CNT-9 • CNT-IO 
• CNT-15 X 
, CNT-16 X 
CNT-21 X:' ' . X X 
CNT-24 X 
CNT .. 25 X X 
CNT-28 X 
CNT-29 X 
~CNT-3() .... " ··.X .. X 
'CNT-37 ('))' X X 
CNT~38. " X X 
CNT-41 X 
CNT-42\ "Li X X 
1 CNT-46 ('2) X 
CNT-51 X 
[çNT-54 X 
• CNT-55 1 X 1 X X 
!eNT-56 1 X 
Total 1 14 1 13 2 8 5 
. . . -. " 
• Les dOSSIers 3mSI Identlhes correspondent li des plamtes collectl\les dans lesquelles plus d un salane est lmpllque 
Le chiffre en parenthèse indique le nombre de plaignants. 
Pour s'assurer de la qualité et de la cohérence de la structure thématique de cet exposé, 
nous avons ramené la présentation et l'analyse des plaintes pécuniaires autour de quatre 
thèmes dominants qui se sont dégagés de façon inductive d'une lecture d'ensemble de 
ces plaintes: les stratégies de contournements de la L.n.t. (a). les plaintes pécuniaires 
liées à une gestion déficiente des feuilles de temps (b), les plaintes pécuniaires résultant 
du confusion entourant le partage des responsabilités de l'employeur (c), et celles 
illustrant une difficulté d'application de la règle liée au caractère irrégulier du lien 




conjointe et solidaire. Ces dossiers sont d'un grand intérêt dans la mesure où ils 
permettent d'illustrer une des voies de traitement que peuvent emprunter les plaintes à 
la Commission (e). Pour chacune de ces catégories, nous avons identifié la ou les 
règle(s) de droit qui ont été contournée(s) ou contrecarrée(s). Le 3 ci-bas expose la 
distribution des plaintes pécuniaires dans les trois catégories proposées: 
Tableau IV - Distribution des plaintes pécuniaires par catégorie d'analyse 
'" ' Plaintès pécuniaires - Caté2ori~ iriductives d'analyse. 
a) Stratégies de b) Gestion c) Confusion d) Difficultés e) Les 
contournement déficiente des entourant le liées à réclamations 
de la L.n.t. feuilles de partage des l'interruption conjointes et 
t 
solidaires27 temps responsabilités du lien 
de l'employeur • __ d'emploi 
CNT-2 CNT-6 CNT-I CNT-28 CNT-4 
CNT-9 CNT-IO CNT-3 CNT-24 
CNT-15 CNT-54 CNT-5 CNT-29 
CNT16 CNT-55 CNT-41 CNT-30 






Total: J4 Total: 5 Total: 5 Total: ] Total: 6 
Totai desplaÎlltes pécuniaires : ~1· 
a. Stratégies de contournement de la L.n.t. 
Les plaintes appartenant à cette sous-catégorie mettent en évidence deux pratiques de 
contournement de la L.n.t. tenant à l'éclatement de la personne de l'employeur au sein 
d'un des trois modèles organisationnels complexes exposés à la section 1.2. Après avoir 
situé ces plaintes dans le contexte de l'un ou l'autre de ces trois modèles, nous verrons 
comment cés pratiques peuvent autoriser certains contournements à la L.n.t. 
Le litige à l'origine des plaintes CNT -2; 15; 16; 21; 25; 37; 38 et CNT -42 concerne une 
réclamation pécuniaire logée en recouvrement d'une prime d'heures supplémentaires 
impayées28 • Dans ces affaires, k~ traitement de la rémunération se traduit par une 
27 JI convient de préciser que les réclamations pécuniaires conjointes et solidaires, selon les circonstances, 
ne se sont pas nécessairement toutes soldées par l'établissement de la réclamation, En l'espèce, seule la 
plainte CNT-46 a connu ce sort. 
~8 L.n.t., art. 55, al. 1 Heures supplémentaires: tout travail exécuté en plus des heures de la semaine 
normale de travail entraîne une majoration de 50 % du salaire horaire habituel que touche le salarié fi 
139 
technique qui consiste à imputer les montant des heures supplémentaires à un registre de 
salaires distinct de celui des heures de travail régulières. Un dossier récent dont a été 
saisie la Commission nous permet d'illustrer clairement cette pratique de dissimulation. 
Dans ce dossier impliquant une agence spécialisée dans le placement de personnel 
médical et des établissements de santé publics et privés, la fraude à la loi a été 
démasquée rapidement dès l'amorce de l'enquête. En effet. l'examen des registres de 
salaires a permis de démanteler le système de rémunération qui présentait tous les 
indicateurs d'une pratique frauduleuse tel que le décrit le répondant E3 ci-bas: 
« On a eu des agences sur un dossier, la même agence et le même employeur, c'est-à-dire 
qu'on a un même bureau, une même adresse civique, et l'agence crée deux entreprises, 
même administrateur, même adresse. La première, c'est pour ses contrats avec 
l'entreprise cliente A el l'autre c'est pour l'entreprise cliente B. Quand on s'en aperçoit, 
le salarié sur sa feuille d'embauche qu'il signe, il y a juste le petit logo en haut de la 
feuille qui change, l'adresse est la même. Et il signe. Il vient d'être embauché lui, il ne 
fait pas la distinction ... et c'est le même conseiller qui l'appelle. » 
Dans son essence, la stratégie derrière cet arrangement structurel consiste à interrompre 
le calcul des heures normalement travaillées pour chacun des clients utilisateur 
procurant ainsi une fuite à l'agence qui désire s'affranchir de son obligation de payer à 
un taux majoré les heures de travail supplémentaires29• Cette manipulation illégale du 
système de rémunération se traduit comme suit: 
« Or, eux ils ont deux listes de paie, ils paient par les deux entreprises, il n y a donc 
jamais de temps supplémentaire. Et on voit que 80% des salariés se retrouvent sur les 
deux listes. Arrivé à 40 heures, on l'envoie sur la 2" liste. Écoute, lui il est rendu là, il a 
donné pour 30 hres pour mon contrat que j'ai avec l'entreprise cliente A et maintenant, 
je l'envoie chez l'entreprise B pour un autre patient, avec une autre facturation 
évidemment, et un autre chèque de paie. » 
Dans un autre dossier, la franchise avec laquelle l'entreprise cliente a fait l'aveu de son 
intention de se soustraire à la L.n.t. était déconcertante. 1 nterrogé par l' inspecteur-
enquêteur mandaté de l'enquête, le client utilisateur est allé jusqu'à admettre qu'il 
l'exclusion des primes éwblies sur une hase horaire. L.n.t., art. 55, al, 2 Heures supplémentaires 
remplacées par un congé: malgré le premier alinéa. l'employeur peUl. fi la demande du salarié ou dans 
les cas prévus par une convention collective ou un décret. remplacer le paiement des heures 
supplémentaires par un congé payé d'une durée équivalente aux heures supplémentaires el1ectùées. 
majorée de 50 %. 
29 L.n.t., précitée. note 3, art. 55. 
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(dossiers CNT-37 et CNT-38) avait eu recours à un réseau d'« agence à deux têtes» 
dans le but avoué d'éluder la loi JO comme en tàit foi l'extrait d'entrevue suivant: 
(( Alors, pour le premier 40 heures, ils faisaient affaires avec une agence de placement et 
pour le temps supplémentaire, ils faisaient affaires avec une autre agence, Et la personne 
aux ressources humaines me l'a carrément dit chez l'entreprise cliente,' (( C'est qu'on ne 
veut pas payer de temps supplémentaire », l'ai répondu: (( vous rendez-vous compte de 
ce que VOLIS me dites? », 
Quant à eux, les dossiers CNT-15 et CNT-16, déjà cités, constituent les manifestations 
les plus visibles du modèle de l'agence paravent. Au cœur de ce litige, les demandeurs, 
des préposés à l'entretien des chambres d'un hôtel. réclamaient le montant équivalant à 
l'indemnité afférente à l'avis de cessation d'emploi prévue à l'article 83 L.n.t31 suite à 
leur mise à pied. Dans cette affaire, le client, le propriétaire d'un hôtel de 90 chambres 
vend sori immeuble en février 2005. Dès l'acquisition de l'hôtel, le nouveau propriétaire 
mandate une compagnie à numéro (Compagnie à numéro) de la gestion des opérations 
et du personnel. En avril 2005, la Compagnie à numéro délègua à son tour la gestion de 
ce personnel à une agence spécialisée dans le domaine de l'entretien ménager (Agence) 
32. Autre élément digne de mention: l'Agence est sise à la même adresse que celle de la 
Compagnie à numéro. Au moment de la vente de l'hôtel, l'acquéreur procéda aux 
licenciements des plaignants et les invita à soumettre leur candiature auprès de l'Agence 
qui se portait désormais garante de la gestion du personnel. En novembre 2005, le 
propriétaire de l'hôtel qui se disait insatisfait des services de l'Agence mit fin à son 
entente contractuelle avec la Compagnie à numéro qui agissait alors à titre de relais 
entre les deux entités. Dans la foulée, l'Agence mit elle aussi fin à l'affectation 
temporaire des plaignants et son entente de service avec la Compagnie à numéro fut 
résiliée. On apprend aussi que les plaignants ne furent pas réaffectés chez un nouveau 
client de l'Agence. Privés de leur emploi, ceux-ci ont contesté leur licenciement qu'ils 
qualifiaient de sans cause juste et suffisante en plus de réclamer l'indemnité afférente à 
.1° lhid. 
JI L.n.t., art. 83. Indemnité compensatrice: L'employeur qui ne donne pas l'avis prévu à l'arlick le ou 
qui donne un avis d'une durée insurtisante doit verser au salarié une indemnité compensatrice équivalente 
à son salaire habituel. sans tenir compte des heures supplémentaircs. pour une période égale à celle de la 
durée ou de la durée résiduaire de l'avis auquel il avait droit. 
J2 Voici le contenu essentiel que renfermait cette entente commerciale: « L'Agence s'occupera de 
l'embauche du personnel, de la forma/ion, de fournil' les uniformes, de la SlIrl'eillance et de la qualitié 
des travaux, fournira l'équipement et le matériel nécessaire {Jour le han fonctionnement des opérations. 
(CNT-15 et CNT-161. 
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l'avis de cessation d'emploi J3 et l'indemnité afférente au congé annuel lorsque le contrat 
de travail fut résiliéJ.!. 
Suivant lïnterprétation que fait le répondant E6 de ce dossier, on peut supposer que 
lorsqu'une norme pécuniaire (ou un recours) est en litige comme en l'espèce, la 
stratégie du défendeur consiste à imputer la responsabilité des sommes réclamées à cet 
«écran juridique}} qu'incarne la Compagnie à numéro de sorte que l'identité du 
véritable employeur est masquée aux yeux de l'inspecteur-enquêteur. À ce propos, voici 
sa compréhension du litige en question: 
« Est-ce que c'était lin paravent juridique ? Et si oui, pour se décharger de quelle 
responsabilité? 
Répondant E6: Là c'était moins évident. Pa/ibis, ça peut être des paravents pour 
l'impôt, mais je ne le sais pas. 
Qui était l'employeur dans ce cas-là? 
Répondant E6 : Les chèques étaient émis par l'Agence, mais au nom de la compagnie à 
numéro. C 'était une « crosse ». . 
Pour conclure, mentionnons que l'agence paravent est disparue au moment de réclamer 
les sommes dues aux salariés. Juridiquement, cette fraude a pour effet direct de priver 
temporairement les travailleurs de l'indemnisation qui découle normalement de la 
rupture de leur lien d'emploi. Devant cet écheveau juridique, l'inspecteur-enquêteur 
saisi du dossier a sollicité un avis juridique auprès de la Direction des affaires 
juridiques pour résoudre la question de savoir quel employeur devrait être visé aux fins 
de la réclamation et du recours en vertu de 124 L.n.es. Cet avis juridique recommandait 
à l'inspecteur-enquêteur de viser toutes les parties mises en cause, soit le nouvel 
acquéreur de l'hôtel; la Compagnie à numéro et l'Agence. En tout état de cause, un 
règlement est intervenu avec l'Agence avant que l'inspecteur-enquêteur ne puisse mettre 
33 L.n.t.. précité, note 3. art. 83. 
34 L.n.t., art. 76. Contrat de travail résilié: Lorsque le contrat de travail est résilié avant qu'un salarié 
ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, il doit recevoir en plus de "indemnité 
compensatrice déterminée conformément à l'article 74 et afférente au congé dont il n'a pas bénéficié. une 
indemnité égale à 4% ou 6%. selon le cas, du salaire brut gagné pendant l'année de référence en cours, 
35 L.n.t., art. 124. Plainte de congédiement: Le salarié qui justifie de deux ans de service continu dans 
une même entreprise et qui croit avoir été congédié sans une cause juste et suftisante peut soumettre sa 
plainte par écrit à la Commission des normes du travail ou la mettre à la poste à l'adresse de la 
Commission des normes du travail dans les 45 jours de son congédiement. sauf si une procédure de 
réparation. autre que le recours en dommages-intérêts. est prévue ailleurs dans la présente loi. dans une 
autre loi ou dans une convention. 
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en œuvre la directive émanant de la D.AJ. Quant au recours en vertu de 124 L.n.t. 36, le 
. dossier est encore en traitement à ce jour, si bien que la conclusion n'est toujours pas 
disponible. 
b, Plaillte.'î pécuiliaires liées à une gestioll déficiellte de.'îfeuilles de temps 
Une des manifestations de l'inadaptation des normes d'emploi pécuniaires aux rapports 
d'emploi tripartites tient à la multiplication des intervenants appelés àjouer un rôle dans 
la gestion des feuilles de temps, et en définitive, de la paie du salarié intérimaire. Les 
dossiers CNT -6, 10, 54, 55 et CNT -56 sont des exemples témoignant de la confusion 
que peut entraîner l'immixtion d'un deuxième employeur dans la tenue des feuilles de 
temps. En vertu de ces contrats de fourniture de personnel, l'agence de location de 
personnel produisait la paie des employés ainsi que les déductions à la source et les 
différentes remises gouvernementales. Toute transaction ou chèque étaient signés par 
) 
elle. Pour ce faire, un représentant de l'entreprise cl iente compi lait les heures travai liées 
sur des feuilles de temps qu'il transmettait à l'agence une fois complétées. 
Dans ces trois affaires, le travailleur intérimaire a été victime d'une erreur découlant 
d'une transcription erronée du nombre d'heures travaillées de la part du représentant de 
l'entreprise cliente. En somme, tout porte à croire que l'ajout d'un intermédiaire dans la 
gestion des feüilles de temps multiplie les risques qu'une erreur soit posée en cours de 
traitement. 
Tous les répondants consultés lors des entrevues ont confirmé l'existence de cette 
infraction récurrente de la part des agences de location de personnel et de leurs clients et 
en ont soùligné le caractère irritant pour le salarié plaignant. En effet, en l'absence d'un 
système intégré de gestion des feuilles de temps, l'ajout d'un intermédiaire au processus 
du traitement des feuilles de temps expose le salarié aux aléas d'une gestion déficiente 
et aux risques que son salaire ne soit pas versé au terme de la période de paie visée. Des 
cas se présentent où, faute de communication adéquate entre les parties, les feuilles de 
temps s'égarent avant de pouvoir être traitées par l'agence. Au résultat net, les parties 
mises en cause contreviennent aux dispositions de la L.n.t. ayant trait au salaire (art. 39 
et suivants) dans la mesure Oll ces anomalies dans le registre des heures travaillées se 
36 Id 
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traduisent en un salaire impayé. Dans certains cas de mauvaise foi de la part de 
l'agence, celle-ci peut tenter d'esquiver sa responsabilité en omettant sciemment 
d'entreprendre les démarches nécessaires pour récupérer ou corriger des teuilles de 
temps perdues, en retard ou inexactes. 
c. Confusion entourant le partage des respon.mbilités entre l'agence et le client 
Dans les dossiers CNT-l et CNT-51, les permissions d'absence accordées par 
l'entreprise utilisatrice à un salarié intérimaire constituent un autre cas type permettant 
d'illustrer la confusion entourant le partage du pouvoir de contrôle patronal entre' 
l'agence et son client. Du point de vue juridique, il convient de se demander qui de 
l'agence ou du l'entreprise utilisatrice détient le pouvoir sur cet aspect du travail. Le 
répondant E3 qui a eu à intervenir dans le traitement de ce dossier, résume l'effet de la 
triangularisation du rapport d'emploi sur l'application de la norme relative aux jours 
fériés, chômés et payés37 : 
(( C'était quelqu'un placé dans lin entrepôt, qui fàisait du travail manutentionnaire 
depuis plusieurs mois, au delà de six (6) mois. Arrive le temps des fêles et la journée 
précédant Noël, fériée, il demande à son patron [l'entreprise cliente), son donneur 
ouvrage, de le libérer de la cédule de travail parce qu'il vit un problème de garderie. Et 
ejJèctivement, son patron3S lui accorde. L'agence ne lui verse pas son indemnité de.fërié 
de Noël. prétextant qu'il [le salarié] s'est absenté sans autorisation la veille. Alors, est-
ce qu'il devait demander la permission à l'agence ou au donneur Ol/vrage ? )) 
Dès lors que l'on répond à cette question en identifiant l'entreprise utilisatrice, on 
obtient une situation ambiguë où le client de l'agence s'ingère dans la gestion de 
l'horaire de travail du salarié intérimaire qui en principe relève de l'agence. Cette 
relation d'ingéren'ce risque de rendre inapplicables les dispositions de la L.n.t. relatives 
aux jours fériés, chômés et payés du moment qu'elle fournit à l'agence des arguments 
défendables pour plaider l'absence sans autorisation du salarié la veille d'un congé férié 
et ainsi se soustraire à l'obligation de rémunérer le congé statutaire à un taux majoré tel 
J7 L.n.t., art. 60. Jours fériés, chômés et payés: le 1er janvier; le Vendredi saint ou le lundi de Pâques, 
au choix de l'employeur:le lundi qui précède le 25 mai:le ,erjuil'et ou. si cette date tombe un dimanche,le 
2 juillet; le 1 er lundi de septembre;le deuxième lundi d'octobre;le 25 décembre: 
38 En parlant de rentreprise utilisatrice. 
144 
que prévu dans la loi39 . Pourtant dans les tàits. cette absence a été autorisée par le client 
uti 1 isateur. 
Mais il Y a plus. Dans le dossier CNT-l, le plaignant. dont les missions temporaires se 
partagent entre trois différents clients de l'agence qui l'embauche, réclame du salaire et 
diverses indemnités à l'agence, son entreprise employeuse. Le nœud du litige soulève la 
question de savoir si le travailleur intérimaire, compte tenu de la discontinuité de ses 
missions temporaires, peut se qualifier pour bénéficier du paiement de l'indemnité 
afférente à ses jours fériés, chômés et payés en vertu de l'article 62 L.n.t.40 La règle 
voulant que le salarié ne doit pas s'être absenté du travail, sans l'autorisation de son 
employeur ou sans une raison valable, le jour ouvrable qui précède ou qui suit ce jour 
férié nous autorise à en douter. Le caractère épisodique de la trajectoire professionnelle 
intérimaire accroît les possibilités que le salarié soit absent la veille d'un congé férié. En 
ce sens, nous serions tentée de conclure à l'incompatibilité de cette règle avec un 
cheminement professionnel reposant sur une succession de missions intérimaires de 
courte durée. 
Par ailleurs, les dossiers CNT-5 et CNT-41 sont autant d'illustrations de l"ingérence 
dont peut faire preuve un client utilisateur dans le cadre de ses rapports avec une agence 
de location de personnel, notamment lorsqu'il négocie avec le travailleur intérimaire 
mis à sa disposition des ententes individuelles de façon parallèle à ce qui était déjà 
prévu dans le contrat le liant à l'agence. Dans ces affaires, le client utilisateur avait 
négocié directement avec le travailleur intérimaire une entente écrite concernant les 
modalités de paiement des heures travaillées en temps supplémentaire. Cette entente 
prévoyait des modalités particulières quant à la rémunération, notamment le « paiement 
en différé et rétropayé des heures de travail supplémentaires à la terminaison du 
Jq L.n.t., art. 65. Condition: pour bénéfkier d' un jOllr tërié et chômé. un salarié ne doit pas s' être 
absenté du travail, sans l'autorisation de l'employeur ou sans une raison valable. le jour ouvrable qui 
précède ou qui suit ce jour. 
40 L.n.t., art. 62. Calcul de l'indemnité: Pour chaque jour tërié et chômé, l'employeur doit verser au 
salarié une indemnité égale à 1120 du salaire gagné au cours des quatre semaines complètes de paie 
précédant la semaine du congé, sans tenir compte des heures supplémentaires. Toutefbis, l'indemnité du 
salarié rémunéré en tout ou en partie à commission doit être égale à 1/60 du salaire gagné au cours des 
douze semaines complètes de paie précédant la semaine du congé. 
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contra!"" ». On se doute bien que l'agence a refusé de verser les sommes négociées à 
son insu. 
À l'évidence, cette entente était en porte-à-faux avec le contrat de service liant l'agence 
et son client puisque l'agence n'avait pas été avisée de leUr existence. Ici, l'ingérence de 
l'entreprise cliente induit non seulement des risques de conflits entre les conditions de 
travai 1 fixées par ,'agence et la gestion interne de l'entreprise uti 1 isatrice, mais nourrit 
aussi la confusion que vii le travailleur intérimaire quant à la détermination de son 
véritable employeur. Bien que l'enquête amorcée dans le dossier CNT-5 ait avorté, la 
Commission a obtenu de la part du client uti 1 isateur, l'auteur de l'entente 1 itigieuse, les 
sommes dues dans le dossier CNT-41. Dans la foulée de ce règlement, l'agence a 
signalé son intention d'intenter une poursu ite contre le salarié pour bris de contrat. 
L'agence estimait que le salarié avait fait défaut à son obligation de respecter les termes 
du contrat de travail le liant à elle en acceptant de signer une entente parallèle à son 
insu. À ce propos, on s'explique mal pourquoi ce n'est pas l'entreprise cliente qui a fait 
l'objet de cette poursuite civile considérant que c'est aussi cette dernière qui était 
l'auteure des ententes non avenùes à l'origine du litige. 
La réal ité du travai 1 intérimaire dans le secteur des soins de santé présente des pratiques 
d'affaires qui conduisent, sous des angles différents, à examiner les interrelations qui se 
nouent entre le contrat de travail liant le salarié et l'agence et le contrat commercial 
intervenu entre l'agence et son client42 . Dans leurs rapports avec les institutions et les 
établissements de santé (les clients), les agences spécialisées dans la fourniture de 
personnel médical se voient souvent imposer des protocoles et des ,ententes cadres 
auxquels elles sont tenues dans le cadre d'un prêt de main-d'œuvre et auxquelles elles 
ne peuvent déroger. Selon le répondant E3, bien au fait de cette problématique pour 
avoir traité des plaintes la dénonçant, cette situation peut notamment se traduire par des 
normes établissant à l'avance le nombre d'heures de travail rémunérées par catégorie de 
soins ou une nomenclature des postes de travail prédéfinie et imposée à l'agence. Dans 
41 Ce qui signitie que le paiement de la prime aftërente aux heures supplémentaires était reporté à une 
date ultérieure. voire à la date de terminaison du contrat de travail. Les termes employés par les parties 
aux lins de la rédaction de leur entente (tirée du dossier CNT-4\ ) ont été conservés tels quel dans notre 
texte. 
42 Au moment de faire cette étude. ces dossiers avaient déjà cheminé jusqu'à la D,A.J. de sorte que ceux-
ci n'étaient plus accessibles physiquement. Nous avons eu connaissance de ces dossiers sur la seule base 
des informations transmises par le personnel de la D.A.J. au cours de l'entrevue du 27 février 2007. 
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ce contexte, si certaines normes sont imposées par l'agence, d'autres sont plutôt 
imposées en vertu des normes que détermine le client utilisateur dans le cadre de cette 
entente de location de personnel. Un des effets de cette situation de subordination du 
contrat de travail aux exigences contractuelles intervenues entre une agence et un 
établissement de santé réside sans doute dans la difficulté de faire valoir son droit à une 
rémunération au taux majoré de ces heures de travail supplémentaires, ce qui semble 
particulièrement délicat dans un milieu de travail dans lequel oeuvrent des travailleurs 
fréquemment exposés aux longues heures de travail. Dans ce contexte, les problèmes 
d'applic'ation de la L.n.t. tiennent à la rigidité des normes de tàcturation auxquelles sont 
tenues les agences. En vertu de ces normes de fàcturation, le salarié qui excède le temps 
normalement alloué à la réalisation d'une tâche, par exemple donner le bain à un 
bénéficiaire, ne sera pas indemnisé pour le temps supplémentaire qu'il a effectué en 
raison des contraintes inhérentes à son emploi; sa rémunération se limitera strictement à 
ce que les termes de l'entente commerciale survenue entre l'agence et son client 
prévoient quant à l'exécution de cette tâche. Il en est ainsi parce que l'agence est tenue 
de respecter les clauses auxquelles elle a préalablement adhéré en concluant une relation 
commerciale avec ce client. 
Une deuxième difficulté a trait à la rémunération du temps de déplacement entre les 
différents lieux de travail où est affecté le salarié. Selon le répondant E3, aux termes de 
ces normes de facturation, la rémunération n'est pas versée pour le temps que met 
l'employé à se déplacer entre deux établissements de santé où sont hébergés les 
bénéficiaires à sa charge. Quand l'on sait que ces travailleurs sont appelés à se déplacer 
de nombreuses fois à l'intérieur d'une même journée de travail, il y a lieu de se 
questionner sur la légalité de ces ententes commerciales au regard de l'article 82.5 L.n.t. 
qui prévoit le remboursement par l'employeur des frais encourus aux fins des 
déplacements effectués sur les heures de travail43 . 
Mais qu'en est-il de ces normes de gestion imposées par le client lorsque celles-ci 
portent atteinte à des normes d'ordre public dans le domaine du travail comme en 
l'espèce? Faut-il en conclure que seule l'agence de location de personnel en serait tenue 
~J L.n.t., art. 85.2. Frais de déplacement ou de formation obligatoires: un employeur est tenu de 
rembourser au salarié les frais raisonnables encourus lorsque. sur demande de l'employeur. le salarié doit 
effectuer un déplacement ou suivre une formation. 
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responsable dans la mesure où il lui revient de les appliquer? L'efficacité des recours 
aménagés dans la L.n.t. n'est-elle pas amenuisée lorsque le client utilisateur n'est pas 
partie au litige alors que pourtant il détient un contrôle prépondérant sur la définition 
des règles de gestion du personnel mis à sa disposition? Et qu'en est-il de ces 
réclamations pécuniaires (heures de travail supplémentaires) lorsque le client utilisateur 
est un patient malade dans le besoin44 ? Ces questions, parfois colorées de 
considérations éthiques et morales, constituent encore aujourd'hui pour la Commission 
des chantiers de réflexion ouverts auxquels il faudra apporter des solutions bientôt pour 
ne pas pénaliser davantage ces salariés. 
Dans l'ensemble il ressort de ce portrait général que nous dressons des plaintes 
pécuniaires que les difficultés entourant l'identification de l'employeur ont, de façon 
récurrente et à des degrés divers, teinté l'ensemble de celles-ci. En ces occasions, nous 
avons pris acte de la confusion qui habite le plaignant subordonné simultanément à deux 
pôles employeurs. Ce dernier ne sait plus auprès de qui, de l'agence ou de l'entreprise 
utilisatrice chez qui il mis àdisposition, il doit faire valoir ses droits. En ce sens, nous 
serions amenées à postuler que le problème entourant l'identification de l'employeur 
véritable est précurseur aux problèmes d'application de la L.n.t. discutées dans cette 
section. 
En poussant plus loin ce raisonnement, on observe comment l'éclatement du contrôle 
patronal sur les aspects du travail peut générer diverses zones d'incertitude juridique 
pour le salarié, mais aussi pour les différents acteurs chargés de mener à bien l'enquête 
à la Commission lorsque vient le moment d'identifier l'employeur a qui imputer la 
responsabilité de l'applicati,on des normes individue,lIes d'emploi. Certes, sur le plan 
juridique, l'entreprise utilisatrice et l'agence de location de personnel constituent deux 
entités indépendantes rune de l'autre. Par contre, au fur et à mesure que leurs 
paramètres organisationnels45 tendent à se perméabiliser dans le cadre d'une entente 
contractuelle de prêt de main-d'oeuvre, l'entreprise cliente peut intervenir à sa 
discrétion dans la gestion de l'emploi des salariés fournis par l'agence de location de 
personnel. Or, l'agence, qui reste l'employeur juridique au sens de la L.n.t.. voit son 
44 C' est le cas notamment en vertu du programme gouvernemental chèque emploi-service. 
45 Expression empruntée aux auteurs suivants: Nathalie RENIER. Brigitte RORIVE et Virginie 
XHAUFLAIRE, La régulation des rapports de travail dans les nOl/velles formes d'organisation (NFOj, 
Rapport final de recherche,RE-L1ER. partie 2. avril 2004, p. 8. 
148 
rôle de coordonnateur et d'organisateur du travail supplanté par le pouvoir de contrôle 
exercé par le client. Cette ingérence semble varier en intensité comme en font foi les 
dossiers analysés, mais dans tous les cas elle se superpose au lien unissant normalement 
le travailleur intérimaire à l'agence laissant ainsi entière la question de la désignation de 
l'employeur véritable. 
Ces exemples semblent démontrer que des problèmes structurels résultent de l'absence 
de dispositifs juridiques permettant l'identification de l'employeur à la L.n.t. Mais 
devant l'instabilité juridique que suscite la détermination du véritable employeur en 
matière de rapports individuels d'emploi, il n'existe pas à la Commission un principe 
gouverneur reconnu à l'effet que l'agence doit systématiquement être considérée 
comme l'employeur. L'inverse est aussi vrai pour le client utilisateur. Chaque cas en est 
un d'espèce comme en témoigne ce passage tiré de l'entrevue réalisée avec notre 
répondant El: 
« C'est pour ça que l'on ne va pas nécessairement faire une ligne: (( c'est toujours les 
agences ou c'est toujours les clients ». Ça dépend de la réalité de chaque dossier. alors. 
nous on les prend pour s'assurer du respec:l de la loi pOlir chacun des salariés. parce que 
identifier le salarié, ce n'est pas prohlème, mais identifier l'employeur (' 'en est un. Mais 
ci partir du moment où on identifie le salarié, pllis que l'on identifie qu'il y a une 
infraction à la loi, ~a ne .Iài' pas de sens qu'il l1:r ail pas de remède. pas de recours 
{. .. } ». 
Malgré ce qui précède et à la lumière des informations fournies par les répondants à nos 
entrevues, nous avons isolés trois critères déterminants à la base du processus de 
détermination de l'employeur en vigueur à la Commission: la preuve plus ou moins 
ténue de l'existence d'un lien de subordination entre le travailleur intérimaire et 
l'entreprise cliente (1); r intégration du salarié à l'entreprise du client utilisateur (2); et 
la durée de la mission intérimaire (3). Nous traiterons d'abord succinctement des deux 
premiers critères pour, ensuite s'attarder plus longuement au troisième puisqu'il suscite 
.selon nous un certain nombre d'éléments d'approfondissement. 
Selon nos répondants EL E2 et E3, l'autonomie professionnelle parfois conférée au 
salarié intérimaire peut s'avérer un révélateur puissant du lien de subordination 
s'établissant entre le travailleur intérimaire et l'un ou l'autre des deux pôles employeurs 
qui l'encadrent. En l'état actuel du droit québécois, l'analyse permettant l'identification 
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de l'employeur reconnaît une importance prépondérante à la subordination juridique et 
au contrôle des conditions de travail4fl • Fondamentalement, si l'intermédiaire et le client 
utilisateur exercent tous les deux le contrôle, il faut s'attacher à savoir qui de ces deux-
là exerce la mesure ·de direction et de contrôle la plus grande sur les activ ités du salarié 
et sur son cadre général de travail? Suivant ce raisonnement, plus le travailleur 
intérimaire est autonome dans la réalisation de ses tâches quotidiennes, plus le contrôle 
effectif du travail - et son corollaire, la subordination juridique- sont diffus et difficile à 
établir. L'inverse s'applique de la même façon. 
Suivant l'approche de l'intégration du salarié à l'entreprise,n, il faut se demander à qui 
profite la prestation de travail de l'intérimaire? En théorie, la réponse à cette question 
peut conduire à reconnaître une dual ité d'employeurs, bien qu'en pratique il faut 
admettre que cette avenue est porteuse d'un certain potentiel de conflits, En somme, 
plus la prestation de travail du salarié intérimaire sera intégrée au cours normal des 
activités du client utilisateur, plus nous serions justifiés de conclure que l'entreprise 
utilisatrice incarne le véritable employeur. En d'autres termes, le degré d'intégration à 
l'entreprise des salariés dont les services sont rètenus par l'intermédiaire d'une agence 
devient un indicateur révélateur qui s'ajoute à l'ensemble des autres éléments essentiels 
du contrat de travail édictés dans l'approche globale prônée par la Cour suprême depuis 
l'afJaire Ville de Pointe-Claire48, 
Finalement, l'appréciation du service continu du salarié dont la trajectoire 
professionnelle est constituée d'une alternance de périodes de travail et d'inactivité 
forcée est plus dél icate. Le résu Itat variera fortement selon la conclusion à laquelle 
arrivera Commission à la question de savoir qui de l'agence ou du client utilisateur est 
l'employeur véritable du plaignant. Le principe qui s'applique est à l'effet suivant: plus 
la durée de la mission est longue, plus elle génère de la' confusion quant à 
l'identification du véritable employeur, tant dans l'esprit du salarié que dans celui du 
personnel de la Commission chargé de l'enquête. Cela tient au contrôle de plus en plus 
intense et déterminant de la part du client utilisateur à l'égard du travail quotidien, si 
bien que certaines situations donnent à penser qu'un véritable lien d'emploi émerge 
~6 Robert P. G!\GNON. I-e droil du (romil {III Qm:hec. 5e çdition. Les J'-:ditions Yvon !lIais. p. 220. 
47 Voir M-F SICH, toc. dl .. note 6. J 14-318. 
48 Pointe-Claire (Ville) c. Quéhec (Trihllnal dll travai/). [1997] 1 R.C.S. 1 () 15. 1997 IIJCan 390 (CS.c.). 
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entre le salarié et ce dernier. La pertinence de recourir à ce critère est bien illustrée dans 
le dossier CNT-28. Dans cette affaire, l'inspectrice-enquêtrice s'est demandée dans 
quelle mesure une entreprise cliente qui met fin à l'affectation temporaire d'un 
travailleur d'agence dans le but de dégager des heures de travail au profit d'un de ses 
salariés réguliers p~:Hlvait être condamnée, conjointement et solidairement avec l'agence, 
à rembourser les sommes réclamées. Après véritication, on l'a renseignée de cette façon 
à la D.AJ. : 
1) Dans le cas d'un contrat à durée déterminée (de courte durée), l'agence est tenue 
responsable de payer le montant du préavis 
2) Dans le cas d'un contrat à durée indéterminée qui se prolonge à répétition chez lin 
même client de sorte que le travailleur intermédiaire est intégré à la main-d 'œuvre 
régulière de la cie cliente, celle dernière pourrait être solidairement responsable du 
paiement du préavis 
À l'inverse, plus la durée du placement sera courte et intermittente, plus on pourra 
conclure avec certitude que la subordination Juridique se crée auprès de l'agen~e. La 
Commission privilégie cette avenue aux tins du calcul du service continu qui autrement 
serait interrompu entre chaque nouvelle affectation temporaire comme l'expliquent El 
et E3 : 
« [. .. ] la durée du placement est très révélatrice pOlir nOlis. Dans le dossier de l'agence 
X c'était des placements courts el on le voyail dans l'organisation du travail.! 'agence _·r 
avait plus de liens au quotidien avec ses préposés. )) 
Bien que le principe qui gouverne la Commission sur cette question reconnaît que 
l'agence incarne le pôle employeur auprès duquel se cumule le service continu, cette 
orientation juridique ne suffit pas à dissiper toutes les ambiguïtés susceptibles de naître 
de l'application de la L.n.t à un lien d'emploi éclaté entre des employeurs multiples. Les 
exemples permettant d'appuyer cette conclusion ont été nombreux parmi les dossiers 
étudiés. En l'outre, l'analyse que nous en avions faite a été corroborée par tous les 
membres du personnel de la Commission rencontrés en entrevue. 
d. Difficultés liées à l'irrégularité du lien d'emploi 
À ce chapitre, on observe que l'intermittence qui caractérise le lien d'emploi intérimaire 
rend extrêmement confuse la question du versement de l'indemnité afférente au congé 
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annuel prévu à l'article 74 L.n.t49 . Par exemple, pour simplifier la gestion de la prise de 
vacances de sa main-d'œuvre extrêmement volatile et instable en emploi, certaines 
agences de location de personnel versent le montant équivalent à l'indemnité afférente 
au congé annuel au terme de chaque période de paye. Or, il s'avère que le 
fractionnement du paiement de l'indemnité afférente au congé annuel est contraire à 
l'esprit de la loi qui stipule à son article 75 qu'un « salarié doit toucher /ïndemnité 
afférente au congé annuel en un seul versement ([vant le début du congé51J », l'objectif 
étant que cette indemnité puisse réellement profiter au salarié au moment venu de ses 
vacances annuelles comme nous l' expl iquait notre répondant El à l'occasion de notre 
entretien avec lui: 
(( Les agences, surtout quand elles ont des employés qui se promènent, elles émettent le 
-1% pm" paie, et ça, ce n'est pas respectueux de la loi. Ce n'est pas juste de dire que ce 
n'est pas respectuew.: de la loi, il y a une raison en-dessous de ça : quand t'es rendu à tes 
vacances, tu en as pas de paie, ce n'est pas vrai que le iO$ ou le 8$ par semaine, je vais 
l'enlever, je vais le mettre dans une enveloppe et quand je prendrai mes 
vacances ... voyons donc. » 
Bien que les sommes en litige aient effectivement été versées, la décision de 
Fagence agissant de la sorte pourra tout de même être légitimement être contestée. Aux 
yeux de la Commission, ce type de contravention est d'ordre administratif et appelle à 
l'application des dispositions pénales51 prévues à la L.n.t. À première vue, cette 
difficulté nous apparaît comme étant symptomatique de la gestion d'un lien d'emploi 
intermittent propre au travail intérimaire. 
4" L.n.t., art. 74, al. 1. Réduction du congé annuel interdite: L'indemnité.aftërente au congé annuel du 
salarié visé dans les articles 67 et 68 est égale à 4 % du sHlaire brut du salarié durant l'année de rétërence. 
Dans le cas du salarié visé dans l'article 69. l'indemnité est égale il 6% du salaire brut du salarié durant 
l'année de rétërencc. 
50 L.n.!.. précitée. note 3. art. 75. 
51 id. art. 139 à 147. Plus particulièrement, art. 140: Infraction et peine: commet une infraction et est 
passible d'une amende de 600 $ à 1 200 $ et, pour toute récidive, d'une amende de 1 200 $ à 6 000 $, 
quiconque: 
1. entrave de quelque façon que ce soit, l'action de la Commission ou d'une personne autorisée par 
elle. dans l'exercice de ses fonctions: 
2. la trompe par réticence ou l'~lLISSC déclaration: 
3. refuse de lui fournir un renseignement ou un dm:ull1ent qu'elle a le droit d'obtenir en vertu de la 
présente loi: 
4. cache un document ou un bien qui a rapport à une enquête: 
5. est partie à une convention ayant pour objet de stipuler une condition de travail intërieure à une 
norme du travail'adoptée en vertu de la présente loi ou des règlements; ou 
6. contrevient à toute autre disposition de la présente loi ou d'un règlement. 
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Tel que nous l'expliquaient les répondants El et E3, la difficulté entourant 
l'identification de l'employeur véritable se manifeste également dans les situations 
caractérisées par une succession d'agences pour le compte d'un même client, 
phénomène qui pose des écueils sérieux au principe de l'accumulation du service 
continu comme condition d'acquisition des droits et recours aménagés à la L.n.t. comme 
en témoigne ce passage tiré de l'entrevue avec E3 : 
« [C'est le cas] quand on n'est pas capable d'établir qu'il y a eu une transaction avec 
telle agence qui n'est plus en opération, [quand] on ne la retrouve pas au CIDREC, 
[quand] les administrateurs ne sont plus les mêmes, [quand] on ne retrouve pas la 
transaction d'achat. d'acquisition. mais qu'on sail très bien que tout ça. c'est un 
paravent quelque parI. [. . .]s; on se relrOlH'e avec une 124 au bout du compte, tout 1 'enjeu 
est là. li faul que je lui prouve ql! 'il a deux ans de service. et c'est là-dessus CjU 'on CI la 
grande difficullé. Alors, ça peul demander une énergie. une enquête, asse:: phénoménales, 
parce qu'il y a un voile slrucll/ré, organisé .. \ystématique. )) 
Comme en fait foi cet extrait d'entrevue avec le répondant E3, le phénomène de la 
succession d'agences vient s'ajouter aux facteurs susceptibles de fragmenter le lien 
d'emploi du salarié intérimaire et contribue à éroder l'effectivité des normes d'emploi 
reposant sur la logique de l'accumulation du service continu à l'égard des travailleurs 
intérimaires affectés sur des missions interrompues. 1/ va sans dire, ces quelques 
exemples soulignent l'inadéquation de la notion de service continu face aux situations 
de travail tripartites. Elen fait la démonstration en citant l'exemple suivant: 
1( Des travailleuses sont placées par des agences. Puis ça change eux clUlres, ils essaienl 
de faire en sorte que l'agence n'al/ra jamais le contrat plus de deux (2) ans ... pourquoi 
deux (2) ans ? Pour la 124. Moi, j'ai eu un dossier de recours où la plaignante a toujours 
été che:: le! même client, méme adresse. elle a été là 4 ans Vc,. Elle a changé trois fois 
d'age!nce. Tout ce qll 'elle savait elle, c'est qlle sur le chèque de paie, il n y avait pas le 
même logo, )) 
Cet exemple l'illustre bien; le cadre d'appréciation du service continu est bilatéral. 1/ 
repose sur le rattachement du lien d'emploi à un employeur ou à une entreprise dans 
laquelle ces services sont exécutés. Force est de conclure que le travail du travailleur 
intérimaire s'inscrit mal dans ce cadre bilatéral et que son accès aux minimums garantis 
par la L.n." s'en trouve donc compromis. 
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À la lumière de ce qui précède, on peut regrouper les problèmes d'application des 
normes pécuniaires étudiés sous deux grands titres: les contournements ou les fraudes à 
la loi d'une part et les défaillances structurelles de la loi d'autre part. Sous le premier 
titre ont été regroupées toutes les tentatives d'échapper à l'application de la L.n.t., de s'y 
soustraire ou de l'éluder au moyen de montages juridique complexes. Le deuxième titre 
rassemblait des exemples qui permettaient dïllustrer en quoi les conditions d'accès aux 
différentes protections crées par la L.n.t. sont structurellement difficiles à appliquer aux 
situations de travai 1 caractérisées par un dédoublement de 1 ï ncarnation de l'employeur. 
Dans une certaine mesure, ces résultats faisaient ressortir les limites d'un droit 
protecteur dont l' appl ication repose sur la recherche du segment bi latéral du travail 
subordonné à l'intérieur de relations d'emploi pourtant tripartites. 
e. Cheminement des plaintes pécuniaires à la Commission des normes du travail 
S'agissant de plaintes pécuniaires, il convient ici d'analyser le second volet de notre 
variable dépendante, à savoir le cheminement de la plainte à la Commission. Le 
graphique Il fournit les statistiques générales quant au sort qui a été réservé aux plaintes 
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D'emblée, le graphique II indique que les réclamations pécuniaires ont été réglées dans 
une proportion de 38,7% (12 plaintes52 sur 31) tandis que 45,2% (14 plaintes sur 31) ont 
été fermées après qu'une réclamation eut été établie et acquittée par l'une ou l'autre des 
parties co-contractantes alors que seulement une plainte (3,2%) a été transmise à la 
D.AJ. pour finalement être réglée hors cour. Ce résultat suggère à première vue que le 
processus d'enquête, impliquant les activités de médiation, fait épargner au contentieux 
de la Commission un nombre imposant de litiges. Il suscite également des 
questionnements sur le fonctionnement et l'efficacité de cette institution de justice. Quel 
traitement administratif réserve la Commission à ce type de plaintes? Le fait que cette 
dernière soit partie au litige à titre de demanderesse donne-il une orientation différente â 
sa philosophie de traitement des litiges53 ? L'amène-t-il à régler plus de dossiers? Est-
ce que le mode de tra!tement de ce type de litige est caractérisé par un mécanisme 
particulier? Ces questions méritent que l'on s'y attarde puisqu'elles nous permettent de 
prendre la mesure de notre indicateur concernant le cheminement des plaintes54. 
Lorsque l'on analyse ces plaintes pécuniaires sous l'angle de leur cheminement à travers 
le processus d'enquête de la Commission, un constat de fond ressort avec force: celle-ci 
cherche à préserver au mieux les droits ces salariés. Cette préoccupation prioritaire à la 
Commission transparaît dans l'extrait de l'entrevue obtenue avec le répondant El: 
((.Je reviens avec un de mes argumel7ls, nous, la loi est d'ordre public, alors on va 
.1' 'assurer que le salarié aura un respect de ses droits, al()/;s s'il faut mel/re les deux, 
même si l'agence nous dit (( inscrit pas notre client )), ben à moins qu'il nous donne des 
garanties. )) 
Cette motivation fort louable cadre bien avec la fonction protectrice des normes 
minimales d'emploL mais est-ce que la Commission, tout en demeurant conforme à 
l'esprit de la L.n.t., parvient réellement à appréhender les relations tripartites d'emploi 
alors même que sa loi constituante est construite sur la prémisse du bipartisme? Les 
entrevues menées auprès des inspecteurs-enquêteurs et des procureurs de la Commission 
se voulaient une occasion d'apporter des éléments de réponses à cette question. 
52 En additionnant toutes les plaintes réglées sans égard à l"identitication du mis en cause (agence ou 
entreprise cliente. ou les deux de façon conjointe et solidaire) on obtient un total de 22 plaintes. 
5.1 L.n.L précilée. note 3. art. 93 à 135. 
;4 Voir annexe 2 pour une présentation détaillée du cheminement des dossiers de plainte à la Commission. 
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Mener à terme une enquête pécuniaire suppose d'abord d'identifier et de mettre en 
cause l'employeur à qui revient la responsabilité de rembourser les sommes réclamées. 
En l'absence de législation sur le sujet, chaque plainte pécuniaire adressée à la 
Commission contraint l'inspecteur-enquêteur, de même que le décideur qui prend le 
relais à l'étape de l'intervention judiciaire, de décider au cas par cas de telle sorte que le 
test de l'identification de la ou des parties imputables doit toujours se faire au plus près 
de la réalité fàctuelle propre au litige pour rester conforme à l'esprit du droit. 
Bien que l'agence soit généralement considérée comme l'employeur véritable du 
plaignant, quand la situation le commande, la Commission doit faire preùve de 
pragmatisme pour appréhender les cas où l'agence de location de personnel se résume à 
exécuter la paie, laissant ainsi toutes les clés de l'autorité patronale entre les mains de 
l'entreprise utilisatrice. C'est pourquoi on verra que c'est tantôt l'agence qui règle les 
sommes dues aux salarié et tantôt le client. Cette instabilité dans le traitement des 
dossiers tend à réfuter l'idée voulant que l'une ou l'autre des parties co-contractantes 
puissent être systématiquement considérée comme étant l'employeur. En effet, en 
l'absence d'un dispositif prévu à la L.n.t pour permettre l'identification de l'employeur 
dans le cadre de· relations d'emploi tripartites, l'application de la L.n.t. demeure 
imprévisible de sorte qu'elle remet en question l'efficacité des normes individuelles 
d'emploi en tant que modèle de régulation de ce type de rapports d'emploi triangulaires. 
Le tableau V résume les positions de chacun des six (6) répondants rencontrés en 
entrevue. En outre, il nous donne des indications sur la logique en droit qui guide la 
Commission lorsque des sommes sont dues au salarié dans le cadre d'un dédoublement 
de la personne de l'employeur. 
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Quelle partie est mise en cause lors de la prise de plainte 
? 
E4 implique systématiquement de façon conjointe et 
solidaire l'agence et rentreprise utilisatrice; 
E5 procède au cas par cas, mais il met généralement en i 
cause l'agence dans le cas d'un placement de courte durée 
et vise les deux (ou plus) parties conjointement et 
solidairement dans le cas d'un placement de longue durée. 
E6 vise systématiquement l'agence puisqu'il ne traite que 
des cas de placements successifs de courte durée. 
Aux yeux de la D.A.J., chaque cas est un cas d'espèce: les 
circonstances (durée d,e la mission, intégration du 
travailleur à l'entreprise, la subordination juridique) de 
l'affaire détermineront quelle(s} partie(s) doit(vent) être 
mise(s) en cause. Ont recours au principe de co-
i responsabi 1 ité. L-... ________ -L ____________ -L~~~~~~ ____________________________ --~ 
Cette analyse comparative donne des indications claires sur les approches préconisées 
par nos interlocuteurs. À la lecture du tableau V. on observe que chaque répondant est 
appelé à composer avec des situations de travail différentes (missions de courte ou de 
longue durée) et que sa façon de mener enquête sera imprégnée de cette réalité. Ainsi, 
on remarquera que les répondants fondent leur décision sur le critère de la durée de la 
mission (E 1, E2, E3, E5 et E6). On notera également que seul le répondant E6 n'évoque 
pas la possibilité de recourir au dispositif de co-responsabilité ce qui montre que ce 
principe évoqué par les autres répondants est loin d'être étranger à la Ln.t. C'est 
d'ailleurs cette idée que sous-tend l'article 95 L.n.t.55, sorte de présomption de co-
responsabilité qui permet d'établir la responsabilité solidaire de l'entrepreneur et de ses 
sous-traitants. II faut se garder de voir dans cette avenue une panacée pour toutes les 
difficultés entourant la responsabilité solidaire des agences et de leurs clients. Si le 
principe instauré à l'article 95 L.n.t.50 trouve application dans une relation 
entrepreneur/sous-traitant, la poursuite des agences de travail temporaire et de 
l'entreprise utilisatrice. en vertu de ces mêmes articles, semble plus problématique à 
cause dLI libellé restrictif des articles qui ne tiendrait pas compte des relations tripartites 
qu'établissent les agences de travail temporaire et les entreprises utilisatrices. 
55 L.n.t., art. 95. Sous-entrepreneur: un employeur qui passe un contrat avec un sous-entrepreneur ou 
un sous-traitant. directement ou par un intermédiaire, est solidairement responsable avec ce sous-
entrepreneur. ce sous-traitant et cet intermédiaire. des obligations pécuniaires fixées par la présente loi ou 
les règlements. 
5h L.n.t.. précitée. note 3. a11. 95. 
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D'ailleurs, à la question de savoir dans quelle mesure l'article 95 L.n.t. 57 permettait-il 
d'encadrer les obligations contractuelles réciproques qui naissent dans le cadre d'une 
entente de location de personnel, voici ce que le répondant Ela répondu: 
« L'article 95. dans son écriture actuelle esl conçu pour un contraI de SOlis-traitance et 
non pas un contraI de placement (de personnel). Cependant. cet article pourrait servir de 
base pOlir une modification legislative entourant la relatioll tripartite, Lu diff/cullé avec 
l'article 95, c'est que la notion de hase est la sou,Hraitance d'ul1e aclivité économique el 
non pas [une activité de location} de personl1es, Comme c'est lIne exception al! principe 
général bipartite, il fàut l'interpréter restrict;vement et rencontrer chacun des éléments 
de l'article à déjàut d ·application.)) 
Nonobstant l'interprétation restrictive à laquelle appelle l'article 95 L.n.t. 58, il n'en 
demeure pas moins que la Commission arrive à inscrire sa démarche d'enquête en 
dehors de ce véhicule législatif pour sommer les défendeurs fautifs d'honorer leurs 
obligations pécuniaires. En effet, quatre des plaintes analysées (CNT-4, 29, 46 et CNT-
30) dans le cadre de cette étude ont montré que l'appréciation du statut de l'employeur 
peut effectivement donner lieu à l'application du principe de responsabilité conjointe et 
solidaire, Cette modalité déjà enchâssée dans la L.n.t.59 apporte une garantie 
additionnelle aux salariés. l'employeur entrepreneur ne pouvant se soustraire à ses 
obligations, notamment par le truchement du sous-traitant ou du sous-entrepreneur60• 
Dès lors, si la preuve permet d'établir qu'il y a eu manquement aux obligations 
pécuniaires résultant de l'application de la L.n.!. et qu'il existe une relation contractuelle 
liant juridiquement l'entreprise utilisatrice et l'agence de location de personnel, ceux-ci, 
à titre de codéfendeurs, pourront être tenus solid~irement responsables envers les 
salariés lésés, malgré l'existence d'une entente contractuelle qui y déroge61 • 
Nos analyses indiquent que la Commission a appliqué le principe de co-responsabilité à 
des situations d'insolvabilité ou de faillite (dossier CNT-30) et aux situations où il y 
avait mésentente entre les co-contractants quant à la question de déterminer à qui 
devrait imputer la responsabilité du remboursement des sommes réclamées (CNT-4 et 




6() À ce sujet voir: Sylvain LEFEBVRE. Isabelle PARADIS et Robert L. RIVEST. « La Commission des 
normes du travail: ses pouvoirs et compétences en matière dc processus d'enquête et d'intervention 
judiciaire », (2003), vol. 190, dans Développements récents en droit du travail. Barreau du Québec. 
'Service de la tormation permanente, Cowansville. Éditions Yvon Blais. 287-363, 
(,1 L.n.t.. précitée. note 3. art. 93. 
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le mandat de recruter quatre nouveaux chauffeurs de véhicule lourd pour le compte 
d'une entreprise de transport. Aux prises avec des difficultés financières majeures, 
l'entreprise cliente se voit contrainte de fermer une de ses divisions transport et, par 
conséquent, de mettre fin subitement à l'affectation temporaire des quatre travailleurs 
intérimaires nouvellement embauchés. Deux d'entre eux déposèrent une plainte 
pécuniaire pour le motif qu'ils n'avaient pas touché à l'indémnité afférente à l'avis de 
cessation d'emploi62 . Mise en cause dans ce dossier, l'agence a consenti à payer les 
sommes dues dans la mesure où l'entreprise cliente serait elle aussi, tenue 
conjointement et solidairement responsable des sommes réclamées. 
Cette réaction de l'agence est pour le moins surprenante lorsque l'on sait que le recours 
au principe de co-responsabilité n'est pas sans ~oulever le mécontentement de certaines 
agences qui craignent des répercussions sur leur relation d'affaires avec les entreprises 
cl ientes selon le répondant E3 : 
« On comprend très bien que l'agence ne peut pas aller dire: « non, non, on veut que ce 
soit nos clients qui soient reconnus comme l'employeur )). parce que les employeurs 
diraient: « c'est surtout pas ça que "on veut )), 
Dans un des dossiers sous étude (CNT-42), on peut même prendre acte de l'irritation 
qu'exprime une agence face aux démarches de la Commission qui consistent à mettre en 
cause leurs clients à titre d'employeurs co-responsables en cas de .réclamation 
pécuniaire, Dans une lettre adressée à la Commission, cette agence va jusqu'à reprocher 
l'agissement cavalier de la Commission dans le traitement du dossier, notamment parce 
que cette tàçon de procéder risquait de porter préjudice à sa relation d'affaires avec la 
cliente. Bien que ces appréhensions puissent être fondées, El, E2 et E3 sont d'avis qu'il 
s'agit là des risques inhérents à I"entrepreneur qui fait le choix de violer la L.n.t. Au-
delà des préoccupations de nature commerciale de l'agence et de son client. le respect 
de la finalité de la L.n.t. doit primer. 
Finalement. dans le dossier CNT-29, le plaignant conteste les mesures de représailles et 
le congédiement qu'il considère illégal et sàns cause juste et suffisante qui ont été 
imposés contre lui. En parallèle à sa plainte contestant le congédiement, le plaignant 
réclame des indemnités financières diverses pour compenser la perte de salaire subie. À 
,,2 Û. [Ir!. lB. 
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l'examen de ce litige, il a été convenu que les plaintes soulevées viseraient l'agence de 
location de personnel et l'entreprise utilisatrice à titre d'employeurs conjoints et 
solidaires. L'avis juridique émis par la Direction des ajf'aire.\· juridiques qui venait 
justifier cette orientation juridique se lit comme suit: « les dites plaintes s'adressent à 
l'agence X et à l'entreprise cliente Y à titre d'employeurs. » En d'autres termes, il faut 
comprendre que l'entente de règlement qu'avait à négocier la Commission dans cette 
affaire devait lier tant l'agence de location de personnel que son client. Soulignons 
également que la quittance négociée par les parties dans cette affaire prévoyait une 
compensation financière dont les termes étaient subordonnés à trois conditions: que le 
plaignant accepte de régler sa plainte 124 L.n.t. à l'extérieur de la compétence de la 
Commission (1), que le plaignant ne soit pas réintégré dans ses fonctions (2) et 
finalement, que la plaignant endosse les termes de la clause de confidential ité (3). En 
définitive, ce dossier qui soulevait à l'origine une plainte à l'encontre d'un 
congédiement sans cause juste et suffisante s'est finalement soldé par un règlement à 
caractère strictement pécuniaire. Était-ce là l'effet de la réparation réellement 
recherchée par le plaignant ou était-ce là les termes d'une quittance « à rabais» imposée 
à un salarié exposé à des pressions diverses? La question mérite d'être soulevée selon 
nous. 
Selon le répondant El, la notion de co-responsabilité confère à la Commission le 
pouvoir d'enjoindre toutes les parties impliquées 'à la relation d'emploi lorsque les faits 
d'une affaire, à première vue, ne permettent pas de localiser le véritable employeur du 
salarié d'agence, et cela à plus forte raison lorsque ce salarié est affecté sur unebase 
permanente chez le client. L'exemple suivant évoqué par El résume bien cette 
situation: 
« Moi, j'ai eu un dossier, [dans lequel} le jeune garçon, ça faisait plusieurs années qu'il 
travaillait dans une mine [par le biais} d'une agence, Il vient pour réclamer son préavis, 
parce qu'il y a une fin d'emploi, mais elle n'est pas disciplinaire cette fin d'emploi, c'est 
une mise à pied et finalement, six (6) mois s'écoulent, et il a été là assez longtemps pour 
avoir quatre (4) semaines de préavis, donc il y a été plus de cinq (5) ans. Donc, lui, il a 
nommé le client. Et là, l'avocat appelle en disant « c'est un employé d'agence! ». Quand 
même bien il appellerait l'agence, ça fait six (6) ans qu'il est chez vous, Appelle-là si tu 
veux, moi, je ne l'appelle pas, la réalité c'est que ça .Iàil six (6) ans qu 'il es~ chez VOl/S, 
vous ne le gardez pas, pourquoi vous ne le payez pas? » 
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À la lumière de ce qui précède, force est de conclure que les dispositifs du système de 
traitement des plaintes de la Commission sont déjà conçus pour' viser une troisième 
partie à l'enquête (notamment dans les cas de sous-traitance), Il faut donc voir que le 
traitement d'une plainte impliquant une (ou plusieurs) agence(s) de location n'ajoute 
pas de changement significatif à la procédure déjà instaurée et pratiquée à la 
Commission, Le répondant El résume ainsi cette idée: 
« Alors, comme on est d~ià habileté, el au ~yslhne infàrmalique, et en vertu de certaines 
dispositions, comme entre autres, la succession d'employeurs en vertu des articles 966') el 
97 64 L.n.t. et, les donneurs d'ouvrage, en vertu de 95 L.n.t., on a déjà dans notre loi, des 
dispositions qui nOlis permettent [. .. } d'en jàire le traitement avec plus d 'lin acteur. » 
Même si ces exemples autorisent un certain enthousiasme quant aux potentialités 
qu'offre la L.n.t. pour encadrer les relations d'emploi tripartites, nos six interlocuteurs 
n'ont pas manqué de souligner que l'intervention d'un (ou plus) intermédiaire(s) dans le. 
rapport salarial dédouble inévitablement toutes les démarches. qu'il s'agisse de la 
production des documents officiels à verser au dossier. des correspondances 
administratives ou de prises de contact avec les parties impliquées, etc. Cet 
alourdissement de l'enquête a très certainement pour conséquence immédiate de 
retarder le règlement de la plainte. Les travailleurs dans l'attente prolongée d'une 
réparation risquent de faire l'expérience d'une insécurité financière grandissante, 
Au surplus, les commentaires de suivi inscrits par les inspecteurs-enquêteurs aux 
dossiers de plainte analysés permettent de prendre la mesure du potentiel de difficultés 
d'ordre procédural que suppose une dualité, voire même une pluralitë5 d'employeurs. 
Par exemple, les dossiers CNT-2 et CNT-3 illustrent à plusieurs égards un cas type de 
catégorie «erreur saisie». L'erreur saisie, selon le langage interne employé à la 
Commission. correspond à un dossier ouvert sur la base d'une information erronée quant 
à la détermination de l'employeur véritable du plaignant. Cette erreur sai.s'ie survient 
soit en raison de la confusion du salarié, soit en raison d'un manque d'éléments de 
6.1 L,n.t., art, 96: Aliénation d'entreprise: l'aliénation ou la concession totale ou partielle d'une 
entreprise n'invalide aucune réclamation civile qui découle de l'application de la présente loi ou d'un 
règlement et qui n'est pas payée au moment de cette aliénation ou concession. L'ancien employeur et le 
nouveau sont liés solidairement il l'égard d'une telle réclamation. 
6-1 L.n.t., art. 97 : Aliénation d'entreprise: l'aliénation ou la concession totale ou partielle de l'entreprise. 
la modification de sa structure juridique, notamment, par fusion, division ou autrement n'affecte pas la 
continuité de l'application des normes du travail. 
65 Nous référons ici aux modèles complexes d'agences de location de personnel discutés à la section 1.2. 
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preuve solides conduisant à l'identification de l'employeur. Le responsable du 
traitement des plaintes consulté en entrevue explique ce cas de figure de la manière 
suivante: 
« Il fàut comprendre que nous on prend la plainte avec ce que le salarié nous 
donne. On va procéder à l'ouverture du dossier sur la base de la déclaration du 
salarié, ses affirmations, ses allégations. Alors, s'il nous indique que c'est Illi 
l'employeur. on prend cet employeur et on. 1 'implique dans le dossier. [ .. .]Alors, s'il, 
me dit que c'est lui, que çafàit du hon sens, [que l'employeur] existe au CIDREC, 
qu'il nous établit hien l'adresse du lieu de travail et que tout concorde, j'ouvre le 
dossier, j'implique cet employeur. Le dossier part en inventaire, je le donne à un 
enquêteur, appelle le salarié, donne l'explication et on décou;'re là, enfin, qu'il y a 
une agence .f )) 
Sans J'ombre d'un doute, toute cette confusion aura pour effet d'alourdir la charge 
de travail de l'inspecteur-enquèteur. Bien que la capacité organisationnelle de la 
Commission semble en mesure d'appréhender la réalité des rapports d'emploi 
triangulaires - au moyen des dispositifs de co-solidarité notamment - il appert que 
le cheminement des plaintes impliquant une agence de location de personnel sont 
sujettes à certains problèmes de traitement dès lors que l'employeur n'est pas 
clairement identifiable ou que la situation est caractérisée par la multi pl ic ité. des 
lieux de travail. En conclusion de cette section, il nous semble que des 
aménagements à la loi devrai~nt ètre considérés et étendus à l'analyse de toutes les 
situations de location de personnel si l'on veut éviter que le traitement des dossiers 
de plainte impliquant une agence de location de personnel ne soit gèné par 
l'alourdissement des procédures administratives. 
1.3.2. Terminaison du lien d'emploi 
Pour traiter de cette question, nous examinerons les manifestations de la terminaison du 
lien d'emploi sous trois angles. Ce faisant, nous traiterons successivement de la 
terminaison du lien d'emploi telle qu'observée dans les dossiers constitués à la 
Commission (a), du cheminement des ces dossiers à la Commission ,(b). avant de 
s'attarder aux semblables dossiers reçus chez ABE (c). 
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Tableau VI - Les dossiers de plainte examinés dans la catégorie Tèrminaison du 
lien d'emploi 
Problème Code dossier Code dossier 1 
Normes d'emploi mise en cause d'application de la ABE CNT .. · . 
norme soulevé Corpus: .21 . Corpus :68 ' 
La protection du lien d'emploi CNTII 
CNTl2 
CNT22 
• Ln.t., art. 122, recours à ABEl CNT26 
l'encontre d'une pratique ABEl3 CNT31 
interdite: ABEI4 CNT35 
.. L.n.t., art. 124, "ecours à ABEI5 CNT36 
l'encontre d'une pratique ABEJ6 CNT39 Terminaison de ABEI8 interdite; CNT40 
• L.n.t., art. 1, paragr. 10, notion 
l'emploi ABE22 CNT43 
• 
• 
ABE23 de salarié ABE25 CNT45 
L.n.t., .... t.I, pllrllgr. 12, notioll ABE26 CNT48 de senice continu. ABE27 CNT50 
c.c.Q., art. 2091,2092 ct 2094 Total: Il CNT53 CNT57 
CNT58 
total: 16 
a. TerminaislJn du lien d'emploi: ClJmmission des normes du travail 
Dans cette section sont examinées toutes les plaintes traitant d'une fin d'affectation 
temporaire (non-renouvellement du contrat à durée déterminée entre deux affectations 
temporaires) chez le client utilisateur. Notre approche propose une analyse de ces 
plaintes sous l'angle de la continuité du lien d'emploi du travailleur intérimaire. 
Le droit interne au Québec consacre le droit à la protection du lien d'emploi par 
diverses sources qui se conjuguent: droit commun. législation du travail 66 et le droit 
conventionné. A insi. la discrétion patronale de mettre fin à l'emploi est assujettie au 
fardeau de prouver la légalité, la suffisance et la jùstesse du motif de congédiement. 
Dans cet esprit, l'article 12467 de la L.n.t. habilite le forum compétent - la C.R.T. en 
l'occurrence- à examiner la justesse et la suffisance du motif de congédiement du 
salarié8 qui justifie deux années de service continu dans une même entreprise. Quant à 
66 Pensons seulement aux recours prévus aux articles 122 et 124 de la L.n.t. 
67 L.n.t.. précitée. note 3. art. 124. 
68 Id.. la notion de salarié s'entend au sens de l'article 1. parag 10. 
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lui, l'article 12269 confère à la CR.T. le pouvoir de protéger le salarié victime d'une 
pratique interdite de la part de son employeur -au moyen d'un recours en réparation. 
Pour les fins de l'application des articles 12270 et 12471 L.n.t., insistons sur le fait que le 
congédiement s'interprète largement au sens d'une «perte d'emploi à l'initiative de 
l'employeur »72. Cette interprétation souple et inclusive de la notion de congédiement 
par les tribunaux québécois englobe la démission forcée de même que le non-
renouvellement d'un contrat à durée déterminée dans le cadre d'une relation d'emploi 
devenue au cours de son déroulement une relation à durée indéterminée73 • Dans le cas 
d'une location de personnel, le pouvoir patronal de rompre le lien d'emploi se manifeste 
par la cessation de l'affectation temporaire chez le client utilisateur. D'abord assimilée à 
une mise à pied, l'absence de réaffectation chez une nou'velle entreprise utilisatrice au 
terme d'un délai de six mois74confirme le congédiement du salarié intérimaire auprès de 
l'agence. On retrouve ici le principe juridique qui gouverne la Commission en cette 
matière75 • On verra toutefois que les cas de terminaison de l'affectation temporaire 
effectués en l'absence d'un motif juste et suffisant ou fondés sur un motif illégal seront 
tout de même examinés sous l'angle des recours usuels de protection du lien d'emploi 
(art. 122 et 124 L.n.t.). 
À la lecture des dossiers examinés dans cette catégorie (CNT -11 ; 12 ; 20 ; 22 ; 25 ; 26 ; 
31 ; 36 ; 39 ; 43 ; 45 ; 48 et CNT-50), nous percevons une apparence d'ingérence, ou de 
(,Q L.n.t., art. 122. Congédiement in,terdit : Il est interdit à un employeur ou à son agent de congédier. de 
suspendre ou de déplacer un salarié, d'exercer à son endroit des mesures discriminatoires' ou des 
représailles ou de lui imposer toute autre sanction: 1) à cause de l'exercice par ce salarié d'un droit. autre 
que celui visé à l'miicle 84.1, qui lui résulte de la présente loi ou d'un règlement; (1.1.) en raison d'une 
enquête effectuée par la Commission dans un établissement de cet employeur; (2) pour le motif que ce 
salarié a fourni des renseignements à la Commission ou à l'un de ses représentants sur l'application des 
normes du travail ou qu'il a témoigné dans une poursuite s'y rapportant; (3) pour la raison qu'une saisie-
arrêt a été.pratiquée à l'égard du salarié ou peut l'être; (3.1.) pour le motif que le salarié est un débiteur 
alimentaire assujetti à la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires (chapitre P-2.2): (4) pour la 
raison qu'une salariée est enceinte: (5) dans le but d'éluder l'application de la présente loi ou d'un 
règlement; (6) pour le motif que le salarié a refusé de travailler au-delà de ses heures habituelles de 
travail parce que sa présence était nécessaire pour remplir des obligations reliées à la garde. à la santé ou 
à l'éducation de son enfant ou de l'enfant de son conjoint. ou en raison de l'état de santé de son conjoint. 
de son père. de sa mère. d'un ti'ère. d'une soeur ou de l'un de ses grands-parents. bien qu'il ait pris les 
moyens raisonnables à sa disposition pour assumer autrement ccs obi igations. 
70 L.n.t., préci!ée. note 3. art. 122. 
71 Id .. art. 124. 
7~ Pierre VERGE. Gilles TRUDEAU et. Guylaine VALLÉE. Le droi! du !ravail par ses sOlll'ces. 
Montréal. les Éditions Thémis, 2006. p.91. 
73 Voir Uni!ed Las! Compagny Lld. c. Tribunal dll!ravail. [1973] R.D.T.423 (C.A.). 
74 L.n.t., précilée, note 3, art. 82 et 83. 
75 Voir dossier CNT-51 
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forte influence, exercée par le client utilisateur dans la décision de procéder à la 
terminaison du lien d'emploi de l'intérimaire, c'est-à-dire de mettre fin à l'affectation 
temporaire. Bien que la décision d'interrompre l'exécution de la prestation de travail 
émane du client utilisateur pourtant, dans les faits, c'est l'agence de location de 
personnel qui endosse l'acte de résiliation en plus d'assumer les coûts de séparation 
découlant de la rupture unilatérale du lien d'emploi. L'étendue de cette compensation 
comprend alors l'obligation de remettre l'avis de cessation d'emploi76 et les autres 
indemnités afférentes à la terminaison du lien d'emploi77 . En l'absence de responsabilité 
patronale correspondante, on en déduit donc que l'entreprise utilisatrice peut, en toute 
impunité et derrière le paravent que lui offre l'agence, se départir d'un salarié et cela 
même si le motif qui sert d'assise à sa décision est illégitime. 
Parmi l'ensemble de ces dossiers, la plainte CNT-36 fait exception. Elle représente un 
des deux seuls cas78 olll'entreprise utilisatrice se réclame ouvertement de la décision de 
rompre le lien d'emploi. Dans cette affaire, la plaignante dépose une plainte en vertu de 
l'article 122 de la L.n.t. 79 . Elle allègue avoir été victime de représailles - une 
rétrogradation - de la part de ses employeurs - l'agence et l'entreprise cliente- pour le 
motif qu'elle était enceinte. De façon concomitante, la mesure de représailles imposée 
faisait suite à l'exercice de son droit prévu à l'article 79.9 L.n.t80• Devant la 
responsabilité indéniable de l'entreprise utilisatrice dans le décision d'imposer cette 
décision, la Commission a exhorté les parties à négocier une entente de règlement 
tripartite liant le travailleur et le client utilisateur et en vertu de laquelle l'agence était 
exonérée de toute somme qui pourrait être liée aux faits et circonstances du litige 
susmentionné. 
Dans tous les autres dossiers de cette catégorie, les faits litigieux incitent à croire que 
l'entreprise cliente a externalisé vers l'agence son pouvoir patronal de rompre le lien 
76 L.n. t., précitée, note 3, art. 82. . 
77 Ibid. Pensons seulement au certificat de travail (art. 84) ct l'indemnité afférente au congé annuel (art. 
76). 
78 L'autre dossier étant le CNT·35. 
7Q L.n.l.. précitée. note J. art. 122. précité. note 76, 
80 L.n.t., art. 79.7. Obligations familiales: Un salarié peul s'ahsenter du travail. sans salaire. pendnnt 10 
journées par année pour remplir des ohligations reliées à la g(II'de, à la santé ou ù l'éducation de son 
enfant ou de l'enfant de son conjoint: ou en raison de l'état de santé de son conjoint. de son père, de sa 
mère, d'un frère, d'une soeur ou de l'un de ses g~ands·parents. 
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d'emploi. Cette problématique a aussi fait l'objet d'autres plaintes où la rupture du lien 
d'emploi était justifié au moyen de divers prétextes: manque de travail (CNT-50 81 ), 
capacités physiques insuffisantes du salarié intérimaire (CNT-391Q et CNT-45 8\ 
insatisfaction du client à l'égard de la prestation de travail du salarié (CNT-11 84) ou 
pour aucun motif apparent (CNT-1285, 2286, 2687 , 31 88 et CNT-43 89). L'intérêt que 
présentent ces dossiers est d'illustrer en quoi la protection du lien d'emploi d'un 
travailleur intérimaire dont les affectations temporaires sont interrompues entre chaque 
nouveau contrat de mission est effritée. Dans ces circonstances particulières, la fin de 
l'affectation temporaire commandée par le client utilisateur - et le non-rappel au travail 
qui s'ensuit- deviennent en quelque sorte une façade à la réalité factuelle qu'est celle du 
congédiement. 
Par ailleurs, on peut aussi imaginer qu'il soit possible pour un employeur 
particul ièrement soucieux de rationaliser ses dépenses en personnel de conclure des 
contrats à durée déterminée qui prennent fin avant que le salarié ne remplisse la 
condition du service continu exigée. C'est ce qui s'est produit dans le dossier CNT-40. 
La trame factuelle de cette affaire est riche et complexe, mais retenons essentiellement 
que l'entreprise utilisatrice concernee a signé une entente d'exclusivité de services avec 
une agence de location de personnel, si bien que cette dernière s'est vue confier la 
gestion intégrale du personnel de cette entreprise (en plus des activités de recrutement et 
de sélection). Fait important à noter, la plaignante, à l'origine embauchée par 
l'entreprise cliente, n'a jamais conclu de contrat de travail avec l'agence qui a subrogé 
son premier employeur dans ses fonctions puisque cette transaction est survenue à son 
insu. Dès son entrée en fonction, cette agence instaura une nouvelle politique d'emploi, 
81 Dans celte amlire. le plaignant allègue que le moti t' rourni par l'employeur est fallacieux puisque le 
gostc du~uel il a été démit ~~~r manq,~le de tr~va,iI est toujours occupé par d'autres travailleurs d·agence. 
- Le plUignant Jans cette altmre soullrc de Jlahcte. ' 
~.1 Les faits de cette atTaire nous apprennent que la plaignante était enceinte au moment de la rupture du 
lien d'emploi. Elle allègue également que l'abolition de poste alléguée n'a pas été valablement prouvée 
Ear l'agence. , 
4 Les làits versés au dossier ne permettent pas d'identifier quel aspect de la prestation de travail génère 
cette insatisfaction. 
85 Le plaignant allègue que les représailles qu'il a subies font suite à la plainte contre,du harcèlement 
Esychologique qu' i 1 avait adressée à la Commission, 
6 Par exemple. dans le dossier CNT-22, l'entreprise cliente arrive il se libérer d'une travaillcuse enceinte 
sous le couvel1 d'une affectation temporaire décidée par l'agence sans que la légitimité de sa décision ne 
soit examinée. 
S7 Aucun motif valable n'a été prétendu par l'agence pour justifier le congédiement dans cette affaire. 
88 Ibid 
89 L'auteur de cette plainte allègue avoir été congédié parce qu'il a exercé un droit lui résultant de la L.n.t. 
(so,it une absence pour cause de maladie ou d'accident prévue à l'article 79.1). 
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laquelle prévoyait que le contrat de travail des salariés temporaires serait dorénavant 
d'une durée maximale de dix-huit (18) mois. Cette politique d'emploi a évidemment eu 
pour conséquence immédiate d'interrompre le cumul du service continu du travailleur 
temporaire avant que ne soient acquis les différents droits et recours aménagés à la 
L.n.t. Dans le cas de la plaignante, son contrat de travail qui était jusque là à durée 
indéterminée se retrouvait de plus assorti d'une clause en vertu de laquelle son lien 
d'emploi pouvait faire l'objet d'une résiliation unilatérale même en l'absence d'un 
motif sérieux. Nous voyons là un exemple d'un transfert de risques de remploi vers un 
tiers employeurs sur le marché du travail qui tend à compromettre l'application de la 
L.n.t. et par conséquent, vulnérabiliser le salarié intérimaire. 
Les circonstances décrites ci-haut traduisent des situations de travail où l'entreprise 
cliente d'une agence de location de personnel, par le truchement d'un contrat de 
fourniture de personnel et derrière le paravent juridique que constitue l'agence, exerce 
une influence indirecte sur le maintien du lien d'emploi du salarié d'agence. D'une 
certaine manière, on peut craindre que cette stratégie ouvre la voie à une 
déresponsabilisation des entreprises utilisatrices au profit des prestataires de services de 
placement de personnel en matière de congédiement. Le dispositif permettant l'examen 
de la justesse et de la suffisance du fondement de la rupture du lien d'emploi consacré 
aux recours 12290 et 12491 L.n.t. ne serait pas enclenché en dépit du fait que la décision 
de mettre fin à l'affectation temporaire ait pu s'appuyer sur un motif condamnable. 
Suivant ce scénario, l'application des recours propres au droit du travail serait en partie 
éludée dans la mesure où l'entreprise cliente peut agir dans l'ombre juridique de 
l'agence sans que la légitimité de sa décision ne soit examinée. Devant un tel vide 
juridique, le caractère audacieux contrôle du caractère "légal de la mesure disciplinaire 
ou examen de la justesse et la suffisance du congédiement- de la L.n.t. en matière de 
protection du lien d'emploi n'est-il pas escamoté? 
En dépit de la pertinence de cette question, cette hypothèse est difficile à étayer 
considérant qu'aucun des èas relatés ci haut n'a été déféré à la C.R.T. pour en disposer, 
une entente de règlement ayant interrompu l'enquête en amont du processus de 
Îuidiciarisation dans tous les cas. Ce constat met d'ailleurs en évidence une des limites 
'JO L.n.t., précilée, note 3, art. 122. 
91 Id .. art. 124. 
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propres à notre étude et nous amène à analyser le cheminement de ce type de plainte à la 
Commission. Au vu de ces constats, d'autres travaux gagneraient à vérifier si les 
pratiques dïntermédiation du travail ont pour effet ou pour objet de faciliter la cessation 
de la relation de travail et/ou d'échapper -partiellement- aux modes classiques du 
contrôle judiciaire ou administratif. 
Finalement, sous un autre angle; l'étude des plaintes traitant d'une terminaison d'emploi 
(eNT-II, 28, 31, 39 et CNT-51) soulève la question de la qualification du statut 
d'emploi du travailleur intérimaire entre deux missions temporaires. De façon générale, 
nous avons constaté que les frontières entre le congédiement, la mise à pied et la 
démission étaient extrêmement perméables dans l'univers de l'intérim. En effet, dans 
cette industrie, il est parfois de pratique courante d'effectuer des mises à pied en raison 
'de la prévisibilité des sorties du marché du travail92qu'elle suppose. Dès lors, la 
résiliation du lien d'emploi devient assimilable à une cessation d'affectation temporaire, 
c'est-à-dire une mise à pied au sens de l'article 82 L.n.t.93 Du point de vue de 
l'application du droit, cette pratique soulève la question délicate de la qualification de la 
période d'inactivité entre deux affectations temporaires. À partir de quand l'absence de 
nouvelles missions temporaires constitue-t-il une mise à pied? À cette question, 
l'article 82 de la L.n.t.94 fournit une réponse partielle. Rappelons qu'en vertu de cette 
disposition, un employeur doit fournir un avis de fin de contrat au salarié qu'il met à 
pied pour une période de plus de six mois. Pendant cette période de latence où le 
travai lieur intérimaire demeure en d ispon ibi 1 ité sans pour autant être affecté sur une 
mission temporaire nouvelle, le maintien du lien d'emploi ne génère aucune dépense à 
la charge de l'agence de personnel. Mais d'un autre point de vue, ne peut-on pas penser 
que l'exigence d'une période d'inactivité d'une durée de six mois entre deux 
affectations temporaires pour pouvoir se qualifier au droit à l'avis de cessation d'emploi 
puisse être inadaptée à la réalité d'un travailleur intérimaire qui est constamment soumis 
à une alternance entre le travail et l'attente d'une nouvelle mission intérimaire? De 
plus, si ce salarié refusait, pour des rais~ms qui lui sont personnelles, une affectation 
temporaire proposée par l'agence au cours de cette période de 6 mois, la résiliation du 
9" Nous rélërons ainsi aux périodes d'inactivité entre chaque assignation temporaire. 
9J L.n.t.. précilée. note 3. art. 82. 
94 Ibid. 
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lien d'emploi lui serait alors attribuable ce qUI l'exclurait de son droit à l'avis de 
cessation d'emploi prévu à 82 L.n.t. 
Selon le répondant E3, cette situation risque de conduire le travailleur à mettre fin à sa 
mise en disponibilité auprès de l'agence. Cette décision aura éventuellement pour 
conséquence d'attribuer la rupture du contrat de travail à une décision volontaire du 
travailleur. Dans ces circonstances, l'agence de location de personnel peut se soustraire 
de sa responsabilité entourant les coOts de séparation et cela aux dépens du travailleur. 
E6 formulait l'explication suivante à ce sujet: 
« (En vertu de la L.n.t.], il peut avoir aussi des périodes de mises à pied. Par exemple, on 
peut réclamer le préavis après une mise à pied de 6 mois. Mais quand un gars qui est 
appelé aur: deux mois pour 2-3jours, bien à un moment donné, il ne va plus donner son 
nom pour l'agence, il va rejilser. Donc, pas de préavis. c'est une démission, il n 'CI pas eu 
le temps d'accumuler son 6 mois, ce n'est pills applicable. » 
Dans la foulée, il ajoute ce commentaire: 
« Rarement l'agence va procéder à l'émission d'un relevé d'emploi parce que celui qui 
est placé de façon temporaire, pour lin petit J 5 jours ici et là, et q1le par après il n'est 
pas rappelé, deux, trois jours sans appel ... es/-ce VOliS pensez qu'elles {les agences] 
émettent des relevés à chaque fois? Non. C'est la protection que l'agence va se donner 
c'est: « si j'émets un relevé et que je mets fins à la relation, lui (l'employé) il pourrait 
aller dans une autre agence ou que peut être que le client pour lequel j'ai signé un 
contrat, admettons qu'il embauche cette personne là, ce ne sera plus mon salarié et il 
n'aurait plus defrais (d'embauche) à payer 1>. Alors on comprend pourquoi elles hésitent 
à émettre des relevés d'emploi. » 
La lecture de ce dossier CNT-51, déjà étudié dans la section consacrée aux plaintes 
pécuniaires (sous-section 1.3.1.), s'inscrit dans cette pratique de gestion. Dans cette 
affaire, le plaignant dépose une première plainte dans laquelle il réclame son avis de 
cessation d'emploi faisant suite à son renvoi imposé en raison d'une absence injustifiée. 
On lui répond que sa plainte est prématurée puisque l'interruption de son affectation 
temporaire est assimilée à une mise à pied temporaire au sens de l'article 8i L.n.t. 95 On 
lui indique également qu'une mise à pied inférieure à une durée de six mois n'est pas 
soumise aux règles protectrices de la L.n.t. Dans l'intervalle, on lui apprend également 
que si jamais il refusait une nouvelle mission temporaire proposée par l'agence, il 
95 L.n.L précitée. note 3. art. 82. 
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s'exclurait ainsi de son droit à l'avis de cessation d'emploi prévu à l'article 8296 de la 
L.n.t.. À la Commission, on lui recommande donc de venir déposer une seconde plainte 
une fois ce délai de six (6) mois venu à échéance si dans les faits, cette réaffectation ne 
se concrétise pas. Le salarié contraint à accepter cette « disponibilité passive» pendant 
les périodes d'inactivité ne coûte plus rien à l'agence: c'est le contrôle optimal des flux 
de main-d'oeuvre. Cette flexibilité à l'embauche peut être relativement bien subie par 
les travailleurs disposant d'un emploi d'appoint. mais risque par ailleurs d'en 
contraindre d'autres, moins chanceux ceux-là, à fàire l'expérience d'un état d'insécurité 
professionnelle et financière dans l'attente d'une nouvelle affectation. 
b. Cheminement des plaintel' liées à une terminaison du lien d'emploi à la 
Commission 
Après avoir exposé ce panorama, il convient maintenant d'évaluer l'expérience de 
-traitement des recours 12297 et 12498 L.n.t. à la Commission. Saisie d'une plainte en 
vertu de ces dispositions, la Commission enclenche une enquête en considération de 
laquelle ses pouvoirs d'enquête sont beaucoup plus restreints qu'en matière pécuniaire. 
Ceci s'explique par le fait qu'en vertu de ces recours, la Commission n'agit pas en son 
propre nom!)'! si bien qu'elle n'est pas partie à ces litiges. En cette matière, ses pouvoirs 
sont donc strictement administratifs: l'inspecteur-enquêteur recueille les versions des 
faits respectives, fournit les renseignements sur la loi et sur le processus de litige, il 
vérifie la recevabilité de la plainte et ultimement, il peut proposer aux parties 
l'intervention d'un médiateur. À défaut d'un règlement satisfaisant à cette dernière 
étape, une plainte jugée recevable est transmise au commissaire du travail à la C.R.T. tOO 
De façon analogue à l'approche préconisée à l'égard du traitement des plaintes 
pécuniaires, la voie juridictionnelle semble ici aussi avoir cédé le pas à la recherche d' 
« ententes à l'amiable» dans la majorité des plaintes concernant une terminaison du lien 
Q(,lhid 
<>7 Id.. urt 122. 
98 Id.. art. 124. 
()(J En matière de pratiques interdites. l'Ult. 122 L.n.!. ct en matière de congédiement sans cause juste et 
suffisante, art. 124 L.n.t. 
100 Fernand MORIN, Jean-Yves BRIÈRE et Dominic ROUX, Le droit de "emploi au Québec, 3e Édition, 
Wilson et Latleur Itée, Montréal, 2006, p.1272. 
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d'emploi 'O' . En effet à la lumière de nos analyses, on observe que huit plaintes sur neuf 
se sont dénouées par la voie de la médiation plutôt que suivant le mode judiciaire 
traditionnel. c'est-à-dire par la saisine de la C.R.T. Cependant, le contenu de ces 
ententes étant confidentiel, tout jugement sur la justesse de ces règlements serait 
présomptueux et non significatif. 
S'agissant de plaintes dans lesquelles les faits constitutifs autorisent à douter de la 
neutralité du client utilisateur dans la décision de rompre le lien d'emploi. il est d'intérêt 
de vérifier dans quelle proportion, l'enquête menée à la Commission a permis d'établir 
la responsabilité de l'entreprise utilisatrice à l'égard du plaignant. Cet exercice a le 
mérite de démontrer dans quelle mesure la finalité protectrice de ces recours spécifiques 
en matière de protection du lien d'emploi permet d'atteindre la réalité des relations 
tripartites d'emploi. Les résultats de l'intervention de la Commission en cette matière 
sont exposés à la figure ci-bas: 
101 Certains pourront voir dans ces pratiques de résolution des conflits expéditives et systématiques un 
désengagement de la Commission face à sa mission de promotion et de défense de l'ordre public social: 
d'autres un compromis entre le légalisme à outrance des modes de résolution des litiges et une 
administration lonctionnelle au service des travailleurs. Voir ù cet erret: Jacques DESMARAIS. 
« NOIII'elles pmliqlles el Iraitf!melTl des liliges en droit du lrami! 111/ QI/L'hec. /In panorama 
déconcertanl ». dans K. LI PPEL. Nouvelles praliques de geslio/1 des litiges en droit social el dlliravail. 
Actes de la 4< journée en droit social et du travail (UQAM). Cowansville. Éditions Yvon Blais, 1993, p. 
99 à la page 130. 
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D'une part, le graphique III permet d'observer qu'une majorité de dossiers de plainte (7 
dossiers sur 16, soit 43,8%) a tàit l'objet d'un règlement liant l'agence alors que 
seulement 12,5% (2 dossiers sur 16) ont donné lieu à un règlement à la solde du client 
utilisateur (dossiers CNT-36 et CNT-39). Enfin, 18,8 % des' plaintes (3 dossiers sur 16) 
ont été fermées suite au désistement du plaignant e~ une plainte seulement suite à une 
fermeture administrative (6,3%). Quant à elles, les plaintes CNT-II et CNT-50 
représentent les seuls exemples d'un cas ayant cheminé jusqu'à la CR.T. parmi 
l'ensemble des plaintes examinées dans cette catégorie. Cela dit, il convient de faire 
remarquer que ces litiges se sont soldés par un règlement hors cour (à la solde de 
l'agence), si bien que ces litiges n'ont pas été portés devant la justice administrative 
d'un tribunal adjudicateur tel que la C.R.T. 
Néanmoins, il faut se réjouir du fait que la Commission s'applique à user d'une 
approche dite réaiiste l02 lorsqu'elle est saisie de ce type de plainte. Les circonstances 
factuelles de ces affaires démontrent bien que, au-delà de la qualification juridique que 
les parties veulent bien invoquer, le client utilisateur exerçait bel et bien un pouvoir de 
contrôle sur le maintien en emploi des travailleurs intérimaires visés. En d'autres 
termes, la réal ité factuelle des rapports entre les parties révélait l'existence d'un 1 ien de 
subordination juridique entre l'entreprise utilisatrice et le travailleur intérimaire. Suivant 
cette méthode, la qualification juridique des faits devrait avoir pour conséquence de 
conduire l'inspecteur-enquêteur sur la piste de la co-responsabilité de sorte que le client 
utilisateur se verrait, de façon conjointe et solidaire avec l'agence et dans le cadre d'un 
procès, dans l'obligation de faire la preuve de la légitimité et de la légalité du motif 
ayant conduit au congédiement. L'exemple suivant cité par notre répondant El 
témoigne bien de l'intérêt d'analyser chaque cas à travers la lunette d'une interprétation 
juridique « réaliste ». Cette affaire est celle d'une dégustatrice alimentaire embauchée 
par l'intermédiaire d'une agence et mise à la disposition d'un magasin de type grande 
surface. Pour une raison présumée disciplinaire lOJ , elle a été congédiée par l'agence à la 
demande du client utilisateur: 
IO~ Cette approche réaliste est illustrée dans les affaires Charron c. Dralet, 2005 QCCA 430 (1I.ICan); 
Dralet c. Charron. 2003 II.ICan 47209 (Qc C.S.). Citées dans Guylaine VALLÉE, Les rapports entre la 
protection des tramillel/rs et la liherté d'entreprendre: des IJrineipes al/x manifestations actuelles. 
Rapport sur les développelllents récents en droit du travail. Conférence de FJP nationale en droit du 
travail/droit de l'elllploi et en droit adlllinistratif. Association du Barreau canadien (ABC). novembre 
2005, p. 6. 
103 Raisons que El n'a pas révélées au cours de cet entretien. 
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Répondant El.' « On lui a signifié sa fin d'emploi par un représentant de chez 
l'Entreprise utilisatrice qui a dit.' « disciplinaire, on ne la garde pas )). [. .. ] Ça ne s'est 
pas judiciarisé, ça finit par se régler, mais on a eu del/X traitements d(fférents. C'est-à-
dire que devant le B. C. G. T., évidemment, on avait mis l'Agence comme employeur, et on 
avait également inscrit l'Entreprise utilisatrice. On avait eu une levée de hOl/cliers, 
surtout que l'agence n'existait plus finalement. 
:interviewer.' Parce le client ne se considérait pas comme l'employeur? 
Répondant El .' Parce qu'il n'était pas ident(fié comme l'employeur, parce que tout ce 
qu'il avait fait, c'était de les congédier. 1 Tant qu'à moi, ça s'appelle lin petit peu de la 
subordination ça, dans mon petit livre à moi. ii 
On peut donc conclure que la Commission, en conformité avec une approche réaliste et 
pragmatique, peut fonder ses décisions sur la base d'un examen de la réalité de la 
relation de travail et non strictement sur la base de la qualification juridique que les 
parties prêtent à leur entente contractuelle. Toutefois, ce constat demande à être nuancé 
à la lumière des statistiques faisant état d'un fort taux de règlement en vigueur à la 
Commission. En effet, ces données suggèrent que la Commission se saisit du dispositif 
de co-solidarité uniquement dans les cas où les parties ne parviennent pas à une entente 
de règlement. Qu'est-ce qui explique cette orientation plutôt défavorable aux méthodes 
de traitement des litiges traditionnelles? D'un côté, on peut penser que l'option d'un 
règlement à l'amiable est préférée à la poursuite conjointe et solidaire dans la mesure où 
. 
cette première est plus expéditive, moins onéreuse et plus propice au maintien de 
relations commerciales harmonieuses entre l'agence et son client. Mais d'un autre côté, 
nous pourrions craindre que cette tendance à accommoder ne devienne une incitation à 
régler. et parfois en-deça de ce que prévoient les dispositions d'ordre public contenues à 
la L.n.t., aux yeux des parties. Des travaux ultérieurs gagneraient à investiguer cette 
avenue de recherche. 
Dans la section suivante, nous enchaînons avec l'analyse du contenu des plaintes 
appartenant à la même catégorie et signalées chez ABE. Ces dossiers se sont eux aussi 
avérés fort riches d'enseignement. 
c. Terminaison du lien d'emploi: Au bas de l'échelle 
Les motifs de renvoi allégués par les salariés dans les dossiers d'ABE p"our imposer la 
résiliation du lien d'emploi sont très diversifiés et, dans une large proportion, nous ont 
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semblés, soit insuffisants pour justifier l"imposition du congédiement, soit abusifs et 
déraisonnables parce que imposés en l'absence d\mmotifsérieux 104. À titre d'exemple, 
les manquements suivants ont été reprochés aux salariés intérimaires dont les dossiers 
étaient sous étude: absence du travail causée par la négligence de l'agence dans la 
gestion des horaires (dossier ABE-14), reproche à l'effet que le travailleur parlait trop 
fort (dossier ABE-23), retards (dossier ABE-18), représailles ou réduction substantielle 
des heures de travail suite à une plainte pour harcèlement psychologique l05 (dossiers 
ABE-l et ABE-15), arrêt de travail d'une durée de dix jours résultant d'un accident de 
travail (dossier ABE-22), incompétence professionnelle attribuable à une erreur de la 
part de l'agence dans la sélection (dossier ABE-25), pour le motif que le travailleur a 
été déclaré coupable d'une infraction pénale ou criminelle, même si cette infraction 
n'avait aucun lien avec l'emploi (dossier ABE-28) ou pour le motif que le salarié a 
contrevenu aux termes de sa convention d'emploi (dossier_13)loô. Des sanctions autres 
que le congédiement ont aussi été imposées en l'absence d'un véritable motif sérieux. 
En voici deux exemples manifestes: rétrogradation au motif que le salarié envenimait le 
climat de travail (dossier ABE-26) et une suspension au motif que le travailleur avait 
jeté son agenda à la poubelle (dossier ABE-27). 
Dans certaines des plaintes analysées (dossiers ABE-l, 14, 16 et ABE-18), le 
congédiement était camouflé par une réduction substantielle des heures de travail faisant 
suite à un ralentissement des activités de l'entreprise utilisatrice. Les circonstances de 
certaines de ces affaires donnent à penser que ce manque de travail est plus fictif que 
véritable lorsque l'on sait que le poste prétendument aboli a rapidement été comblé par 
d'autres travailleurs intérimaires. Ces plaignants ont même pu établir la preuve de 
l'absence de fondement de ce prétendu manque de travail en s'appuyant sur des offres 
d'emploi concernant leur ancien poste apparus au lendemain de leur congédiement dans 
les journaux quotidiens (dossiers ABE-16 et ABE-18). 
104 c.c.Q., précité, note 25, art. 2094. 
lOS Dans ce cas, le salarié alléguait que les représailles avaient été exercées par le comité paritaire (institué 
par le décret sur les agents de sécurité, (L.R.Q .. c. D-2» auquel il appartenait. 
106 Dans ce dossier, le salarié s" est vu imposer un congédiement à la demande du client utilisateur alors 
qu'il demandait un accommodement pour quitter son emploi avant la date d"échéance prévu à son contrat. 
Celui-ci vivait un conflit de dates entre la fin de son contrat de mission avec l'agence et le 
commencement d'un nouveau contrat de travail chez un nouvel employeur. 
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Autre fait troublant; la plupart des plaignants victimes d'une rupture unilatérale du lien 
d'emploi ne rencontrent par les conditions d'ouverture des recours à l'encontre d'un 
congédiement fait sans cause juste et suffisante l07 en vertu de la L.n.t. (10 dossiers sur 
16, soit 62,5%). Leur service continu auprès, tant de l'agence que de l'entreprise cliente, 
se situe, en moyenne, entre trois (3) semaines et un (1) an, soit en dessous des deux (2) 
années de service continu auxquelles est assujetti le recours de l'article 124 L.n.t. Dans 
ce contexte, les plaignants doivent s'en remettre à la justice des tribunaux de droit 
commun en vertu des dispositions générales du Code civil du Québec/os. Pour sa 
défense, l'intérimaire lésé invoque généralement le manquement de l'agence à son 
obligation de donner un préavis de congé l09 (dossiers ABE-19, 23,24, 36) ou encore le 
non-respect du contrat de travail par l'agence 110 (dossier ABE-18). On observe 
également que, placées devant un tel litige, les parties tendent à se renvoyer la balle 
lorsque des indemnités sont réclamées par le travailleur (dossier ABE-14 et ABE-16). 
En outre, certaines agences particul ièrement douteuses mettent parfois plusieurs 
semaines à donner un retour d'appel ou de courrier ou négligent de produire le certificat 
de travail 1 1 1 dont l'intérimaire aura besoin pour toucher sa prestation d'assurance 
chômage (dossiers ABE-7 et ABE-19)1I2. Une d'entre-elles est même accusée de 
surveillance vidéo intrusive à l'endroit d'un travailleur accusé d'avoir jeté son agenda à 
la poubelle (dossier ABE-27). Nul besoin de préciser que ces conduites répréhensibles 
de la part de ces agences ajoutent à la nature précaire de l'emploi du travailleur lésé et 
contribuent à appauvrir ce dernier sans compter que par un effet pervers bien connu l13, 
la dénonciation de ces abus par les plaignants les expose à des représailles de la part de 
l'agence ou de l'entreprise utilisatrice selon le cas. 
107 L.n.!., précilée, note 3. art. 124. 
108 c.c.Q., précilé, note 25, art. 2091, 2092 et 2094 c.c.Q. 
109 Id. art. 2091. 
110 Id., art. 2087. 
III Id .. art. 2096 et L.n.t.. précilé. note J. art. 84. 
Il, À ce sujet. consultez l'article intitulé « Permalcl17ps )) rubl ié dans l'édition du 14 octobre 2006 du 
Toronto Star disronible il l'adresse internet suivante: 
h!!p.:L!\'::.~~~!~.J l}ç.~.t .. ~lL~(~!l)!N !\~i\ ppi~~!Ç:~)11JÇ!lL5ç!~~'çr::~:;!gYmJ.lDç_.LI]Y.~!il!:[L.\!Y~~E!(·:\niçJc~bQçJ.lf.;.~::.ù.!:_~L\;.l~ 
&cid= 1 16077(,2.14.167&<::111 pagcid=96XJ321 X84lJ2&col=L)(,X79397'l 1.54 
11.1 Sur les conditions à l'accès il la .iustice québécoise, consultez l'article suivant tiré du quotidien Le 
Devoir: Clairandrée' CAUCHY. Aide juridique -, Le harreal/ demande un, rehaussemenl des frais 
lf'adminissihililé. le Devoir. ~:dition du 10 aoCit 2007. Voir aussi: Accès à la jllslice: Le Barreall 
lI'Graille à rassemhler des SolI/lions. orin ion de la BÜlonnière du Québec. Me Madeleine Lemieux. 
rubliée dans la section LeI/l'es du site internet du Barreau du Québec. La lettre peut être consultée au lien 
URL suivant: httr://ww\\' ,barn::1u.ue.<:a/fr/mediasiJ<:ttres/2()()6/060 123.html 
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1.3.3. Manquements à l'équité contractuelle 
Dans cette section, nous abordons les divers manquements à l'équité contractuelle qui 
ont été mis aujour à l'issue de l'analyse des dossiers recueillis tant à la Commission que 
chez ABE. 
Tableau VII - Dossiers de plainte examinés dans la catégorie Manquements à 
l'équité contractuelle 
Problème Code dossier ABE Code Norme(s) d'emploi en cause d'application de la doss.ier CNT 
norme soulevé Corpus: 21 Corpus: 68. 
Les clauses abusives et ABE-4 
pénales et la notion d'abus ABE-5 
de droit ABE-6 CNTI9 ABE-7 CNT-20 ABE-8 CNT-44 (']) 
• c.e.Q. art. 6, 7 et 1J75 Manquements à ABE-9 CNT-47 
• C.e.Q.llrt.1437 l'équité contractuelle ABE-IO CNT_49 114 
• C.e.Q. art. 208() ABE-II Total: 6 
• c.c.Q. art. 1622 et 1623 ABE-12 
ABE-20 
Total: JO 
L'étude des relations de travail triangulaires sous l'angle particulier de leur encadrement 
juridique a permis de mettre au jour des pratiques contractuelles susceptibles de porter 
atteinte au principe de justice contractuelle en ce qu'elles restreignent singulièrement la 
liberté de travail et la mobilité professionnelle. À ce jour, il demeure difficile de prendre 
la mesure exacte de ce phénomène puisque les contrats de travai 1 renfermant ce type de 
clauses restrictives sont rarement versés au dossier de plainte. Notre démarche a tout de 
même permis d'accéder à certaines copies de contrat lorsque l'inspecteur-enquêteur ou 
que le ou la préposé(e) aux renseignements téléphoniques chez ABE a insisté pour 
prendre connaissance des clauses qu'il renfermait. À partir des extraits de ces contrats 
d'embauche consignés dans les dossiers examinés, nous décrirons et commenterons le 
contenu et la portée de ces diverses restrictions contractuelles. 
II~ Pour faire une lecture adéquate de la ligure 4. il I~\ut rrendre en considération le fait que le dossier 
CNT-4lJ renferme à lui seul J tyres de manquements il l'équité contractuelle. ee qui exrlique que la 
fréquence diftëre du nom bre de dossiers inscrits au tableau. 
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Ces pratiques contractuelles sont de trois ordres et nous les présentons successivement 
après avoir dressé un bref portrait descriptif de ceux-ci. Dans un premier temps seront 
examinées les clauses de renonciation à un droit prévu à la L.n.t. (a) pour ensuite 
s'attarder aux ententes de formation (b) et aux clauses contractuelles limitant la liberté 
de travail (c). Le cheminement de ces plaintes à la Commission conclut cette section (d). 
La figure 4 permet d'identifier lequel de ces types de clauses contractuelles limitatives a 
été le plus fréquent parmi les six dossiers de plainte classés dans cette catégorie du côté 
de la Commission. Les résultats obtenus (3 clauses sur un totaL de 8) nous indiquent que 
les clauses de renonciation à un droit prévu 'à la L.n.t. ont fait l'objet du plus grand 
nombre de plaintes au cours de la période sous étude (2004-2005). La fréquence des 
cinq autres catégories de clauses est relativement semblable bien qu'on puisse observer 
une légère différence pour les clauses contractuelles portant sur les frais de formation (2 
clauses sur un total de 7). 
Chez ABE, les clauses de non-concurrence et d'exclUsivité dominent largement en 
accaparant une proportion de 72,7% (8 dossiers sur Il au total) de toutes les clauses 
limitatives étudiées dans cette catégorie. Les clauses prévoyant le remboursement des 
frais de formation arrivent au deuxième rang avec 2 dossiers sur un total de 1 1 (18,2%) 
alors qu'une seule clause de renonciation a été recensée parmi les dossiers d'ABE (9,1 
%). Le graphique IV permet d'illustrer cette distribution. 
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Graphique IV - Distribution des manquements à l'équité contractuelle 
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Types de clause 
• Commis ion OABE 
8 
Clause 
, d'exclusivité et 
non-concurrence 
a. Renonciatüm à des droits prévus dans la Loi sur les normes du travail 
Dans cette catégorie, citons le dossier ABE-20 qui relate la situation d'un travailleur de 
qui l'agence a exigé qu'il signe une lettre à l'effet qu'il consentait à renoncer à son droit 
de poursuivre l'agence en cas de harcèlement psychologique survenu dans l'entreprise 
utilisatrice ou en cas de congédiement sans cause juste et suffisante, Cependant, ces 
deux recours étant codifiés dans la Loi sur les normes du travail, un employeur ne 
saurait enjoindre quiconque de renoncer à ces dispositions d'ordre public l16 , 
Une autre plainte tirée du dossier CNT-44 est en infraction avec la Loi .Hlr les normes 
du travail. Plus précisément. la politique de l'agence ayant trait aux congés statutaires et 
aux heures de travail supplémentaires contrevient aux dispositions de la L.n.t. relatives 
aux congés chômés, fériés et payés, Cette politique se lit comme suit: 
115 Un même dossier peut renrermer plus d'lIne \:lause contractuelle problématique à la rois. 
Ilu L.N.T. p/'écitée, note 3. article 93. 
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Politique pour les jours fériés et les heures supplémenftlires 
li l'approche des jours fériés, veuillez prendre note de la politique de la Compagnie X au sujet 
des jours fériés et des heures supplémentaires. 
1. L'on peut vous demander de travail/er pendant les périodes annuel/es de fermeture de 
l'entreprise, soit lors des delL ... dernières semaines de juillet et la première semaine 
d'août, ainsi 'lu 'en lesfétes de Noël el du Jour de l·an. 
2. L'entreprise cliente observe pilisielirs jours fériés. dont les suivants: le JOllr de l'An. le 
Vendredi Saint, la fête de la Reine, la Saint-Jean Batiste, laféte du Canada. l'Action de 
grâces et Noël. 
3. Si les lieux de travail sont fermés un jour qui ferait normalement partie des heures de 
travail régulières. le contractuel doit quand même fournir 40 heures celle semaine là, 
sans rémunération de temps slippiémentaire pour celles-ci. 
4. Lorsqu 'un jour férié et c/ujmé survient pendam une .tin de semaine, f!PCW7 jOllr d'une 
semaine de travail régulière, avant ou ourè.l' ce jour Férié el (.'I:!Ômé, ne peut être 
rémunéré (,Off/mé jOllr tërié el chômé, 
À sa face même, une telle entente est de nature à vider de son sens le contenu 
obligationnel des articles 55 117 et 62'18 de la Ln.t. dans la mesure où elle stipule en des 
termes express l'intention de l'agence de ne pas s'y conformer et cela. tant en ce qui 
concerne la prime afférentes aux heures travaillées supplémentaires que l'indemnité 
afférente aux jours fériés, chômés et payés. 
Le dossier CNT-19 s'inscrit dans ce même registre. Dans ce litige, un chauffeur de 
véhicule lourd" 9 dont la semaine moyenne de travail se situe entre 50 et 60 heures se 
voit opposer une clause de renonciation au paiement da la prime (majoration de 50% du 
salaire habituel) afférente aux heures de travail supplémentaires 120. En plus de mettre au 
jour une entente de nature abusive de par les limitations qu'elle entraîne à l'application 
des droits du salarié intérimaire, cette situation montre comment un client utilisateur 
peut s'arroger une part importante du pouvoir patronal, notamment lorsqu'il participe à 
la détermination des conditions de travail. Ce qui constitue la particularité de cette 
situation réside dans le fait que l'entente de renonciation intervient directement entre le 
client et le salarié mis à sa disposition alors que dans les autres cas, les clauses abusives 
prennent place dans le contrat de services liant l'agence et son client ou le contrat de 
travail survenu entre l'agence et le salarié. 
117 L.n.t.;précilée. note 3, art. 55. 
118 Id .. art. 62. 
119 Mentionnons que ce travailleur œuvre pour le compte d'une entreprise de transport relevant de la 
juridiction provinciale. Par conséquent. la semaine normale dt: travail est fixée à 40 heures en vertu de 
l'article 52 L.n.t. Par conséquent. toul travail exécuté au-dt:lù de la semaine normale entraîne une 
majoration de 50% du salairt: horaire hahituel en vertu de l'art. 55. L.n.t. 
1'0'( • . • 3 --
- ... n.!.. precilee. nofe . art. :)). 
181 
b. Entente de formation 
En vertu de ce type de clause, le travailleur s'engage, en contrepartie de la formation 
suivie dans le cadre de son contrat de travail auprès de l'agence, à rester au service de 
l'agence pendant une certaine durée. En cas de départ anticipé, le salarié doit verser une 
indemnité à l'agence. C'est le cas des plaignants titulaires des plaintes CNT-47 et CNT-
49. 
Le type de clause de remboursement des frais de formation que nous nous apprêtons à 
analyser n'est pas propre au secteur des agences de location de personnel et notre 
propos ne vise pas à déterminer la licité ou non de son contenu obligationne1. 
Néanmoins, il mérite notre attention puisqu'il offre une excellente illustration d'un 
modèle organisationnel d'agence que nous n'avions pas abordé à l'occasion de notre 
bilan de littérature. JI s'agit de l'agence de type « École de formation» tel que nous 
l'avons baptisée. Dans l'affaire CNT-47, le plaignant, après avoir signifié sa décision de 
mettre fin à son contrat de travail avec l'agence, réclame le somme équivalent à son 
indemnité de congé annuel en vertu de l'article 76 L.n.t. 121 et aux montants que l'agence 
a retenus à même sa paie à titre de frais de formation et recrutement divers. En effet, 
cette dernière a exigé, avant la signature du contrat, que celui-ci suive une formation 
non rémunérée. En vertu du contrat de formation intervenu entre les parties, et dont les 
extraits pertinents sont reproduits ci-bas, la plaignante devait débourser un montant de 
quatre-vingt dollars (84$) afin de se procurer le manuel de formation requis de même 
qu'un montant de soixante-quatre dollars (64$) pour les tins d'une enquête de crédit 
exigée par l'agence. 
t) Contrat de formation (CNT-47) 
Article 2 : Formation et stage 
2. 5. l'Étudiant doit défi'aver les colÎts des enquêtes de crédit totalisant 6-1, ()OS avant le début de 
la formation par chèque' ou en argent comptant lequel montant sera remhoursé lorsqu'il allra 
complété 150 heures travaillées pour le compte de l'employeZ/r 
2.6. Si la formation et le stage sont complétés à la satisfaction de la Compagnie, l'Étudiant 
reçoit une attestation de réussite lui permettantde travailler dans une X comme agent de service 
à la convenance X 
121 id., art. 76. 
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***Compagnie = l'agence 
L'examen des contrats de formation professionnelle remis aux stagiaires soulève 
certaines questions quant à leur légalité, D'entrée de jeu, une telle clause contractuelle 
est en infraction avec l'article 85.2 de la L.n.t. 122 , lequel stipule que si l'employeur 
exige d'un salarié que celui-ci paie le coût d'une formation ainsi que les frais qui en' 
découlent (transport, repas, s~jour, etc.) il doit les lui rembourser123, 
L'article suivant du même contrat de formation vient consacrer le droit de l'agence de 
réclamer le remboursement des frais de formation au salarié qui a complété avec succès 
la formation et qui résilie son contrat avant d'avoir accumulé 650 heures de travail pour 
le compte de l'agence. Voilà dans quels termes cette clause est formulée: 
Article 3: Engagements de l'Étudiant (CNT-47) 
3.1.L'Étudiant, qui aura obfenu son attestation de réussite s'engage à travailler pour la 
Compagnie pour un minimum de six cent cinquante (650) heures. A défaut, l'Étudiant s'engage 
à rembourser à la ç:ompagnie la somme de 450$ calculée au prorata des heures travaillées. 
Une fois la formation complét.ée, l'agence dont il est question ici troque son chapeau 
d'école de formation pour celui d'agence de location de personnel au sens où nous 
l'avons définie aux fins de cette étude. C'est maintenant en vertu d'un contrat d'emploi 
qu'elle stipule les droits et obligations qui la lient au salarié. À la lecture de celui-ci, la 
clause suivante a suscité des éléments de discussion nouveaux: 
2) Contrat il'emploi (CNT-47) 
Article JO: Cessation d'emploi 
10.2. Dans l'éventualité où, au moment de sa démission ou de son congédiement pour 
cause/motif sérieux, l'Employé avait d~ià accepté ou débuté un ou des mandats planifiés et 
confirmés aux clients de "Employeur, l'Employé sera responsable des pertes engendrées par 
l'annulation ol/Ia perte des mandats et ce, jusqu'à concurrence de 10% des profilS qui auraient 
été versés par la /'i:' à l'Employeur. 
ne L.n.", art. 85.2. frais de déplacement ou de formation obligatoires: un employeur est tenu de 
remnourser au salarié les frais misonnables encourus lorsque. sur demande de l'employeur, le salarié doit 
effectuer un déplacement ou suivre une !(mnation. 
11.1 COMM !SSION DES NORMES DU TRA VAIL. In/erpré/olion de la Loi SI/I' les normes du/ravai!, de 
ses règlements el de la Loi slir lafête nationale, Montréal, Direction des communications, 2006, p. 106. 
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10.3. Les parties conviennent qlle tOlite somllle due, tel un remboursement dû à lin déficit de 
caisse, une prime d'assurance collective 011 une 'somme due en verlU de l'article i O. 2, de~ra être 
remboursée à l'Employeur aval1l lafin de l'emploi. 
À l'instar du salarié visé dans les dossiers ABE-9 et ABE-Il, ce travai lieur se verra 
imposer une retenue sur son salaire en cas de départ hâtif pour compenser les pertes 
encourues par l'agence suite à cette décision. Dans le cas du travailleur impliqué dans le 
dossier ABE-II, la retenue salariale sera équivalente à une semaine de préavis de 
congé. li semble que ces indemnités exigées en cas de rupture anticipée du contrat de 
travail ouvrent la voie au transfert d'une partie importante des risques inhérents à la 
liberté d'entreprendre en la personne du salarié. 
La particularité du cadre juridique qui caractérise cette convention d'emploi 124 nous 
invite à faire une lecture pragmatique des liens qui viennent sceller l'entente 
contractuelle en vigueur. En vertu d'un tel arrangement juridique, l'agence serait 
amenée àjouer deux rôles distincts: une école de formation accréditée d'une part et une 
agence spécialisé dans le recrutement et placement de personnel d'autre part. La 
formulation des deux contrats précités semble confirmer l'existence de cette dualité de 
fonction en désignant l'agence tantôt comme la Compagnie (de formation), tantôt 
comme l'employeur. À la lumière de ces faits, on pourrait croire que cette stratégie 
aurait pour effet de libérer l'agence de son obligation de rémunérer la formation. En 
effet, en n'étant pas considérée comme un employeur, les dispositions de la L.n.t. à cet 
effet 1 ~5 ne trouveraient pas app 1 ication. 
Malgré ce qui précède, il tàut savoir que la Commission a refusé de se prêter à une 
lecture formaliste de ces ententes contractuelles. Elle s'est fait un devoir d'aller au-delà 
de la qualification juridique que se donnent les parties en concluant que les deux 
contrats ci-haut mentionnés n'en formaient en réalité qu'un seul de sorte que la 
responsabilité de défrayer les coûts associés à la formation incombait solidairement et 
conjointement à l'agence et son client. Le salarié visé a donc pu obtenir son dû pour les 
heures de formation effectuées. 
1"4 Terme couramment employé par les agencc~ de location de personnel pour désigner Je contrat de 
mission intervenu entre elles Cl les salariés. 
12' L.n.L précilée. noie 3. art. 85.2. 
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C. Clauses contractuelles limitant la liberté de travail 
Par contrat, certaines agences briment la liberté de travail de même que la mobilité 
professionnelle de leurs salariés intérimaires soit en instaurant une pénalité salariale 
imposable à l'entreprise cliente qui désire embaucher directement l'un d'eux, soit en 
décrétant une obligation de disponibilité physique contraignante. Ces clauses tendent à 
rendre le travailleur captif de son emploi et à fausser le jeu de l'offre et la demande de 
main-d'oeuvre. Nous avons rangé les clauses d'exclusivité et de non-concurrence de 
travail de même que lès clauses d'astreinte dans cette catégorie. 
i. Clause d'exclusivité 
Dans le cas des travailleurs liés par une clause d'exclusivité, on a noté que ces derniers 
travaillaient généralement à temps plein, pour un total d'heures travaillées par semaine 
se situant entre 13 (ABE-12) et 50 heuresl~6 (ABE-8)127. Cette donnée nous a semblée 
non négligeable à la lumière des enseignements tirés de la jurisprudence rendue en 
matière de clause d'exclusivité. En etIet, comme le soulignait Moore 12&, si une telle 
clause a pu être contestée avec succès par le passé, c'est qu'elle exigeait une exclusivité· 
de service à un travailleur à temps partiel 129• 
Au plan juridique, ces clauses stipuleQt que le candidat s'engage pour toute la durée de 
la convention (généralement entre 6 et 24 mois) à réserver l'exclusivité de son activité 
professionnelle à son employeur (l'agence en l'occurrence). Cette restriction trouve 
application pour l'ensemble d'un territoire donné dont l'étendue varie d'un cas à l'autre, 
mais qui s'étend généralement d'un rayon de 50 kilomètres à l'ensemble de la province 
du Québec. Dans la majorité des dossiers de plainte analysés, le défaut de la part du 
travailleur de se conformer à ces stipulations donne lieu à l'application d'une clause 
pénale. Les clauses pénales contenues dans les contrats analysés prévoient une peine 
pouvant atteindre 5000$ dans certains cas. L'extrait du contrat suivant tiré de la plainte 
126 Dans ce cas, le travailleur a confié travailler entre 40 et 50 heures semaines. Ce chiffre est variable. 
127 Il est à noter que ces informations relatives au nombre d'heures travaillées par semaine n'étaient pas 
révélées dans les dossiers de plainte reçus à la Commission. 
12S Benoît MOORE, « Les clauses abusives: Dix ans après >l, (2003), Revue du Barreauffome 63/, 59, 
84. 
129 Agence de placement Hélène Roy c. Rioux, [19971 R.L. 297 (C.Q.). 
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CNT-49 intervenu entre un travailleur et une agence spécialisée dans le domaine des 
services bancaires permet d'illustrer cette affirmation: 
4.3. Exclusivité (CNT-49) 
Le candidat s'engage pour toute la durée de la convention: 
a) à ne' pas occuper lin emploi dans IIne emrepri.l'e dll même sec/el/r autrement que par 
l'entremise de l'Agence ct à ne pas exercer de jill/cl ions ou q{kir IIne prestation de travail 
auprès d'une entreprise du même secteur de qut:!lque façon 'lue ce Soil, direclemènt ou 
indirectement, autrement que par l'entremise de l'Agence et ce sur le territoire de la 
province du Quéhec, 
b) à ne pas détenir un intérêt ou une participa/ion quelconque, directement ou indirectement, y 
compris à titre d'employés, d'administrateur. de conseiller ou d'aviseur, dans une 
entreprise, une personne morall!, une société, une compagnie ou un regroupement dont les 
activités sont similaires à celles qu 'exercent 1 'agence. 
r·.] 
5. Pénalités 
5.1. Tout défaut de la part du candidat de se conformer à l'alinéa 4.3 de la convention, oblige 
ce dernier, sans préjudice à tous les autres droits et recours offerts à l'Agence, à payer cette 
dernière une pénalité fixée à la somme de par jour d'infraction jusqu'à 
concurrence de cinq mille dol/ars (5000$). 
D'emblée, cette clause peut sembler porter préjudice à la liberté de travail du candidat 
en ce que sa mobilité professionnelle et sa capacité de gagner sa vie sont brimées de 
façon excessive et déraisonnable. D'ailleurs, les tribunaux québécois disposent des 
outils nécessaires pour combattre efficacement les excès de la force obligatoire des 
contrats. En effet, dans jugement rendu par l'Honorable Yves Morier où le tribunal 
devait examiner la validité de la clause d'exclusivité contenue dans le contrat de travail, 
le juge décida ce qui suit: 
(Cette clause d'exclusivité de services imposée à l'employée pOlir du travail à temps 
partiel. équivaut à l'exercice d'un droit par l'agence d'une manière excessive et 
déraisonnable allant à l'encontre des exigences de la bonne foi au moment de la 
signature du contrat. Cette clause d'exclusivité sans contrepartie valable de la part de 
l'agence brime le droit de l'employée de gagner décemment sa vie en la désavantageant 
de manière excessive et déraisonnable et constitue une clause abusive. il /JI! 
À lecture des dossiers de plainte d'ABE. on s'aperçoit que la négociation d'ententes 
contractuelles visant à accorder l'exclusivité de service à une agence donnée n'est pas 
une pratique étrangère à l'industrie du placement temporaire, Dans certains cas, les 
exigences d'exclusivité de service sont à l'initiative de l'entreprise utilisatrice et parfois 
même prévues à même la politique d'affaires de celle-ci. Par exemple, le contrat 
1.10 Ihid 
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d'exclusivité de service intervenu entre l'agence et son client visés dans le dossier ABE-
18 interdit au salarié intérimaire d'offrir ses services à un des fournisseurs de 
l'entreprise utilisatrice. En contrepartie, cette dernière s'engage à ne pas embaucher 
directement un salarié de l'agence et cela pour une période de trois (3) mois. Bien que la 
limitation de la clause dàns le temps semble raisonnable, ce cas est intéressant en ce 
qu'il permet d'illustrer la diversité de formes que peuvent emprunter les clauses 
d'exclusivité. 
Quant à lui, l'examen du dossier ABE-8 nous permet de prendre la mesure des 
conséquences qu'entraînent de telles restrictions contractuelles sur la situation de travai 1 
du salarié, mais également sur l'opportunité pour une entreprise cliente de bénéficier 
des compétences de ce travailleur. Dans cette affaire, le contrat liant l'agence à son 
client renferme une clause d'exclusivité. En vertu de celle-ci, le client réservait à 
l'agence l'exclusivité des activités d'embauche pour dix de ses établissements et cela 
pour une durée de six mois. Le plaignant, un travailleur autonome lié par un contrat 
d'entreprise à l'un de ces dix établissements, a été informé au moyen d'une lettre signée 
de l'agence qu'en poursuivant ses activités avec de ce client il s'exposait à la pénalité 
qui découlait de la clause d'exclusivité mentionnée ci-haut. Pourtant, ce travailleur 
n'avait signé aucune entente avec ladite agence et n'était pas visé par le contrat 
intervenu entre l'agence et son client. La question qui se pose alors consiste à se 
demander si l'entente contractuelle survenue entre l'agence et son client peut également 
lier les travailleurs de'l'entreprise utilisatrice sans leur consentement libre et éclairé? 
ii. Clause de non-concurrence et cial/se d'astreinte 
Ces clauses ont pour objectif d'éviter que le salarié, par ses activités professionnelles, 
nuise à son ancien employeur l31 • En l'absence de législation, la jurisprudence constante 
avait peu à peu délimité les contours des droits et obligations des parties. En effet, c'est 
à l'occasion de l'affaire Cameron c. Canadian Factors Corporation Ltd !32 que la Cour 
suprême était venue déterminer les conditions restrictives auxquelles est assujettie la 
validité d'une clause de non~concurrence. Ces conditions cumulatives ont été codifiées 
et elles relèvent désormais de l'ordre public et doivent être évaluées à la lumière de 
IJI P. VERGE, G. TRUDEAU et G. VALLÉE. op. cit., note 7'2, p.363. 
lJ2 Cameron c. Canadian Factors Corporation Lld .. r 19711 R.C.S. 148. 
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l'article 2089 c.c.Q.m. Sur le fond, ces conditions tiennent à la limitation de la clause 
dans le temps (la durée), dans l'espace (la zone géographique visée) et quant à la nature 
des activités professionnelles. Le caractère raisonnable des limites sera évalué en 
fonction de ce qui est nécessaire à la sauvegarde des intérêts légitimes de l'entreprise134 • 
En somme, le poste du salarié doit comporter des spécificités qui constituent un risque 
important de concurrence pour l'employeur. Quant aux conditions de forme, la clause 
reconnue valide est stipulée par écrit et en termes express. De plus, en cas de litige, le 
fardeau de prouver la validité d'une telle clause appartient à l'employeur. Enfin, dans le 
cas d'une clause de non-concurrence assimilable à un contrat d'adhésion 135, la Code 
civil du Québec prévoit certaines règles particulières de protection en tàveur de 
l'adhérant I36 • 
Un contrat intervenu entre un agent de services et une agence de location de personnel 
concentrant ses activités dans le secteur bancaire nOLIs permet d'illustrer le sens et la 
portée d'une telle clause (ABE-12). Mentionnons que des stipulations de non-
concurrence similaires ont aussi été observées dans les dossiers ABE-6, 7, 9 et ABE-JO 
de même que dans les dossiers CNT-20, 44 et CNT-47. Voici un exemple permettant 
d'illustrer dans quels termes est articulée ce type de clause de non-concurrence : 
4.6. Engagement de non-coneu rrence (ABE-12) 
a) Engagement: Pour bonne et valable considération, dont l'embauche et le maintien du lien 
d'emploi, l'employé s'engage à ne pas faire concurrence à l'employeur, ni participer à quelque 
titre que ce soit (directement ou indirectement, à titre personnel ou par l'intermédiaire d'une 
personne morale, physique, interposée ou non), à une entreprise similaire à celle exploitée par 
l'employeur (l'agence) en date des présentes. Sans limiter la généralité de ce qui précède, 
l'employé s'engage à ne pas participer, à litre de propriétaire. d'associé, d'employé. 
d'administrateur, dl! dirigeant. de cO/lsl!i/Il!r. d'actionnaire ou de hail/eur de fonds, à toute 
entreprise dont les activités sont similaires à œlles de l 't'mployt'lIr (l'agence). 
b) Territoire: Cet engagement vaut pour tout le territuire de la province de Québec. 
c) Durée: Cet engagement demeure en vigueur pendanttoute la durée du présent contrat el 
pour une période d'une année à compter de la /În dudit contrat. 
d) Défaut: Si l'employé faii défaul de respecter ses obligations en vertu du présent 
engagement, il doit payer à l'employeur tous les dommages et intérêts en découlant et ce, sans 
préjudice à tous It's autres droits et recours de l'employeur pour t'xiger le respect des termes du 
présent engagement et pour/àire cesser /Ollie violafion pour l'avenir. 
IJ) Cc.Q., précité, note 25, art. 2089. 
1)4 P. VERGE, G. TRUDEAU et G. VALLÉE, op. cil., note 72, p,364, 
135 Cc.Q.,précité, note 25, art. 1437. 
136 S1Ipra, p. 84-97. Consultez le cadre opératoire pour un rappel des indicateurs retenus aux tins de cette 
recherche. 
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e) Caractère raisonnable: L'employé reconnaÎt également que le présent engagement est 
raisonnable quant à son o~iet, son étendue et sa durée, compte tenu de la considération ci-haut 
mentionnée et des activités jusqu'alors exercées par l'employeur. L'employellr reconnaÎt 
expressément que le présent engagement ne l'empêchera pas de gagner raisonnablement sa vie. 
Dans un autre dossier similaire examiné chez ABE (ABE-6),. la plaignante fait état 
d'une clause de non-concurrence lui interdisant de travailler pour un client de l'agence 
pour une période de 3 mois et cela sur un rayon de 50 kilomètres, Un client de l'agence 
intéressé à requérir directement les services du travailleur négocia alors une entente 
avec l'agence pour libérer le plaignant de son contrat le liant à l'agence, Le travailleur 
accepta l'offre et quitta l'agence au terme d'un préavis d'une semaine, Les faits de 
l'affaire nous apprennent que cinq semaines plus tard, l'agence s'est autorisée une 
modification unilatérale de la convention de travail en reportant le terme de la clause de 
non-concurrence à six mois. Se retrouvant en violation de ladite clause, le travailleur se 
voyait contraint de payer une pénal ité de 1000$ pour bris de contrat. 
Le dossier CNT-49 est intéressant à plus d'un titre, Cette fois-ci, en s'y attardant de plus 
près, on observe qu'il rend compte d'une clause d'astreinte en vertu de laquelle l'agence 
de location de personnel instaure une obligation de disponibilité de nature à empêcher 
les candidats de naviguer entre plusieurs agences, Cette exigence de disponibilité 
exorbitante réduit par le fait même les moments que le. salarié pourrait normalement 
consacrer à la recherche d'un emploi d'appoint ou à la conciliation travail-fàmille, 
L'extrait du contrat su ivant permet d' illustrer nos propos: 
4.1. Disponibilités (CNT -49) 
Le candidat s'engage pour toute la durée de la convention: 
a) à être disponible aux heures normales d'ouverture de la cie cliente: 
b) à être disponible jusqu'à dix (la) heures, les jours oÙ il ne sera pas préalablement 
cédulé: 
c) à être disponible à temps complet durant la période de estivale (juin, juillet, août), les 
fêtes (semaine de Noël et semaine dujour de l'an), la dernière semaine de février, la 
première semaine de mars, les semaines de relâche, les congés scolaires ainsi que les 
journées précédant et suivant un congéfériés~' 
Le candidat sera lihre d'occuper lin al/tre emploi en alitant qll 'il respecte les disponibilités 
énumérées ci-haut et qu'il accepte les assignations que l'Agence pourra lui proposer. (nous 
soulignons). 
En terminant, précisons que dans la présente étude, il ressort que le montant de la peine 
stipulée en vertu de la clause pénale annexée aux clauses contractuelles précitées varie 
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entre 500$ (ABE-9) et 1000$ (ABE-11). Cette indication est relevée dans le tableau 
VIII. Par ailleurs, en croisant les dossiers de plainte dénonçant un manquement à 
l'équité contractuelle avec la variable secteur de provenance du dossier de plainte, on 
observe que ce type d'infraction a été plus fréquent dans le secteur bancaire et financier. 
Le secteur de la santé et des services sociaux arrive au second rang comme en fait foi le 
tableau VIII. Peut-être ce résultat est-i 1 représentatif des pratiques contractuelles déjà 
en vigueur dans ces secteurs. Malheureusement, nos données incomplètes en cette 
matière ne nous permettent pas de conclure à de telles généralités. 
Tableau VIII - Description des manquements à l'équité contractuelle 
Secteur de provenance du dossier de plainte Fréquence 
Bancaire et financier 6 
Restauration, Hôtellerie 1 
Commerce de détail 2 
Santé et services sociaux 5 
Manufacturier et industriel 3 
Peine prévue il la clause pénale 'J7 
Remboursement des frais de formation (450$) 1 
Remboursement des frais de formation (500$) 1 
Remboursement des frais de formation (500$ à 1000$) 1 
Non-concurrence 1000$ 2 
Non-concurrence 2000$ 1 
Non-concurrenc~ 5000$ 1 
Exclusivité (allant jusqu'à 5000$) 2 
Renonciation à un droit prévu à la L.n.t. 4 
Ne sais pas 4 
d. Cheminement des plaintes liées à un mànquement à l'équité contractuelle à la 
Commission 
Lorsque la Commission est saisie d'une plainte mettant au jour un manquement à 
l'équité contractuelle, elle n'est pas compétente pour faire enquête sur l'invalidité de la 
clause contestée à moins que cette dernière contrevienne expressément à une disposition 
d'ordre public prévue à la L.n.t. En somme, la Commission n'enclenche pas une 
137 Un même dossier peut renfermer [llus d'un manquement à l"équité contractuelle à la fois. 
\ 
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démarche d'enquête, et éventuellement judiciaire, dans le seul but de faire invalider une 
clause contractuelle susceptible de limiter les droits du salarié. Elle le tàit 
subsidiairement à l'occasion d'un recours prévu dans sa loi constituante et réclame les 
montants dus si la plainte est fondée selon notre répondant El, ce qu'elle exprime dans 
les termes reproduits ci-bas: 
(( [.,.j /1otre conditio/1 d'ollvertllre (' 'est de se dire (Ille la clause /1 'est pas applicable, 
qu 'e//e es/ en comraven/ion de la L.n,/" On ne se ( bâdre )) même pas de lafàire annlller: 
on réclame le montan/ qui a été re/el/li. J'ai lIne retenue sur ma paie, l'employeur me dit 
qlle c'est à cause de lalarma/ion. Pas de problème, on réclame la re/enlie en expliqllam 
aujuge qlle ce n'est pas opposable. )) 
Malgré ce qui précède, la Commission est impuissante lorsqu'il s'agit de faire invalider 
une clause non pécuniaire, une clause de non-concurrence par exemple, que le salarié 
aurait endossée. Pour faire invalider une clause présumée abusive, le salarié devra saisir 
le tribunal de droit commun habileté à en disposer (la saisine de ce tribunal variera selon 
les sommes en cause). En effet, un manquement à l'équité contractuelle invoqué dans 
un dossier de plainte à la Commission n'est pas expressément plaidé dans le cadre d'un 
recours détëré devant la CR.T. Toutefois, comme nous l'apprend notre réponde El, la' 
présence d'une telle clause contractuelle limitative autorise la Commission à plaider 
« l'exercice excess(l et déraisonnable d'un droit par l'agence allant à l'encontre des 
exigences de la bonne foi au moment de la signature du contrat/38 », bien que sur le 
fond, le commissaire de la C.R.T. est appelé à se prononcer strictement sur le geste de 
l'employeur ayant conduit au litige (par exemple, la rupture du lien d'emploi), ce qui 
demeure dans les limites de sa' compétence d'attribution. 
Mentionnons en terminant que ces pratiques contractuelles ne sont pas spécifiques à 
l'industrie de l'intérim et que par conséquent, il faut relativiser la valeur de ces dossiers 
en regard de la valeur qu'~joutent ces dossiers à la preuve scientifique jusqu'ici 
constituée. Cependant, dans le cadre de cette recherche, les étudier est pertinent 
puisqu'elles sont très certainement symptomatiques d'un rapport d'emploi où les 
stipulations du contrat commercial passé entre l'agence et ,son client priment sur la 
relation de travail avec le salarié. C'est dans cette optique précise qu'elles sont traitées 
dans ce mémoire. 
138 Extrait de l'entrevue réalisée avec le répondant E3. 
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1.3.4. Catégorie exploratoire: détermination de la juridiction 
Tableau IX - Dossiers de plainte examinés dans cette catégorie 
Problème Code Code Is/ .'~o,r;l}les d~etnploi mi~e~ én ca~se ' fi'applicatjQn de la dossi,er ABE dossierCNT 
Corpus: 21' 
,'. , 
.:, " ,,' ',"', ",,' ' ,>,.. "norme soule.vé' , Corpus: 68' 
Conditions d'emploi à caractère CNT7 
CNT-13 pécuniaire Détermination de la CNTI4 juridiction de la CNTI8 
com pétence NIL CNT 23('21 
• L.n.t., art. 55 juridictionnelle CNT27 
• L.n.t., art. 59.1 li 65 CNT 34 ('4) 
• L.n.t., al"t. 82-83 CNT52 ('4) 
Total: 15 
Les plaintes exam inées dans cette catégorie dénoncent toutes un manquement à une 
obligation pécuniaire découlant de la L.n.t. 1J9 L'infraction la plus fréquente concerne le 
versement de la prime pour les heures travaillées au-delà de la semaine normale de 
travail. Ce manquement a été constaté dans l'ensemble des quatorze (15) dossiers 
étudiés. La question juridique au cœur de ces dossiers est liée à la qualification 
constitutionnelle des activités commerciales de l'entreprise utilisatrice et à l'effet qui en 
résulte sur l'application de la L.n.t. C'est ce qui explique la concentration de ces 
dossiers de plainte dans le secteur du cam ion nage, lequel est largement composé 
d'entreprises dont les activités commerciales s'étendent à l'échelle interprovinciale. 
Dans ces affaires, le litige porte essentiellement sur la question de savoir si l'agence 
mise en cause est légalement tenue de payer les sommes réclamées en vertu de la L.n.t. 
Suivant la directive administrative formulée par la D.AJ. de la Commission, pour 
répondre à cette question, il faut se demander de quelle compétence - fédérale ou 
provinciale - relève J'entreprise cliente chez qui le salarié intérimaire est affecté. 
« Ainsi, compte tenu de cette réalité que constituent les rapports triangulaires en relation 
de travail et des indications que nous/ournit la Cour suprême dans cette affaire Ville de 
Pointe-Claire c, Québec (Trihunal du travail), nous recommandons de considérer la 
juridiction applicable à l'entreprise cliente (la compagnie de transport) dans nos 
rapports avec l'employellr aux tins de l'applicution des normes dll travail, à savoir 
l 'm.:ence de location de: personnel Ainsi. la CO/l/ll/ission des normes dll tre/vail OSSl/rera 
l'application des normes dll travail édictées dans sa loi constitl/unte aux relations de 
1.19 Il s'agit des obligations relatives au salaire (L.n.t.. art. 39). à la durée du temps de travail (L.n.t., art. 




travail entre ces cha/!fJèurs temporaires, l'agence de location de personnel et les 
transporteurs de juridiction provinciale. il Ut) 
À la lumière de ce qui précède, il faut donc en conclure que la compétence fédérale de 
I"entreprise utilisatrice l'emporte sur la compétence provinciale de laquelle relève 
l'agence de location de personnel dans l'hypothèse ou la compagnie utilisatrice relève 
de la compétence fédérale, Dès lors que l'on sait que régime de la L.n.t. est plus 
généreux en matière de certaines normes pécuniaires l41 , on s'explique mieux tout 
l'intérêt que représente la détermination de la compétence constitutionnelle du point de 
vue du travailleur intérimaire, On comprendra que ce dernier cherche à bénéficier du 
régime lui étant le plus favorable. C'est sur cette toile de fond qu'il convient maintenant 
d'appliquer les principes constitutionnels dégagés de "Affaire Léo Beauregard'-I2 à 
l'analyse des dossiers des plaintes déposées à cet effet là à la Commission. 
En vertu du droit applicable au Canada, la détermination de la juridiction d'une 
entreprise prend appui sur les critères servant à déterminer la compétence 
constitutionnelle, lesquels critères furent consacrés dans l'affaire Léo Beauregard143, 
décision rendue en 2000 par la Cour d'appel. Ainsi, lorsquïl s'agit de déterminer si une 
entreprise de transport est de compétence provinciale ou fédérale, comme ce fut le cas 
dans les dossiers CNT-7, 14, 23, 27 et CNT-34, les critères de la régularité et de la 
continuité des activités de transport s'effectuant sur une base extra-provinciale 
prévalent. Ce principe est consacré dans l'arrêt Léo Beauregard précité: 
(( Les voyages nolisés extraprovinciaux effectués par l'appelante, qu'ils soient ou non 
dans la perspective de l'ensemble des activités de tramport du Groupe Beauregard, 
présentent indéniablement I/n caractère de régularité et de continuité. Au moment du 
140 Extrait d'une directive administrative émise par la Commission et reproduite dans le dossier CNT-18. 
141 Notamment en cc qui concerne les heures travaillées au-delù dcs 40 heures de la semaine normale de 
travail (arl. 52 L.n.l.), ·Ie régime de la L.n.l. prévoit une majoration de cinquante pourcent en vertu de 
l'article 55 de la L.n.l. alors que cette majoration survienl. Sous l'égide du Règlement .1'1/1' la dl/rée du 
trm'ail des conductellrs de véhicules automobiles, la durée de semaine normale de travail est fixée à 60 
heures. Cette condition est spécifique aux camionneurs ou conducteurs de véhicules automobiles telle que 
prévue au Règlement sur la durée du travail des conducteurs de véhicl/les automobiles. Ce règlement 
origine du Code canadien du travail (CR.c.. ch. 990) (titre abrégé de Règlement concernant les normes 
en matière de durée de travail des employés Ciffectés au transport des marchandises, des passagers et du 
courrier par véhicule a/ltomobile). 
U2 Léo Beauregard & Fils (Canada) Limitée c. Commission des normes dl/ /ravail. RE/B .2000-/ 7-18/ " 
est à noter que cet arrêt de la Cour suprême est une application de la décision Cons/mC/ion MOnlcalm/nc. 
c. Commission du salaire miniml/m. [1979[ 1 R.C.S. 754 au secteur du transport interprovincial. 
ln Id., par. 29. 
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congédiement des employés visés par le recours, l'appelante relevait donc à mon avis de 
la compétence législative fédérale. » 144 
En somme, la détermination de la juridiction constitutionnelle compétente résulte de 
l'application de ce partage législatif. Règle générale, le Conseil canadien des relations 
de travail est compétent à connaître d'une action qui est instituée contre une telle 
entreprise se livrant à une activité de transport interprovincial « plus qu'accessoire ou 
incidente dans le poursuite de son exploitation »145. En outre, dès qu'elle est établie, la 
compétence fédérale en matière de conditions d'emploi revêt un caractère exclusif en 
vertu de la règle de l'in.divisibilité de l'entreprise l46 . 
La Commission est naturellement liée par les principes dégagés dans l'affaire Léo 
Beauregard. Néanmoins, la question de la détermination de la juridiction se pose avec 
des conséquences très importantes dans le contexte d'un prêt de main-d'œuvre pour le 
compte d'une entreprise de transport, puisqu'on y verrait alors naître la possibilité d'une 
dualité de compétence constitutionnelle au sein d'une même relation d'emploi: 
l'agence de location de personnel relevant de la juridiction provinciale d'une part, et 
l'entreprise utilisatrice relevant de la sphère tëdérale d'autre part. 
Bien que ce problème juridique ne soit pas spécifique aux agences de location de 
personnel, il n'en demeure pas moins qu'il s'ajoute un élément de difficulté additionnel 
à une qualification juridique de l'employeur qéjà complexe. Dans ce contexte, en plus 
de la confusion entourant l'identification de l'employeur véritable, il faut aussi y ajouter 
les ambiguïtés relatives à la quai ification constitutionne Ile de l'entreprise uti 1 isatrice. 
Par ailleurs, un deuxième élément de difficulté réside dans la nature fluctuante des 
activités commerciales que pratique ce type d'entreprises. En effet, les entreprises 
spécialisées en transport de marchandises ne sont pas immuables et sont parfois 
appelées à changer de juridiction au gré des restructurations comme le rappelait le juge 
Dussault dans l'AfTaire [éo Beallregard'./7. Ceci n'est pas sans conséquence sur la 
détermination de la juridiction de l'entreprise en question qui est soumise à ces 
fluctuations. 
IN Id. par. 28. 
/.15 Sonia /'alenallde c. Les dislriblllio/ls alimenlaires Mamio/l i/lc.. 2003 QC 'C87' O-!R9. par. 17. 




Ces plaintes suscitent une dernière remarque selon nous puisqu'elles soulèvent la 
question du « démembrement de l'entreprise », situation dans laquelle on admet qu'une 
entreprise puisse relever à la fois de la sphère de compétence provinciale et fédérale. 
Cette éventualité est susCeptible de survenir lorsqu'une agence exerce ses activités de 
recrutement et de placement à la fois auprès d'une clientèle provinciale et fédérale. Ce 
faisant, on suppose qu'elle aurait à son service des travailleurs assujettis à la législation 
fédérale et des travai lieurs relevant de la législation provinciale. Dans cette perspective, 
pourrions-nous conclure que les opérations d'ulle agence de location de personnel sont 
distinctes et divisibles selon la compétence de I"entreprise utilisatrice? 
À la question de la divisibilité de l'entreprise, la Cour d'appel dans l'affaire Beauregard 
a énoncé le principe directeur suivant: 
« La règle de l'indivisibilité de l'entreprise veut qu'une fois qua/(fiée de fédérale, 
l'entreprise soit considérée comme un tout indivisible, si bien que l'ensemble de ses 
relations de travail sera de juridiction fédérale même si certaines de ses activités ont un 
caractère purement local. Toutefois, lorsque les opérations d'une compagnie ou d'un 
ensemble de compagnies sont distinctes et divisibles les unes des autres, les tribunaux les 
détacheront ajln de distinguer l'entreprise fédérale de l'entreprise provinciale. 148 » 
Suivant ces enseignements jurisprudentiels, il faudrait donc se rail ier à l' hypothèse de la 
divisibilité de l'entreprise dans le cas de l'agence de location de pe,rsonnel dont les 
revenus d'exploitation proviennent tant de ses activités commerciales auprès des 
entreprises soumises à la compétence provinciale que de celles relevant de la 
compétence législative d'exception de la législature fédérale si ces opérations sont 
gérées de manière distincte. En concluant l'inverse, n'y aurait-il pas un risque de voir 
gonfler artificiellement le nombre d'entreprises assujetties à la compétence tedérale ? 
, 
Cette question mériterait d'être approfondie dans le cadre de travaux ultérieurs. 
*** 
Les éléments d'analyse soulevés dans les sections précédentes appellent à une 
évaluation globale de l'intervention de la Commission à l'égard du traitement des 
plaintes impliquant une agence de location de personnel. Dans l'ensemble nous avons 
148/d .•. par.36. 
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vu que la C01l1mission a connu un nombre considérable de recours de litiges réglés l49 en 
ayant recours à un éventail de techniques d'enquête et de rapprochement des parties. 
Comment se traduisent ces techniques dans l'univers des litiges du travail? Quelle 
évaluation devrait-on leur réserver? Est-ce que la Commission est outillée pour mener à 
bien ces enquêtes ? Autant de questions pertinentes auxquelles nous tenterons de 
répondre dans la section qui suit. Ajoutons que l'intervention d'ABE ne fera pas l'objet 
d'une telle évaluation dans le cadre de cette étude puisque, contrairement à la 
Commission. cet organisme non-gouvernemental n'est pas investi des pouvoirs 
l'autorisant à faire enquête et intenter des recours civils ou administratifs sur réception 
des plaintes qui lui sont adressées. Par conséquent, l'examen des modes d'intervention 
mis en œuvre chez ABE ne présente aucune pertinence. 
Section 11- Une évaluation globale de l'intervention de la C(}mmi.~si(}11 
S'inscrivant dans une philosophie de résolution diligente des conflits en rupture a~ec un 
mode d'intervention formaliste et coûteuse, un nombre important des dossiers examinés 
aux fins de cette étude a été réglé à l'issue d'un mode de traitement des litiges non 
.Îudiciarisé lso• En effet, à l'issue de notre cueillette de données, le principal constat était 
à l'effet qu'un nombre considérable de règlements'':> 1 était inscrit au bilan du traitement 
des dossiers de plainte. Ainsi, au cours de l'exercice 2005-2006 à la Commission, 60,1% 
des dossiers (45 dossiers sur 68) ont été fermées suite à un règlement intervenu entre les 
parties152, 7,8% (5 dossiers sur 68) ont été annulées par désistement du salarié, plus de 
21,9% (14 dossiers sur 68) par d'autres décisions administratives 153et 1.6 % (1 dossier 
sur 68) sont toujours actives, ce qui laisse 6,3% des dossiers non-réglés, contestés ou 
susceptibles d'être détërés pour adjudication devant le tribunal compétent pour en 
disposer. Mentionnons que sur l'ensemble, seulement 4,4% (3 dossiers sur 68) des 
14Q Avant d'être judiciarisés devant un tribunal judiciaire Oll administrati r. 
150 J. DESMARAIS. (oc. cil., note 101. 99. Le chercheur .Ial.:ques Desmarais qualifie ec mode de 
traitement de technique non-traditionnelle. 
151 À la Commission, un règlement s'entend au sens d'une entente écrite et signée par laquelle les parties 
choisissent de s'entendre sur une solution, impliquant généralcment des compromis, plutôt que de 
s'engager dans un processus dejuidiciarisation de l'enquête. 
15" Pour davantage d'information au sujet des taux de règlement à la Commission, consultez la page 78 du 
Rapport annuel 2006-2007 de la Commission des normes du travail disponible au lien internet suivant: 
http://www.cnt.gouv.qc.ca/fr/gen/publications/pdfirapport annuelOô07.pdf 
153 On réfère ainsi aux plaintes fermées avant intervention juridique pour les motifs suivants: non-
admissibilité du salarié, tàillite de l'entreprise visée, preuve insuffisante pour établir la réclamation, autres 
résultats. 
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dossiers étudiées ont été judiciarisées, c'est-à-dire déférées à un tribunal judiciaire ou 
quasi-judiciaire pour adjudication. Au final, ces derniers auront toutes connu un 
dénouement hors cour. Par ailleurs, notons que 21,9 % des dossiers (14 dossiers sur 68) 
ont requis l'intervention de la D.AJ. de la Commission, que ce soit sous la forme d'un 
avis juridique (11 plaintes sur 68) ou de la saisine du tribunal compétent à entendre leur 
litige lorsque les parties ne sont pas arrivées à une entente dans le cadre d'une démarche 
de médiation préalable (3 plaintes sur 68). 
Pour favoris'er le dénouement des litiges, l'autorité administrative de la Commission, par 
la voie du Service de lalormalion el de la normalisalionJ5.1 , formule des indications 
générales claires qui appellent à une application uniforme et normalisée des normes du 
travail tel que nous l'ont expliqué les six répondants ayant accepté de se prêter aux 
entrevues. Ces lignes directrices prennent la forme d'une directive administrative 
apprenions-nous. 
Quand elles existent, les directives administratives sont appliquées « à la lettre » aux 
cas soumis pour enquête. En somme, ces directives incarnent les principes gouverneurs 
qui guident la vision corporative de la Commission selon nos répondants E6 et E4. Elles 
apportent les précisions nécessaires et incarnent un guide dans l'interprétation des 
dispositions de la L.n.t. face aux cas insolubles. Elles visent en outre à préserver la 
cohérence dans l'action corporative de la Commission. Aussi, le rôle important de 
gardien des acquis de connaissances que jouent les directives administratives de sorte. 
que si un même problème vient à se reproduire, la Commission sera forte de cette 
connaissance acquise par le passé. Elle compare ainsi la Commission à une organisation 
apprenante. 
Chaque inspecteur-enquêteur a développé sa méthode pour intégrer les directives 
administratives à· ses tâches quotidiennes, mais tous sont soucieux d'en tàire une 
application respectueuse de la finalité de la L.n.l. Les responsables du traitement des 
dossiers de plainte l55 quant à eux agissent en qualité de personne ressource de première 
ligne lorsque la mise en oeuvre d'une directive administrative pose une difficulté 
154 Organe administratif rattaché à la Vice-présidence aux communications et au service à la clientèle. et 
les directions régionales d'enquêtcs qui sont associées à la Vice-présidence aux opérations. 
155 Le responsable du traitement des plaintes agit en qualité de chef d'équipe à l'intérieur de la structure 
de la Commission nous apprenait E3 lors des entrevues conduites à la Commission, 
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parti cul ière. Ce n'est qu'ultimement, lorsque le 1 itige soulève une problématique 
nouvelle ou irréconciliable avec les principes dégagés de la directive administrative, que 
la D.AJ. sera saisie du dossier selon tous nos répondants. 
Nous l'avons démontré, les moyens mis en place pour alléger le traitement des plaintes 
sont nombreux à la Commission: activités d'enquête, tentatives de 
conciliation/médiation, directives administratives, etc. Ce résultat témoigne des efforts 
de la Commission consentis à promouvoir une philosophie de traitement des plaintes 
axée sur de résolution diligente et non formaliste des contlits. Dans l'intérêt de toutes 
les parties, ces démarches sont préconisées dans le but d'éviter de judiciariser un trop 
grand nombre de plaintes ce qui aura pour conséquence inéluctable d'alourdir les tâches 
du personnel. D'ailleurs, tant chez l'agence que chez le client, on souhaite éviter le 
déclenchement d'une procédure judiciaire qui risque de porter préjudice à la réputation 
de l'agence d'une part, et à la relation d'affaires entre les parties contractantes d'autre 
part. Sans remettre en cause la pertinence et le mérite de ces pratiques, quel est leur effet 
sur l'efficacité des normes minimales en terme d'accessibilité aux recours et aux 
remèdes disponibles? 
Comme le soulevait Jacques Desmarais l56 dans un texte traitant des pratiques de 
traitement des litiges en droit du travail, faut-il s'inquiéter devant le taux élevé de 
conciliations réussies ou et de règlements obtenus alors que ces succès quantitatifs 
renseignent peu sur la qualité de l'intervention de la Commission? L'extrait d'entrevue 
suivant suscite perplexité et doute à quant à certains modes d'intervention: 
« Quand on est allés devant les com'~lissaires, moi j'explique donc pourquoi il y a toul 
ce monde là 15~ ? Et là, le commissaire n'avait pas trop envie d'entendre ça et là, il 
nOl/S envoie en médiation. El puis, dans le processus de médiation, l'opinion du 
médiateur c'était à l'erret de dire à la salariée qu'elle n'avait rien à tirer du recours 
contre l'entreprise utilisatrice X. ce qui n'était tout à/ait pas mon opinion. )) 
Faut-il lire entre ces lignes un encouragement au désistement? Faut-il soupçonner 
l'exercice de pressions de la part du médiateur pour que le salarié accepte l'offre de 
l'employeur? En l'absence de preuves fondées, nous ne pouvons en présumer. Malgré 
15(,.1. DI:SMi\Ri\IS./Iic. cil. note 101. !JI. 
157 r:: 1 expliquait pourquoi l'agencc ct son clicnt était mis en cause dc "açon conjointe et solidaire aux tins 
de la réclaillation pécuniairc. 
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ce qui précède, cette remarque devrait inviter à une réflexion sur les fai Iles actuelles du 
processus de cheminement des plaintes. Si l'objectif de la Commission est de recevoir et 
traiter toutes les plaintes qui lui sont adressées, la réalité sur le terrain semble en être 
autrement. Divers tàcteurs peuvent expl iquer ces quelques dérives - engorgement du 
système, pénurie d'inspecteurs-enquêteurs quai i fiés, ressources financières 1 imitées 
philosophie de règlements diligents préconisée à la CO/llmission, etc. - Chacun de ceux-
ci devrait être considéré dans la perspective d'une réflexion globale entourant 
l'efficacité du système de gestion des plaintes à la Commission. Pour anticiper sur cette 
réflexion, proposons dès maintenant une piste dont nous proposons l'exploration et qui 
fait suite aux enjeux liés au traitement des plaintes impliquant une relation de travail 
tripartite. Cette piste exploratoire souligne l'importance de renforcer une philosophie de 
traitement de plainte invitant les inspecteurs-enquêteurs à prêter une vigilance 
particulière aux situations de travail, en apparence bipartites, mais susceptibles de 
masquer des rapports triangulaires caractérisés par une dualité ou une pluralité 
d'employeurs. Des dossiers plus étoftës et mieux documentés pourront certainement 
mettre au jour des problèmes d'application de la L.n.t. jusque là restés dans l'ombre. 
Ces quelques remarques étant faites, et avant de conclure ce chapitre, nous présentons 
dans ce qui suit les résultats entourant la typologie des agences de location de personnel 
qui faisait l'objet de notre sous-question de recherche. 
Section 111- Sous-question de recherche reliée à la typologie des agences de location 
de personnel 
Cette étude exprime, dans les termes de notre sous-question de recherche, notre 
intuition à l'effet que le phénomène des agences de location de personnel se déploierait 
dans un univers hétérogène où toute une diversité de modèles d'agence se dresse à côté 
du modèle traditionnel associé aux fonctions de prêt de main-d'œuvre d'appoint sur une 
base ponctuelle et cyclique. 158 Dès que I;on admet cette hétérogénéité, on suppose du 
même coup que le concept d'agence de location· de personnel puisse recouvrir des 
158 À cet effet là, voir: Colette .JOURDAIN, « Intérimaires, les mondes de l'intérim », (2002), nO 89, 
Travail et emploi, 9, 10; Jean-Robert TAPIN, Agences de placement temporaire, Rapport remis au 
ministère de la Main-d'œuvre, de la Sécurité du Revenu et de la Formation professionnelle, Québec, 
1993, p.36-38. 
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réalités objectives multiples et distinctes. Du même coup, cela laisse sous-entendre que 
les problèmes d'application de la règle de droit discutés dans les sections précédentes 
seraient susceptibles de varier en fonction du type d'agence. C'est ce que nous avons 
tenté de vérifier. 
Au cours de notre travail empirique, nous nous sommes donc efforcées de tester cette 
première intuition de recherche sur nos deux sources de données à l'étude. Les grilles 
d'analyse qui ont guidé le recueil de l'information étaient conçues de sorte à permettre 
l'induction de divers critères de classification sur la base desquels pourrait être suggérée 
une typologie des agences de location de personnel. Cet effort de classification se 
voulait un outil permettant de mieux comprendre l'hétérogénéité inhérente au concept 
large d'agence de location de personnel suggérée ci-haut. 
Or, les données étudiées se sont avérées partielles, les éléments autorisant les analogies 
ont été rares et les informations uti les et fiables souvent incertaines ou inconnues. En 
témoignent tous les dossiers dans lesquels les informations versées étaient trop 
laconiques pour tester et documenter ce concept de notre modèle d'analyse. Malgré ce 
déficit de données, quelques résultats sommaires méritent d'être signalés si ce n'est que 
pour suggérer en des termes généraux d'éventuelles pistes exploratoires. 
À la lecture des dossiers de plainte adressés à la Commission, il y a bien quelques 
configurations de typologie qui ressortent de façon très inductive. Néanmoins, ces 
tentatives fragiles ne nous autorisent pas à proposer une typologie capable de prétendre 
à un véritable outil d'analyse. En effet, nos observations empiriques permettent tout au 
plus de distinguer les deux figures d'agence dominantes que nous décrivons ci-bas: 
• Figure 1: La figure classique: une fonction classique de recrutement et de 
sélection de personnel contribuant ainsi à l'organisation des flux de main-d'œuvre 
sur le marché du travai 1. Cette prem ière figure correspond à la défi nit ion 
traditionnelle que l'on se donne de l'agence de location de personnel. Son rôle est 
ici pour l'essentiel de favoriser l'appariement entre les offres et la demande de 
main-d'œuvre. 
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• Figure 2: La figure du « sous-traitant}) de l'intérim: une fonction de gestion 
externalisée des ressources humaines mises à disposition de l'entreprise, voire une 
fonction de conseiller en ressources humaines capable de proposer des solutions 
d'impartition et de véritable sous-traitance de la fonction ressources humaines. Ici, 
l'agence de location de personnel va au-delà des fonctions classiques de 
rapprochement de l'offre et la demande de main-d'œuvre; elle propose une 
véritable prise en charge de la fonction gestion des ressources humaines, parfois sur 
les lieux même de la réalisation de la tâche, normalement assurée par l'entreprise 
cliente. De ce partenariat d'affaires, il résulte une véritable « relation corptJrative » 
159 s'érigeant sur la base d'un échange de confiance et d'intérêts mutuels qui 
engagent rapidement les deux parties dans un certain rapport de dépendance l6o . 
Ne passons pas sous silence les autres critères de classification suggérés par nos 
répondants au terme de nos entrevues. Pensons seulement au critère relatif à la durée de 
l'affectation temporaire, selon que l'affectation temporaire soit de courte ou longue 
durée, ou au critère se rapportant à la nature de l'emploi pourvu, selon qu'il s'agisse 
d'un emploi non spécialisé ou d'un emploi spécialisé. Cependant, ces critères n'ont pas 
permis de dresser des catégories génériques mutuellement exclusives capables de se 
traduire dans une typologie fiable et significative. C'est pourquoi nous nous gardons 
bien de spéculer sur l'effet que pourrait exercer la variable «type d'agence» sur la 
nature du problème juridique rencontre. Cette relation gagnerait toutefois à être testée 
dans des travaux futurs avec d'autres matériaux. 
Section IV- Conclusion 
Au Québec, la toile normative que constituent les normes minimales encadre le lien 
individuel d'emploi. L'économie générale de ce régime est fondée sur l'existence d'un 
lien de subordination juridique entre un salarié et un employeur clairement identifiable. 
15Q Jamie PECK and Nick. THEODORE. «The Business ofContigent Work: Growth and Restructuring in 
Chicago's Temporary Employment Industry}), (19981. vol. 21. nO 4. Work. Employment and Society. 655. 
666. Dans cet article. les auteurs emploient le terme « deepening functional integration ». 
160 Pour une illustration jurisprudentielle de cet arrangement juridique, voir: Sodem inc. et Ville de Sain/-
Léonard c . .s:vndical des employés manllels de la Ville dé Sainl-Léonard. T.T .. [19931. I\Z-93127051. Une 
telle situation fait écho à une relation contractuelle de sous-traitance où le mandataire externe qui assume 
la gestion de la fonction personnel développe un rapport de dépendance envers rentreprise principale (le 
donneur d'ouvrage), Selon l'honorable juge Brière. un tel lien de dépendance serait un indice de sous-
traitance. 
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Ce lien légitime l'exercice d'un pouvoir de direction par cet employeur et accorde en 
1 
contrepartie un ensemble de garanties minimales en emploi aux salariés a-t-on vull'!, Ce 
modèle de régulation normative bien ancré au Québec se heurte aujourd'hui à 
l'intrusion de plus en plus marquée d'autres acteurs dans la relation traditionnellement 
bilatérale qui s'établit entre un employeur et un salarié comme l'exprime notre 
répondant El dans cet extrait d'entrevue: 
« [. .. ) c'est IIne matière pOlir laqllelle on a beaucollp de qllestionnements parce Cfue le 
« patern » est tout à fait à l'inverse de la loi, c'est-à-dire que la loi est faite pOlir deux 
actel/rs et là, il en a trois, puis /0 loi n'est pas/àite pour trois H. 
Dans l'exercice d'analyse précédent, nous avons étudié les dossiers traités par la 
Commission et Au bas de l'échelle au cours des quatre (4) dernières années de manière à 
comprendre les effets de la triangularisation des rapports de travail sur la situation de 
travail des salariés intérimaires, Dans cette perspective, nous avons vu que la confusion 
entourant l'identification de l'employeur a coloré la m~iorité des dossiers sous étude, 
soit 44 dossiers sur 68 au total. Au terme de cet exercice, on en déduit que cette 
confusion s'accentuera au fur et à mesure que le travailleur s'identifie au pôle qui 
matérialise physiquement son employeur et qui joue le rôle le plus immédiat à l'égard 
de la supervision de son travail, soit le client utilisateur, 
Que conclure de ces résultats dans l'ensemble? Ils illustrent selon nous les difficultés 
d'appliquer la notion classique d'«employeurn à des situati,ons où il est difficile de 
désigner la ou les entité(s) qui doivent assumer les responsabilités de l'employeur du 
point de vue des rapports individuels du travail 162, Les conclusions auxquelles arrive le 
répondant El allaient dans ce même sens comment en fait foi cette citation: 
« Alors, la loi est/àite hipartite. puis elle est encadrile par des dillinitions très daires de 
« sa/ariil », de « service continu» et « d'employeur », qui ne concordent pas avec la 
réalité ».( El) 
161 BERNIER, J., G. VALLÉE et C. JOB IN, Les hesoins de protection sociale des personnes en situation 
de travail non traditionnelle, Rapport tinal du Comité d'experts chargé de se pencher sur les besoins de 
protection sociale des personnes vivant une situation de travail non traditionnelle, Gouvernement du 
Québec, 2003, 568 p. + annexes, p. 95, 
162 Pour des conclusions semblables. voir: G, V ALLÉE, op. cU,. note 102,35. 
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Ces difficultés ont un effet sur l'application des normes régissant le lien individuel 
d'emploi aux salariés insérés sur le marché du travail par l'intermédiaire d'une agence 
de location de personnel. Ce constat remet en question la capacité du droit du travail de 
réaliser effectivement la finalité de protection qui lui est attribuée. Or, il semble, à la 
lumière de nos résultats, que la triangularisation des rapports de travail n'est pas 
reconnue par notre droit du travail de sorte qu'elle ne se traduit ni par un dispositif 
législatif de co-responsabilité liant les co-contractants ni par des protections juridiques 
correspondantes pour les salariés à leur solde. 
Ces remarques conclusives rejoignent le postulat fondateur au centre de cette recherche. 
Ce postulat admet que les travailleurs d'agence comptent parmi les salariés qui 
échappent à la protection pleine et entière du droit du travai 1 parce que l'entreprise dans 
laquelle leur force de travail est intégrée est éclatée si bien qu'elle ne correspond plus 
aux catégories usuelles du droit. On pourra alors se réjouir du fait que l'approche 
privilégiée par les acteurs chargés de la mise en application de ces lois regarde la réalité 
factuelle par delà le montage juridique qui masque la réalité des liens contractuels de 
sorte à neutral iser les effets de vulnérabi 1 ité sur les travai lieurs. 
*** 
Ce chapitre proposait un portrait juridique détaillé des dossiers impliquant une relation 
1 
de travai 1 tripartite déposées chez l'organisme ABE, mais de façon plus approfondie, 
des plaintes qui ont été adressées à la Commission entre 2005 et 2006. Cette longue 
démonstration a fait émerger deux idées maîtresses que nous aurons l'opportunité de 
discuter dans le chapitre IV sur lequel nous enchaînons. De prime abord, on a vu que 
plusieurs enquêtes ouvertes sur réception d'une plainte impliquant une agence de 
location de personnel se sont démarquées par une trame factuelle se résumant à 
l'identification du segment binaire dominant, à savoir la relation contractuelle établie 
entre le salarié et l'agence, ignorant ainsi la possibilité que cette relation pût être 
tripartite, voire multipartite. Ceci a évidemment résulté en un lot de plaintes 
« bilatéralisées » qui ne présentaient pas les caractéristiques requises pour répondre à 
notre question de recherche résolument orientée vers l'étude des relations de travail 
tri partites. 
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Reste que 89 dossiers' 63 ont mis au jour des situations emblématiques permettant 
d'illustrer la nature des problèmes juridique susceptibles de naître de l'application d'un 
droit du travail bilatéral à des rapports d'emploi triangulaires. En portant un regard plus 
vaste sur l'ensemble de ces données, il nous est apparu dans un deuxième temps que les 
problèmes juridiques examinés aux fins de cette étude s'organisaient essentiellement 
autour de deux logiques: la prem ière, plus marginale, correspond aux stratégies 
d'évitement de la loi visant à contourner l'application d'une ·Ioi ou à dépouiller un 
salarié de ses droits. Sous ce titre ont été étudiés les cas de dissimulation commis 
derrière une façade contractuelle tantôt incarnée par une compagnie à numéro, tantôt par 
des pseudo-agences rattachées à un réseau complexe (agences à deux têtes). La seconde 
logique réfère aux obstacles structurels du droit du travail qui rendent difficile la 
détermination du véritable employeur du salarié d'agence lorsque le pouvoir de contrôle 
sur le travail du salarié est soumis à un éparpillement entre deux ou plusieurs 
employeurs. Il nous a semblé que c'est plus particulièrement sur cette deuxième logique 
que nous gagnerions à engager une réflexion sur l'adaptation des outils du droit du 
travail à la réalité des travailleurs intérimaires. 
Pour conclure sur l'aspect du cheminement de ces plaintes, on redira de la Commission 
qu'elle a su s'adapter à cette mutation profonde de la relation d'emploi tout en restant 
fidèle aux principes de protection sociale du salarié dont elle est garante: Toutefois, bien 
qu'elle se soit dotée des outils appropriés pour traiter de façon efficace et diligente des 
dossiers complexes impliquant une relation tripartite d'emploi, le Commission sera 
certainement appelée dans Ull futur rapproché à justifier le fort taux de règlement avec 
lequel elle doit composerl 64 • 
163 En combinant les dossiers étudiés à la Commission et chez ABE. 
164 Pour un constat similaire. consultez J. DESMARAIS. loc. cil .. note JO l. p. 127-141. 
CHAPITRE IV : DISCUSSION DES RÉSULTATS 
Le chapitre précédent a permis de tàire un certain nombre de constats éclairants qu'il 
n'est pas inutile de rappeler ici avant d'amorcer notre disclission des résultats. 
D'abord, en portant un regard plus vaste sur l'ensemble de nos données, il nous est 
apparu què les problèmes juridiques examinés aux fins de cette étude s'articulent 
essentiellement autour de deux logiques: la première regroupe les problèmes 
juridiques qui relèvent d'une stratégie d'évitement de la loi. C'est dans cette 
première logique que s'inscrivent les tentatives de fraude à la loi décrites dans la 
section 1.2. du chapitre III. La seconde logique englobe les problèmes juridiques qui 
émanent d'obstacles structurels et inhérents aux lois du travail qui arrivent mal à 
traduire la fragmentation des responsabilités traditionnelles de l'employeur. C'est 
plus particulièrement sur ce deuxième point que nous attarderons dans ce chapitre de 
discussion. 
Sous cet éclairage particulier, nous avons abordé la manière dont la relation de 
travail bilatérale entre l'agence et le salarié est soumise à lin éparpillement du 
pouvoir de contrôle patronal (ou encore à une situation de pouvoir partagé) lorsque le 
client utilisateur s'ingère dans des aspects du travail qui devraient normalement 
tomber sous la discrétion de l'agence. Le cadre légal actuel a enfermé la relation de 
travail individuelle dans un contrat qui lie le salarié à un employeur juridique unique 
et clairement identifiable; ce faisant il laisse échapper à J'extérieur de son giron les 
relations d'emploi élargies à une pluralité d'employeurs, et parmi celles-ci, les 
rapports d'emploi articulés autour d'un contrat de fourniture de main-d'oeuvre, Si le 
contrat de travail est porteur de garanties et de protections sociales à la fàveur du 
salarié placé en situation d'emploi traditionnel!, la mise en œuvre de ces garanties est 
1 Dans la littérature récente. un emploi traditionnel est associé à un emploi permanent. généralement à 
temps plein et pour une durée indéterminée. Le salarié titulaire de cet emploi travaille en situation de 
suhordination juridique ct pour le compte d'un seul employeur facilement identifiahle. À ce sujet. voir 
i\lain SUPIOT (dir.) . ..J II-delù dL' I·emp{oi. Tran:;for/11mÎons du trami{ et devenir du droit dll travait en 
r;lIl'ope. Rapport pOlir la Commission européenne. Paris. Flammarion. 1999. p.26. Voir aussi Jean 
BERN 1 ER, Guylaine V J'd .. LÉT et Carole JOBIN. Le.\' he.mins de protection sociale des personnes en 
sitllation de trm.'(Ji/l7ol7 tmditiol1nelle. Rappol't linal du Comité d'experts chargé de se pencher sur les 
besoins de protection sociale des personnes vivant une situation de travail non traditionnelle, 
Gouvernement du Québec, 2003, 568 p. + annexes, p. 26. 
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plus délicate pour le salarié dont. la prestation de travail profite à plus d'un 
employeur à la fois. Si il est clair qu'il revient plus que jamais au droit du travail de 
procurer au salarié en situation de travail un rempart physique, sociale et 
économique, est-ce toujours le résultat obtenu dans une situation de location de 
personnel? 
Pour tenter de répondre à cette vaste question, nous reprendrons dans les paragraphes 
suivants, les principaux résultats dégagés de notre étude en vue de livrer notre 
réflexion personnelle sur les questionnements et pistes prospectives qu'ils soulèvent. 
Pour ce faire, nous situerons notre réflexion en regard des contributions apportées par 
d'autres travaux récents qui s'inscrivent dans notre problématique de recherche. 
Ainsi, nous développerons d'abord cette discussion sur la question du partage des 
risques et de la responsabilité dans un contexte de pluralité d'employeurs (1). 
Incidemment; nous questionnerons l'effectivité du régime actuel des règles régissant 
le lien individuel d'emploi dans sa capacité à prendre en compte les relations 
contractuelles ou commerciales qui peuvent se nouer à l'intérieur des relations 
résultant de la fourniture de main-d'œuvre à travers les démarches mises à l'oeuvre 
par la Commission pour saisir les formes de coordination, de subordination et de 
contrôle qui résultent des relations de travail tripartites (II) avant de s'attarder, en 
guise de conclusion, à quelques pistes de solution suggérées dans la littérature (III). 
Section 1- Contextes de travail éclatés: les enjeux pour l'exercice de la 
responsabilité patronale 
Les travaux récents qui s'inscrivent dans le thème porteur de .Ia tran~formation des 
organisations soulignent de façon générale la tendance à la fragmentation du 
contrôle patronal sur le travai 1 et mettent en lum ière les enjeux que posent les 
stratégies de recours à un tiers employeur au regard de la question du partage des 
responsabilités de l'emploi entre les entités autonomes qui forment ces assemblages 
juridiques. Parmi les travaux qui nourrissent ce courant, figure l'étude de Hasle2 qui 
vise à analyser de quelle manière la sous-traitance dans les services publics de 
è Peler H;\SI.E. «Outsourcing and employer responsabilily: a case slUdy ao occupational health and 
salety in th Danish Public Transport Sector». (2007). vol. 62. n° 1. Indus/rial Rela/ions, 97, III. 
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transport au Danemark modifie la responsabilité des employeurs en matière de santé 
et de sécurité au travail. Ses principales conclusions montrent comment la législation 
actuelle échoue à délimiter et encadrer de tàçon précise les responsabilités 
respectives du sous-traitant et de l'entrepreneur et comment ces am biguïtés sont 
porteuses de vulnérabilité pour les travailleurs dont la force de travail est insérée 
dans ces réseaux inter-firmes3. Ce constat indique que c'est notamment la difficulté 
d'identifier lïnterlocLiteur juridique réel du salarié qui constitue le problème 
précurseur à la majorité des difficultés d'application du droit identifiées. 
Quant à eux, les travaux effectués par les chercheurs Marchington et ses collègues en 
20054 tirent leur source d'un constat central: les postulats fondateurs desquels le 
droit du travail tirent sa légitimité sont aujourd'hui remis en question par 
l'effondrement du modèle classique de l'entreprise associé au modèle fordiste des 
années 1940-705. À ce modèle édificateur se sont substituées les architectures variées 
de l'entreprise complexe qui se structure autour d'un amalgame de liens contractuels 
qui font en sorte que l'entrepreneur bénéficie du travail d'une personne sans être 
considéré comme son employeur. 
«We have argue that the establish models of organization and employment, based 
upon the assumption of a single employer and a unified organization, have 
diminishing relevance and value where standardized employment conditions based 
upon full-time, permanent contrats with a single employer are accompagnied and 
'. 6 
supplanted by a plurality of others [orms and arrangements.}} 
Les mutations de l'entreprise s'accompagnent aussi d'une transformation accélérée 
de l'organisation du travail et de l'appareil productif, ce qui a des conséquences 
profondes sur les manifestations de la subordination constitutive du statut de salarié 
par lesquels s'exerce le pouvoir de direction et de contrôle de l'employeur. II en 
découle que les termes de I"échange fondateur de l'emploi - subordination contre 
sécurité d'emploi - sont bouleversés: 
.1 Id .. 110. 
4 Mick MARCHINGTON, Damian GRIMSHA W, Jill RUBERY and Hugh WILMOTT. Framgenring 
Work: Bll/rring Organi=ational Boundaries and Disording Hierarchies. Orford University Press. 
2005, p. 261. 
5 Id .. 263 
6 Ibid. 
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«The paternalist idea that employers have a social respol1sability towards their 
employees has been widely supplanted by the entrepreneurial doctrine that nobody is 
owed a living an_d thatfuture employment dépends upon more flexible andfragmented 
arrangements.» ( 
Toujours selon ces auteurs, le glissement paradigmatique qui s'est opéré depuis la fin 
des années 1970 vers l'entreprise complexi ouvre la porte, entre autres choses, à 
l'externalisation des responsabilités et des obligations traditionnellement associées à 
remploi, mais aussi à un éclatement du pouvoir de contrôle sur le travail 
normalement exercé par un employeur unique, éclatement qui tiendrait aux jeux de 
pouvoir et aux dynamiques de distribution des risques opérant entre les différentes 
parties co-contractantes constitutives d'un réseau organisationnel. Ceci nous donne à 
penser que pour appréhender ces relations et définir les contours de la responsabilité 
respective des entreprises qui forment cet assemblage juridique, il faut donc rompre 
avec la démarche juridique classique qui consiste à chercher la partie qui dirige le 
travail pour désigner l'employeur véritable des travailleurs impliqués qui domine 
actuellement9 . 
Fondamentalement. c'est donc au paradigme inapproprié de l'entreprise que se 
heurtent aujourd'hui les règles régissant le lien individuel d'emploi. Si ce paradigme 
traduisait bien les contours de la grande entreprise taylorienne verticalement intégrée 
sur un seu 1 et même 1 ieu physique, ils' avère désormais impu issant pour appréhender 
les réseaux d'entreprises où le pouvoir de disposer du travail d'autrui n'est plus 
concentré entre les mains d'une seule personne/o. En effet, les formes de 
collaborations contractuelles qui résultent d'une entente de fourniture de main-
d'œuvre semblent donner lieu, dans certains cas, à une redistribution des 
responsabilités et des risques de l'emploi que le droit n'arrive que très 
imparfaitement à traduire. 
7 / hid. 
R À ce sujet. voir: Pierre VCRGE::. avec la parliclpation de Sophie DUFOUR. Co/?/ig/lration 
diversifiée de l'entreprise en droit d" travail. Québec. Presses de l'Université Laval. 2003: 204 pages. 
q Pointe-Claire (Ville) c. Q/léhec (7i'ih/lnal du travail). r 19971 1 R.C.S. 1015. 1997 IIJean 390 
(C.S.c.). 
10 Guylaine VALLÉE. Les rapports entre la protection des tramilleurs et la liherté d'entreprendre. 
des principes al/x manifestations actuelles, texte manuscrit. juin 2007, p. 17. 
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Dans certains cas qui nous ont été donnés d'étudier, lorsqu'un contrat de fourniture 
de personnel intervient entre une entreprise cl iente et une agence de location de , 
personnel, selon la teneur des obligations commerciales négociées en vertu de celui-
ci, une part importante des responsabilités traditionnelles constitutives de la fonction 
d'employeur est partagée avec le client utilisateur, notamment en ce qui concerne la 
détermination des conditions de travail et les décisions liées au maintien en emploi. 
Cette triangularisation du rapport d'emploi peut être résumée ainsi: l'agence 
entretient un lien de subordination avec son salarié, lien juridique qui est matérialisé 
dans un contrat de travail régulé par le droit du travail. L'agence et l'entreprise 
utilisatrice sont liées quant à elles par les termes d'un contrat commercial consignant 
les obligations réciproques des parties contractantes. Celui-ci encadré par le droit 
commercial. Finalement. le salarié placé sous la supervision de l'~ntreprise 
utilisatrice peut parfois connaître, en cours de mission, une relative relation 
d'ingérence avec l'entreprise utilisatrice selon l'intensité de l'influence qu'exerce 
celle-ci sur la détermination de ses conditions d'emploi. Compte tenu de cette 
relation d'ingérence, encore méconnue par le droit du travail, ces formes 
d'organisation du travail que sont les relations de travail tripartites font émerger des 
questions complexes liées à la responsabilité respective des entreprises qui 
participent à la gestion d'un même bassin de ressources humaines. 
Dans cette configuration d'entreprise, si l'agence de location de personnel demeure 
généralement titulaire des principaux attributs de l'employeur - elle sélectionne, 
embauche, évalue, discipline, rémunère son personnel. etc. - il arrive des situations 
où le client utilisateur, en vertu des stipulations et conditions prévues à au contrat 
commercial passé avec l'agence, s'arroge une partie du pouvoir de contrôle sur la 
détermination des règles de gestion des ressources intérimaires qui sont déléguées 
chez lui ll . Ainsi, s'il tàut admettre que J'agence jouit d'une certaine autonomie 
matérielle et économique par rapport à son partenaire d'affaires, on ne pourra nier 
cependant que cette autonomie est pour le moins relative lorsqu'elle est dominée par 
les normes et exigences de gestion imposées par l'entreprise utilisatrice. 
Il Id.. p.24. 
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Sobczak et ses collègues qualifient de pouvoir de fait l'ingérence qu'exerce le client 
utilisateur dans les aspects du travail du salarié mis à sa dispositionl 2• D'autres voient 
dans cette situation les manifestations d'une influence, directe ou indirecte, d'un 
employeur non-juridique sur la relation d'emploi du salarié mis à sa disposition lJ . 
Malgré ces divergences d'ordre sémantique, tous s'entendent pour dire que le droit 
du travail, dans son libellé actuel, ne permet que très imparfaitement d'encadrer un 
pouvoir de contrôle éclaté entre une pluralité d'entités distinctes juridiquement liées, 
ce qui laisse libre cours à des situations de travail caractérisées par un déficit de 
responsabil ité de l'entreprise uti 1 isatrice alors que cette dern ière a tout le loisir 
d'intervenir dans les différentes sphères de la relation d'emploi du salarié qui est mis 
à sa disposition. 
Dans la lignée de ces travaux, notre étude suggère quant à elle que divers conflits 
d'autorité sont susceptibles de résulter de la confusion actuelle entourant le partage 
des responsabilités de l'emploi entre les entreprises parties à la relation de travail 
tripartite. De façon générale, l'agence (l'entreprise employeuse), qui a 
traditionnellement été considérée comme l'employeur légal des salariés d'agence I4, 
n'est pas en position d'exercer un contrôle plein et entier sur plusieurs des aspects 
clés de la relation d'emploi - tels que superviser l'exécution du travail ou établir et 
évaluer les circonstances qui doivent conduire à l'application de mesures 
diséiplinaires - qu'elle établit avec les salariés qu'elle délègue chez son client 
(l'entreprise utilisatrice) et cela en raison de l'intervention croissante de ce dernier 
dans les divers aspects de la relation d'emploi. Ceci est particulièrement vrai dans les 
situations de location de personnel à long terme au cours desquelles le salarié 
intérimaire s'intègre directement aux affaires courantes et régulières de l'entreprise. 
Dans ces circonstances, les rapports de travail sont imprégnés de l'ingérence de plus 
en plus prononcée de l'entreprise utilisatrice entraînant de ce fait un éclatement et 
une dispersion des responsabilités de l'emploi. À titre d'illustration, le tableau 
suivant (tableau 1) présente une synthèse des différents conflits d'autorité 
12 André SOBCZAK, Brigitte RORIYE et Christelle HA YARD. QI/el rôle de l'État dans la régl/lalion 
des l'ela/ions de travailtdangu/aires de travail? Le cas du trami! intérimaire et des centres d'appel, 
Colloque international État et régulalion sociale.' comment penser la cohérence de 1 ïnlerl'ention 
publique? 2006, p. 2. 
13 M. MARCHINGTON. D, GRIMSHAW,.I. RUBERY and H. WILMOTT. op. cil.. note 4. p. 73. 
14 Id, p. 65, 
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documentés dans cette étude et qui traduisent de l'influence de l'employeur non-
juridique de l'entreprise cliente sur le salarié d'agence. 
Tableau 1 - Influence/Ingérence du pôle employeur non-juridique J5 
Contrôle sur le travail 
Terminaison du lien d'emploi 
Discrimination 
Influence/Ingérence de l'employeur non-
juridique 
Le client exerce un pouvoir de contrôle effectif sur 
l'exécution et sur le contenu du travail de même 
que sur les conditions d'emploi du salarié 
d'agence: 
• Modalités de paiement des heures de travail 
supplémentaires 
• Permission d'absence 
• Stipulations du contrat commercial limitant le 
temps alloué pour l'exécution d'une tâche 
donnée 
Le contrat de fourniture de main-d'œuvre peut 
parfois procurer au client utilisateur un .droit de 
veto sur le maintien en emploi du salarié d'agence. 
Le congédiement est alors exécuté à la demande de 
l'entre rise cliente. 
Le client utilisateur peut discriminer le salarié 
d'agence. en fonction de "état de grossesse par 
exemple, derrière la façade que lui procure 
ra ence. 
Dans plusieurs des dossiers étùdiés, la confusion enveloppant le partage des 
responsabilités de l'emploi entre les parties contractantes était très nette. C'est donc 
dire que le recours à cette forme de mobilisation du travail n'est pas sans 
conséquence sur la réalisation effective de la finalité de protection de la L.n.t. Mais 
comment notre modèle normatif de règles encadrant le lien individuel d'emploi peut-
il arriver à cerner cette configuration d'entreprise et en organiser la distribution des 
risques et responsabilités tout en poursuivant son objectif de protection? 
Pour pouvoir donner suite à cette interrogation, nous pouvons nous demander 
comment la Commission arrive à appréhender ces relations triangulaires de sorte à 
15 Id.. p. 66 
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pouvoir engager la responsabilité des parties imputables lorsque le pouvoir patronal 
est disséminé à travers les liens contractuels qui se nouent entre ces entreprises. La 
réponse à cette interrogation a déjà été abordée de façon parcellaire dans notre 
chapitre consacré à l'analyse des résultats et on a vu que la Commission s'autorisait 
effectivement d'un certain principe de co-re.~ponsabilité pour forcer l'exécution des 
garanties prévues par la L.n.t. quand celles-ci étaient entravées. À ce stade-ci, il 
convient toutefois de procéder à une analyse plus fine des processus et de l'approche 
juridique mobilisés par la Commission sur ce terrain afin d'en dégager les véritables 
potentialités dont ils pourraient être porteurs. Pour ce faire, nous orienterons notre 
réflexion sous l'angle de l'effectivité du droit du travail. 
Section 11- L'intervention de la Commission et l'effet sur la mise en œuvre de la 
L.n.t. 
Pour Guy Rocher, la notion d'effectivité d'une loi correspond au fait « qu'elle atteint 
l'effet désiré par son auteur, si ce n'est celui-là même, à tout le moins un effet qui se 
situe dans la direction souhaitée par l'auteur et non pas en contradiction avec 
elle16 ». En revanche, il attribue au terme effectivité un sens beaucoup plus englobant 
et polyvalent lorsqu'il étend sa définition pour embrasser « tout effet de toute nature 
qu'une loi peut avoir. 17 » Selon l'auteur, tenter de comprendre l'effectivité, c'est 
aussi prendre en compte toute la diversité de ses effets, qu'ils soient « voulus ou 
involontaires, recherchés Olt accidentels, directs ou indirects, prévus ou inattendus, 
sociaux, politiques, économiques, culturel.\·IR». Enfin, rechercher l'effectivité du 
droit, c'est aussi tenter de mesurer l'efficacité des mécanismes de mises en œuvre de 
la loi nous rappelle l'auteur. C'est èette définition ambitieuse qui nous justifie de 
pousser notre réflexion sur l'effectivité des règles régissant le lien individuel 
d'emploi au-delà de la «force du droit »19 par lui-même. En réalité, une 
.connaissance plus fine de J'effectivité de ces règles doit aussi nous conduire sur le 
16 Guy ROCHER, « Effectivité du droit ». dans André Lajoie (dir.) ... [et aL], Théories et émergence 
du droit: pluralisme, SI/l'détermination ei elfectil'ifé, Montréal. Éditions Thémis. Université de 
Montréal: 1998. p. 135. 
17 1hid. 
IR Id.. 136. 
19 Id.. 144. 
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terrain de l'effectivité observée2o, c'est-à-dire les diverses manifestions observables 
de l'effectivité du droit dans différents espaces de la vie sociale. Cette analyse plus 
raffinée nOLIs invite alors à questionner l'efficacité du droit à partir du rôle que jouent 
les acteurs de terrain dans le champ de la régulation sociale. En élargissant ainsi 
notre perspective, nous incluons dans notre analyse la portée de l'intervention des 
inspecteurs-enquêteurs et avocats de la Commission dans [a mise en œuvre de la 
L.n.t. face aux situations de travail triangulaires. 
En se limitant à une analyse qui mesurerait les résultats de l'effectivité du droit 
uniquement en fonction du critère de l'adéquation de la L.n.t. aux situations de 
travail triangulaires, nous aurions probablement dû conclure à "ineffèctivité de 
certaines dispositions de la L.n.t. tel que démontré dans notre chapitre consacré aux 
résultats de la recherche. En effet à première vue, cinq dossiers de plainte étudiés 
laissaient penser que l'autonomie juridique de l'agence de location de personnel par 
rapport à son client ferait obstacle à [a possibilité d'engager la responsabilité de 
l'entreprise cliente même lorsque les décisions de celle-ci avaient des incidences sur 
la gestion des salariés d'agence. Or, l'approche de la Commission n'adhère pas à ce 
type d'interprétation juridique formaliste. Une analyse approfondie des explications 
fournies par nos six répondants rencontrés en entrevue a permis d'observer que la 
Commission était apte à engager [a responsabilité solidaire de l'agence de location de 
personnel et de son client à chaque fois qu'il était démontré que ceux-ci, à titre 
d'employeurs conjoints, partageaient la direction de la main-d'œuvre intérimaire. 
L'angle d'analyse est ici résolument orienté vers l'action de la Commission dans le 
cheminement des dossiers de plainte irpp[iquant une agence de location de personnel. 
qans cette optique, notre recherche menée à la Commission montre comment les 
inspecteurs-enquêteurs, assistés des avocats de la Direction des affaires juridiques, 
dans leurs modes d'appréhension réalistes des relations de travail tripartites, se sont 
donnés une démarche d'intervention capable de donn,er à l'application de la L.n.t. les 
effets recherchés par le législateur. Que ce soit en mobilisant les mécanismes de co-
solidarité ou de la levée du voile corporatif, l'intervention de la Commission exprime 
selon nous l'existence d'un autre levier d'efficacité qui vient se juxtaposer à 
~o Id., 142. 
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l'efficacité instrumentale de la règle de droit elle-même pour ainsi renforcer 
l'effectivité globctle du droit. Le professeur Rocher exprime cette idée par la notion 
d'internormativité. Voilà ce qu'il entend par cette notion tirée de la sociologie du 
droit: 
« J'entends par là que les e(lèts du droit ne sont pas le Fuit que de la « jàrce du 
droit )) par lui-même, mais aussi de la jàrce d'autres ordres normat(/s auxquels le 
droits s'allie, .1'/11' lesquels il prend appui, 0/1 dont il rencontre la résistance ou 
l'opposition, )) 
Pour clarifier notre propos, nous proposons de recourir à un exemple éloquent qui 
1 
illustre les manifestations de cette internormativité telle que décrite par le professeur 
Rocher. Cet exercice permet d'observer dans quelle mesure l'effectivité de la L.n.t., 
dans certains cas précis, peut passer par l'action des acteurs de terrain capables de 
faire usage d'une interprétation souple de la loi. 
Cet exemple concerne la détermination de l'employeur dans le cadre d'une relation 
tripartite impliquant une agence de location de personnel. La principale question 
soulevée cherche à savoir qui de l'agence, qui voit à la gestion interne de ses 
ressources humaines, ou de l'entreprise utilisatrice, qui supervise au quotidien le 
travail exécuté en son enceinte, doit être considérée comme l'employeur d'un salarié 
intérimaire ayant subi un renvoi? Règle générale, le pouvoir d'imposer une mesure 
disciplinaire au salarié intérimaire revient à l'agence à l'instar des autres attributs 
traditionnels inhérents à la fonction d'employeur. Cependant, des plaintes 
examinées à la Commission, mais aussi chez ABE, montrent que la décision 
d'imposer la. mesure disciplinaire - le congédiement dans plusieurs cas étudiés- est 
dominée par une forte influence du client même si dans les faits. La trame factuelle 
de ces plaintes donne à penser que l'entreprise cliente, derrière la façade juridique 
que lui procure l'agence de personnel, peut exiger la rupture du lien d'emploi sans 
devoir exposer sa décision à un examen de'sa légitimité. Les agences de location de 
,personnel sont maîtres de leur organisation et des décisions de gestion interne de la 
main-d'œuvre qui s'y rattachent. Or, comment imputer un licenciement à la décision 
de telle ou tèlle entreprise cliente, alors qu'il appartient à l'agence de gérer son 
personnel de façon autonome et indépendante de son partenaire d'affaires? 
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La dynamique ici à l'oeuvre met en évidence une tendance à l'externalisation de la 
responsabilité liée à l'imposition des mesures disciplinaires vers l'agence de location 
de personnel tel que le décrit Marie-Laure Morin dans un texte précurseur consacré à 
la sous-traitance21 • 
« Dans les deux sitllations [de sous-traitance), le transfert du risque de l'emploi est 
très net. Les donneurs d'ordre traitent les effets de la sous-traitance comme une 
opération industrielle indépendamment de ses effets sur f 'emploi. Pour eux, l'emploi 
est avant tout l'aflàire des sous-traitants. Ils ne se 'considèrent donc pas comme 
responsables des problèmes d'emploi qui peuvent apparaître chez les sous-traitants et 
ne s'impliquent pas dans le reclassement de lellr main-d 'œuvre. ii]] 
Cette analyse des effets sociaux de la sous-traitance suggérée par Marie-Laure Morin 
conserve toute sa pertinence une fois transposée dans le contexte d'une entente de 
fourniture de main-d'œuvre. En présence d'un tiers employeur dans la relation 
d'emploi, le gestion du risque et des charges associés au congédiement sont 
transfërés à l'agence qui elle, dans un contexte de travail temporaire, irrégulier et 
hautement volatile, peut légitimement invoquer une fin d'affectation temporaire sous 
Je prétexte d'un manque de travail sans pour autant avoir àjustifier le motif réel de la 
rupture du lien d'emploi devant les autorités qui sont compétentes pour le faire. 
L'un des intérêts de cet exemple est d'illustrer les limites entourant la mise en œuvre 
des remèdes prévus à l'article 122 L.n.t. dans le cas d'un salarié embauché par une 
agence en vue de remplir des missions temporaires successives chez des employeurs 
distincts. En matière de congédiement illégal. le commissaire chargé d'entendre la 
plainte doit ordonner la réintégration du salarié dans le poste qu'il occupait et qu'il a 
perdu en raison du congédiement23 . Ce commissaire est aussi investi des pouvoirs 
l'autorisant à condamner l'employeur à payer au salarié l'équivalent du salaire perdu 
entre l'imposition de la sanction et la réintégration dans l'emploi24 . À cet égard, 
21 Marie-Laure MORIN, « Sous-traitance et relations salariales, aspects du droit du travail, Rapport de 
reèherche pour le Commissariat Général du Plan ii, (1993), n° 60, Travail et Emploi, 8. 
22 Ihid. 
~J Fernand MORIN . .lean-Yves BRIF~RE et Dominic ROUX, I.e droit de l'emploi (fil Qlléhec. J' 
Édition. Wilson ct I.allcur. I,téc .. Montréal. :W()(). 1 J04. . 
2~ Ihid. 
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certains observateurs25 ont relevé un problème de disparité entre les pouvOIrs 
conférés au commissaire selon qu'il décide d'une plainte alléguant une pratique 
interdite26 ou d'un cas de congédiement sans cause juste et suffisante27 • L'article 15 
c.t. 28 étant différent de l'article 128 L.n.t. 29, en ce qu'il ne prévoit pas que le 
comm issaire puisse « rendre Ioule aulre décision qui lui parail jusle el raisonnable 
comple lenu des circonstances' de l'affaire »30 fait en sorte que le commissaire se 
trouve privé du pouvoir de condamner l'employeur à payer des dommages et intérêts 
visant à réparer le préjudice subi par le salarié lésé en matière de pratiques interdites. 
JI reste que la réintégration, dans le cas particulier du travail intérimaire, peut donner 
lieu à des situations impraticables. Le caractère irrégulier et intermittent de la relation 
d'emploi résultant du recours à une agence de location de personnel est incompatible 
avec la logique qui fonde le recours à l'encontre des gestes illégaux que peut poser 
l'employeur à l'endroit du salarié'l. En effet. si le congédiement illégal survenu dans 
un contexte d'emploi caractérisé par l'unicité du lieu de travail se prête bien à une 
ordonnance de réintégration, la succession de contrats à courte durée chez des 
employeurs distincts propre au travail intérimaire semble faire échec à l'application 
de ce remède32 . II en est ainsi en raison des difficultés que pose la réintégration du 
salarié intérimaire chez une entreprise utilisatrice alors que le terme du contrat à 
durée déterminée qui le mettait à disposition de cette entreprise est imminent, voir 
même expiré33• Ce raisonnement s'appuie également sur l'argument voulant que la 
relation employeur-employé s'établit strictement entre l'agence et le salarié de sorte 
que l'entreprise utilisatrice est dégagée de toute responsabilité envers le salarié. 
Concrètement, ce courant jurisprudentiel a pour résultat concret, lorsque la 
réintégration est impossible, de priver le salarié victime d'un geste illégal de son 
èS AU RAS DE L·ÉCHELLE. POUl' des I/ormes du l/'amil ci la hauleul'. Montréal. 2007. p. Il et J. 
I3ERNIER . .I.. Ci. VALLI~E et C. .lOB IN. Of? cil .. note 1. ["l.ISO. 
è(, I~oi .1'1/1' les nOl'mes dUlramil. L.R.Q .. c. N-I.I. art. 122 (Ci-après citée: L.n.t. »). 
è7 Id .. arl. 124. 
28 Code dUlravail. L.R.Q .. c. C-27. art. 15. (Ci-après cité « c.t. »). 
29 L.n.t., précilée, note 26. art. 128. 
30 Id., art. 128( 3). 
31 c.t., précilé, note 28. art. 15. Ce recours est modelé sur celui visant à protéger l'activité syndicale 
en vertu du Code du travail québécois. 
12 Ce raisonnement prévaut notamment dans Richard c. Services de pel'sonnel Manpower QI/ébec Inc. 
DTE 99T-7S6 et Poil'ier c. Alcoa inlernalional Canada LI.d .. 2004 QCCRT 0389. 
11.1. BERNIER, G. VALLÉE et C . .I0BIN. op cil .. note 1. p.ISO. 
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droit à recouvrer son emploi et les conditions de travail aftërentes qui prévalaient au 
moment de l'application de la sanction disciplinaire. 
À première vue, l'effectivité du recours à l'encontre d'un congédiement illégal est 
atténuée. Or, face à ces situations, on a vu que la Commission préconise plutôt une 
approche l'invitant à rechercher, par delà les relations contractuelles entre les 
entreprises contractantes, l'entité qui exerce le véritable contrôle sur la prestation de 
travail du salarié d'agence. Suivant cette approche, si les faits d'une plainte portée à 
l'attention de la Commission montrent que l'entreprise cliente partage avec l'agence 
l'exercice du pouvoir disciplinaire, la seule existence de cette co~direction suffira à 
tàire naître une responsabilité solidaire vis~à~vis du salarié. En bref, si tout porte à 
croire qu'un congédiement illégal a été imposé au salarié à la demande du client 
utilisateur, ce dernier s'expose au risque d'être impliqué à titre de partie au litige au 
tenne de l'enquête menée à la Commission et cela même si cette entreprise n'est pas 
à proprement parler l'employeur juridique du salarié. En adoptant cette perspective 
réaliste, la Commission cherche à faire porter la responsabilité des risques du travail 
sur l'ensemble des entités qui en bénéficient34, mais plus concrètement, elle met tout 
en œuvre pour assurer la mise en œuvre effective du dispositif de réintégration 
assorti au recours à l'encontre d'une pratique interdite. 
À la Commission, le même raisonnement prévaut pour les plaintes à incidence 
pécuniaire et autres recours administratifs35 . Il faut donc reconnaître que. cette celle~ 
ci, par les règles internes d'interprétation qu'elle s'est donnée, arrive à contourner les 
effets pervers de l'externalisation du risque de l'emploi vers le tiers employeur -
l'agence en l'occurrence de la relation tripartite. C'est ici que l'internormativité 
suggérée par le professeur Rocher prend tout son sens. Si la norme en elle-même 
n'arrive pas à atteindre sa finalité de protection de l'emploi, l'interprétation large et 
souple qui oriente la Commission pour définir un employeur dans les nouveaux 
modèles d'entreprises pallie à cette effectivité limitée du·droit. 
14 Ci. v ALLl~E. loc. cit .. note 1 n. p. 39 . 
.15 L.n.l.. précitée. note 26. art. 122 el 124. 
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Cette longue démonstration permet d'identifier deux défis qui interpellent le droit du 
travail dans sa quête de nouveaux modes d'appréhension des relations de travail 
tripartites. Le premier défi invite juges, juristes et praticiens à réviser les critères 
actuels délimitant le champ d'application de notre régime de normes individuelles 
d'emploi qui font du bipartisme le cadre de référence pour apprécier les contours de 
la relation de travail au moment où celle-ci est plus que jamais étendue à des rapports 
tripartites, voire même multipartites. Plus fondamentalement encore, le travail 
intérimaire met en cause la notion d'entreprise dont les contours sont plus flous que 
jamais. Est-i 1 toujours justifié de cond itionner la dé 1 im itation du cham p d 'appl ication 
du droit du travail à l'existence d'lm travail subordonné à un employeur unique et 
clairement identifiable? Ne faudrait-il pas s'affranchir du cadre de référence qui 
conçoit la relation de travail dans une perspective strictement bilatérale? C'est du 
moins ce que suggèrent à l'unisson plusieurs experts en la matière. Dans la continuité 
du premier défi, le second appelle à un travail de réflexion dans le sens d'une 
réhabilitation des notions d'employeur, d'entreprise et de responsabilité compte tenu 
des transformations organisationnelles discutées plus haut36. Nous verrons dans ce 
qui suit que la réflexion autour du devenir du droit du travail a déjà donné lieu ci 
quelques perspectives novatrices toujours explorée:; à ce jour. 
Section 111- Pistes de solution à envisager 
Des pistes de solution sont déjà présentes dans un instrument récemment adopté à 
l'Organisation internationale du travail. La recommandation concernant la relation 
de travail (R198/ 7 adoptée en 2006 met l'accent sur la relation de travail déguisée 
ou cachée, mais aussi sur l'accès à la protection sociale de tous les travailleurs qui 
sont en situation ambiguë au regard du salariat (sous-section 2.6.1., chapitre 1). Cette 
orientation internationale repose sur la reconnaissance des difficultés à : 
« [ ... ] étahlir l'existence d'une relation de travail lorsque les droits et obligations des 
parties concernées ne sont pas clairs, lorsqu'il y a eu une tentative de déguiser la relation 
de travail, ou lorsque la législation, son interprétation ou son application présentent des 
. 'fjl d 1" 38 Jnsl!J;lsances ou es ImiteS» 
.16 G. V ALLÉE. loc. cil. note 10. 39. 
17 Recommandation (R 198) concernant la l'elalion de Il'al'ail. 2006. 
18 Id .. préambule. Se par. 
218 
Pour aller à l'essentiel, disons seulement que ce texte propose aux États membres 
divers moyens pour « comhattre les relations déguisées », partant du constat qu'il y 
a: 
(( [. .. ) rela/ion de /ravail déguisée lorsqu'un enlllloyeur /rai/e une personne autrement 
que comme un salarié d'une manière qui dissimule son s/afu/juridique réel de salarié, 
ef que des si/ua/ions pel/ven/ se présenter dans lesquelles des arrangements 
confrac/uels on/ pour ejlè/ de priver les /ravailleurs de la protee/ion à laquelle ils onf 
droit );-'~. 
Parmi les mesures que renferme la politique nationale de protection des travailleurs 
dans une relation de travai l, notons la recommandation faite aux États membres 
« d'assurer que les normes applicables à toutes les jormes d'arrangements 
contractuels établissent qui est responsable de la protection qu'elles prévoien/o )). 
Rejoignant nos préoccupations ayant trait aux modèles organisationnels multipartites, 
la recommandation invite ses membres à « assurer des normes applicahles à toutes 
les formes d'arrangements contractuels, y compris celles impliquant des parties 
multiples, de façon que les tràvailleurs salariés aient la protection à laquelle ils ont 
droit )/'. En somme, pour l'OIT, la recherche de l'effectivité du droit du travail 
passe la capacité d'appréhender l'entreprise comme un assemblage complexe 
d'entités juridiques interdépendantes réunies par un des liens contractuels qui rendent 
difficile la localisation de la partie responsable de l'application des garanties prévues 
par la loi. Ce constat semble avoir inspiré les travaux de nombreux chercheurs dans 
la dernière décennie et il est intéressant, dans le cadre de cette recherche, de voir en 
quoi ces travaux sont porteurs de voies de solution quant à l'encadrement souhaitable 
des activités de location de personnel au Québec. 
Plus près de chez nous, deux comités d'experts différents ont été appelés à se 
pencher sur la question des salariés en situation de travail non traditionnelle au cours 
des cinq dernières années. Dans ces deux rapports, un chapitre entier a été consacré 
aux relations de travai 1 triangulaires en raison des nom breuses préoccupations 
qu'elles suscitaient et qu'elles suscitent encore aujourd'hui. Aux multiples difficultés 
que soulèvent les question de l'identification de l'employeur et de la détermination 
J9 Id., art. 4( b). 
40 Id .. art. 4( dl. 
41 'Id., art. 4(c). 
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de la responsabilité de celui-ci, le comité à l'origine du Rapport Bernier recommande 
que «l'agence de trav([il temporaire soit reconnue comme étant le véritable 
employeur dans toutes les lois, sous réserve de ce qui est recommandé plus loin en 
matière d'accréditation42 », Cette approche présente l'avantage de «clarifier le lien 
d'emploi en désignant explicitement l'employeur du salarié d'agence »43 tout en se 
soustrayant au potentiel de confusion qu'implique une méthode de détermination de 
l'employeur au cas par cas, selon la loi qui est soulevée, comme c'est actuellement le 
cas en droit québécois. 
Parmi les voies de solution à explorer, on peut aussi se demander si l'introduction 
d'une disposition claire garantissant la co-responsabilité des parties contractantes ne 
permettrait pas de mieux atteindre l'objectif de protection des salariés d'agence. 
Concrètement, cela signifierait que le champ d'application du droit du travail et des 
garanties qui en résultent s'étendraient à l'ensemble des entités juridiques qui sont 
liées par des liens contractuels ou par des relations économiques étroites à l'intérieur 
d'un réseau organisationnel et qui exercent ensemble une co-direction à l'égard du 
salarié d'agence. Les recommandations de Marie-Laure Morin dans son étude sur les 
rapports de sous-traitance allaient également dans ce sens44• Voici dans quels termes 
elle précise cette idée de co-re.\]Jonsabilité, ce qu'elle traduit par la notion de co-
activité: 
(( Le deuxième fondement plus riche de potentialités en matière de sous-traitance 
repose non pa,s sur la direction du travail, mais sur l'existence de relations 
contractuelles entre entreprises qui impliquent une responsabilité solidaire vis-à-vis 
des salariés. Il est basé sur l'idée que l'entreprise contracte aVf!c une autre pour la 
réalisation d'un travail déterminé, dont ellc bén~ficie en dernier lieu, ne peut ignorer 
ni les garanties financières ou commerciales que présente l'entreprise avec laquelle il 
traite, ni les conditions dans lesquelles ce travail est accompli alors que les ordres 
qu'elle donne contribuent à les déterminer. )) ~5 
De la même façon, les experts. du comité Bernier estiment que les responsabilités des 
différentes parties aux relations de travail multiples devraient être précisées, pour 
~2 À cc sujet, voir: .1. BERNIER, .1.. G. VALLÉE et .c. JOB IN. op. cil., note 1, p. 503. 
Recommandation n° 31. 
~J Ihid. 
44 M.-L. MORIN. lac. cil .. note 21. 41. 
45 lhid. 
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déterminer à qui incombe la responsabilité du respect des droits du travail. 
D'ailleurs, les auteurs du Rapport intitulé Travail atypique: Protection légale des 
conditions minimales d'emploi et de la santé 46 abondent dans le même sens 
lorsqu'elles formulent la recommandation suivante: 
« NOlis recommandons qlle les articles 95 de la LNT el 14 de la LDee prévoient 
expressément que l'agence de travail temporaire et l'entreprise utilisatrice sont 
solidairement responsables pour toute obligation pécuniaire découlant de ces lois. ))47 
Cette idée de co-solidarité a été reprise dans plusieurs travaux, ce qui semble 
témoigner de sa pertinence. Par exemple, il est intéressant de noter que le 
commissaire Harry Arthurs. présidant le commission mandatée de l'examen des 
normes de travail fédérales en 20064R, formule une recommandation dans ce sens au 
sujet des agences non respectueuses de la loi dans son chapitre consacré aux 
travailleurs qui ont le plus besoin de protection .. À l'instar de ses collègues siégeant 
sur le comité Bernier, le commissaire Arthurs a circonscrit son idée aux recours à 
incidence pécuniaires plutôt qu'à l'ensemble des obligations patronales rattachées à 
la relation d'emploi. Voici dans quels termes il exprime son idée: 
« En vertu de la Partie Ill, les entreprises relevant de la compétence fédérale 
devraient être responsables, à titre individuel et conjointement avec les agences de 
placement temporaire. du non-paiement des salaires ou des' avantages dus aux 
employés d'agence qui travaillent dans ces entreprises. »4') 
Fondamentalement, s'engager sur cette voie suppose de renforcer notre législation 
sur la base du principe suivant: indépendamment des stipulations contractuelles dont 
peut être assorti le contrat de fourniture de main-d'œuvre, l'entreprise utilisatrice qui 
profite de la prestation de travail du salarié d'agence se rend imputable d'une part 
des responsabilités dans la gestion de la main-d'œuvre mise à sa disposition. 
46 Katerine LlPPEL. Stephanie BERNSTEIN et Karen MESSING. Travail atypique.' Protection 
légale des conditions minimales d'emploi et de la santé. Rapport final soumis au FQRSC dans le 
cadre du programme d'Actions concertées. Le travail atypique, la mutualisation du risque, la 
protection sociale et les lois du travail, 31 mars 2004; 61 pages. 
47 Id .. 39. 
48 Harry ARTHURS (die), Équité ou/ral!ait.- des normes dutral'ailfédérales pOl/rie X\ïe siflde, 
Examen des normes du travail fédérales, Canada. Commission sur l'examen des normes du travail 
tëdérales, 2006, 344 pages. 
~~ Id .. p. 253. Voir la recommandation 10,2 
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Le germe d'un tel dispositif existe déjà dans la L.n.t. avons-nous vu. En effet, 
l'article 95 de la L.n.t. est porteur d'un certain nombre de potentialités à cet effet. 
Sachant ceci, ne devrions-nolis pas en étendre l'application, jusqu'ici réservée aux 
sous~entrepreneurs, surtout ceux du secteur du vêtement. aux agences de location de 
personnel pour mieux appréhender les situations où l'identification de l'employeur 
compromet l'accès des travailleurs aux minimums garantis par la Loi? En effet, ne 
devrions-nous pas reconnaltre que la relation triangulaire présente des éléments de 
subordination juridique et d'une dépendance économique avec les deux acteurs? 
Pourquoi chercher à tout prix le rattachement juridique à l'un ou .l'autre des deux 
pôles employeurs alors que pourtant, l'expression de leurs rapports d'emploi tient à 
une relation tripartite caractérisée par une dualité, voire une pluralité d'employeurs? 
Il semble que cette extension par la voie législative soit fort souhaitable dans la 
mesure où elle améliorerait la prévisibilité dans le processus de désignation de 
l'employeur responsable du respect des obligations découlant des lois du travail et 
cela sans devoir s'en remettre au contrôle des tribunaux. Mais encore faudrait-il que 
ce principe de co-re.~ponsahilité soit étendu, non pas seulement aux matières 
pécuniaires, mais aussi aux recours à l'encontre d'une pratique interdite découlant de 
la L.n.t. sOou à rencontre d'un congédiement sans cause juste et suffisanteS 1 , 
notamment en ce qui concerne l'enjeu relatif au droit à la réintégration du salarié 
dans son emploi si l'on veut donner à ces recours une finalité de protection 
pleinement réalisée. 
Par ailleurs, un tel dispositif se fonde aussi sur l'idée qu'une entreprise utilisatrice 
qui recourt à une agence de location de personnel pour combler des postes 
temporaires déterminés, « ne pourra ignorer { .. jles conditions dans lesquelles le 
Iravail est accompli alors que les ordres qu 'elle donne contribuent à les 
déterminer )>,~2. On peut donc y voir, ni plus ni moins, un incitatif efficace pour 
amener les entreprises utilisatrices à évacuer de leur réseau d'affaires les partenaires 
aux comportements délinquants. 
50 L.n.L précifée, note 26, art. 122. 
51 Id .. art. 124. 
5" Marie-Laure MORIN, loe. cit., note 21. 41. 
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Cependant, étendre le principe de co-solidarité à toutes les situations 
d'intermédiation impliquant une agence n'apporte toutefois pas de solution 
satisfaisante au problème de la responsabilité respective de l'agence ou de son client 
lorsque le litige a trait à un recours à l'encontre d'une pratique interdite reconnu 
comme tel en vertu de la L.N.T.53 ou à un congédiement fait sans cause juste et 
suffisante54 ou .à un cas de harcèlement psychologiques5 • La mise en œuvre de ces 
recours pose problème notamment en regard du droit à la réintégration du salarié et à 
l'obligation pour I"employeur d'assurer un milieu de travail exempt de harcèlement 
et de faire cesser ce harcèlement. En effet, malgré le caractère fragmenté de la 
relation de travail qui lie le travailleur aux différentes entreprises utilisatrices où il 
s'exécute, il semble illogique qu'une entreprise à la source d'une pratique interdite 
ou de harcèlement psychologique ne soit pas tenue responsable de l'acte 
préjudiciable commis, du moins en partie56• Autrement dit, l'exercice du droit en 
cause par le travailleur deviendrait illusoire, ou à tout le moins assujetti à des 
éléments que ce dernier ne contrôle pas. C'est pour cette raison que certains 
observateurs ont déjà recommandé que la Commission des relations de travail 
(C.R.T. ci-après) ait le pouvoir de déclarer, à chaque fois que la situation le 
commande, que soit l'agence, soit l'entreprise cliente, soit les deux, soient reconnus 
employeurs et co-responsables, en totalité ou en partie, de toutes réparation ordonnée 
par la C.R.T. pour assurer le plein exercice de ses droits par le salarié d'agenceS7 , 
En outre, malgré tout l'enthousiasme qu'autorise cette proposition féconde, la 
doctrine nous enseigne que le principe de responsabilité solidaire affirmé à J'article 
95 de la L.n.t.S8 se conçoit uniquement dans le cadre d'un recours visant la sous-
traitance59 , En dépit de ce courant doctrinal, peut-on espérer que la notion de co-
responsabilité, telle qu'aménagée dans nos 10Îs du travail québécoises, puisse faire 
53 Id. art. 122 et suiv. 
54 Id.. art. 124 et suiv. 
55 Id. art. 113.6 et suiv. 
51> K. LlPPEL S. BERNSTEIN el K. MESSING. op. ci/ .. note 46. r.39. 
57.1. BERNIU{. G. VALl.lj~ el C. .rOBIN. op. cil.. note l, r. 45.1. Voir également: AU (3!\S DE 
L ·ÉCHELLE. lac. ci/., note 25. p. 17. 
5~ L.nL préci/ée. note 26. arl. 95. 
S9 Sylvain LEFEBVRE, Isabelle PARADIS et Robert L. RIVEST. « La Commission des normes du 
travail: ses pouvoirs et compétences en matière de processus d'enquête et d'intervention judiciaire )i. 
(2006). vol. 190, dans Dél'e/oppemenls récen/.\· en droi/ du/ravai!, Barreau du Québec. Service de la 
tixmation rermunente. 287. 358. 
223 
l'objet d'une extension aux rapports contractue Is 1 iant une agence de location de 
personnel et son client utilisateur? L'approche réaliste et pragmatique que préconise 
la Commission dont il a été question un peu tôt dans ce texte autorise plusieurs 
espoirs à cet égard. 
Admettons un instant que la voie de la co-responsabilité ne trouve pas écho dans la 
législation québécoise visant à encadrer le lien individuel d'emploi, parce qu'elle se 
heurte à des difficultés d'opérationnalisation diverses, ne pourrait-on pas envisager 
l'insertion de clauses que renfermerait chaque contrat de fourniture de personnel et 
qui définiraient en des termes express la nature de la responsabilité de l'entreprise 
utilisatrice quant à l'application des garanties qui résultent des lois régissant la 
relation individuelle d'emploi en tàveur du' salarié délégué chez elle? En vertu de 
cette approche, on doit changer notre angle d'analyse: l'intervention viserait ici le 
renforcement du cadre contractuel dans lequel naît l'entente de fourniture de 
personnel et non pas un amendement législatif à proprement dit. 
S'il est vrai que ces propositions sont quelque peu préliminaires et partielles, elles 
jettent néanmoins les bases du chantier de modernisation du droit du travail qui 
devraient mettre à contribution juristes, praticiens et divers partenaires sociaux pour 
résoudre les problèmes qui se posent dans ce domain~ complexe. À l'instar de 
certains6o, nous nous rallions au courant de pensée voulant que « la pertinence de la 
finalité de protection du droit du trmJail n 'est pas remise en cause6 ! » par les 
phénomènes qui sont ici à l 'œuvre. C'est plutôt la recherche des moyens permettant 
d'atteindre cette finalité en dehors du paradigme classique de l'entreprise qui 
constitue ici le véritable enjeu. 
*** 
60 M. MARCHINGTON. D. GRIMSHAW • .I. RUBERY and H. WILMOTT. op, cil .. note 4. p. 261. 
61 G. VALLÉE, loc, cil" note 10. p. 40. 
CONCLUSION GÉNÉRALE 
Cette recherche s'inscrit dans le courant théorique qui s'intéresse à la transformation 
des entreprises et aux choix organisationnels qui sont à leur origine. Le recours aux 
agences de location de personnel qui fournissent à une entreprise utilisatrice la main-
d'oeuvre dont elle peut avoir besoin pour pallier ses besoins de personnel sporadiques 
relève de ce phénomène. Bien que l'expansion que connaît actuellement cette 
modalité d"emploi ne remette pas en doute la pertinence de la finalité de protection 
sur laquelle s'est édifié le droit du travail, les travaux menés dans le cadre de ce 
mémoire montrent que ce rôle de protection est plus ou moins émoussé à J'égard des 
travailleurs oeuvrant dans le cadre de relations tripartites par le truchement d'un 
contrat de location de personnel. À la lumière des difficultés d'exercice du droit du 
travail évoquées dans la littérature dédiée à ce thème, nous avons consacré ce 
mémoire à un examen du traitement réservé par le cadre juridique actuel aux salariés 
d'agence. Cet examen en quatre temps s'articulait autour des chapitres dont nous 
rappelons brièvement le contenu dans ce qui suit avant de clore sur les apports et les 
limites qui caractérisent cette recherche. 
La lecture du premier chapitre aura permis de prendre la mesure de l'évolution de 
l'industrie de l'intérim aux Etats-Unis, en Europe, et de façon plus sommaire, au 
Canada, mais aussi, de la tendance en faveur de son institutionnalisation dans les 
grandes économies de ce monde'. Le chapitre Il nous a permis de situer notre 
problématique de recherche dans un cadre d'analyse capable de traduire notre 
question de recherche en des termes opérationnafisés. 
Consacré à la présentation et l'analyse des résultats recueillis, le troisième chapitre 
met en évidence les insuffisances des outils classiques du droit du travail lorsqu'il 
devient difficile d'identifier l'employeur présumé des salariés d'agence qui sera 
responsable du respect des obligations de protection à l'égard du salarié dès lors que 
le rapport d'emploi ne correspond plus au modèle bilatéral classique. D'autres 
constats militent, eux, en la faveur de l'établissement d'un régime spécifique visant 
I.lamie PECK. Nikolas THEODORE. «Thc Busincss ofContigent Work: Growth and Restructuring in 
Chicago's Temporary Employmt:nt Inoustry», (1998), vol. 21. Work, Employment and Society. p. 
655-674; 
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l'encadrement légal des activités des agences de location de personnel. À ce chef, les 
pratiques contractuelles de certaines agences laissent douter de ieur légitimité eu 
égard aux principes du droit et à la liberté de travail des salariés d'agence. 
Le recours à une agence de location de personnel, à cause de la relation tripartite 
qu'il engendre, cause-il des problèmes d'application des règles régissant le lien 
individuel d'emploi? Nos analyses ont d~ià montré, sur la base des quelques 89 
dossiers emblématiques2 examinés, que nous devons répondre par l'affirmative à 
cette question de recherche. En effet, dans le chapitre IV consacré à la discussion des 
résultats, nous avons mis en évidence les écarts qui existent entre les besoins de 
protection des salariés d'agence et la protection réellement conférée par notre régime 
régissant le lien individuel d'emploi. Le déphasage qui y est constaté semble relever 
d'une incapacité du droit du travail à traduire la réalité de l'entreprise organisée 
autour d'une dualité, voire une pluralité, d'employeurs. À cet égard, on peut donc 
penser que les modes d'encadrement actuels, ne visant qu'un seul employeur, ne 
peuvent promouvoir de manière continue les intérêts des salariés dont le travail 
s'exécute simultanément pour le compte d'employeurs différents. Comme le 
suggérait Guylaine Vallée, pour pouvoir refonder le droit du travail, celui-ci: « doit 
pouvoir exercer ses fonclions de protection à l'intérieur de cadres qui correspondent 
aux nouvelles réalités du marché du (ravail: lelles sont les conditions de son 
développement et de son devenir3 ». 
Cette évolution n'est cependant pas inéluctable. L'analyse du chem inement des 
dossiers de plainte à la Commission laisse entrevoir certaines voies de réhabilitation 
du droit dans les situations de relations tripartites, voire multipartites. Ces pistes de 
solution résident principalement dans les principes de partage de la responsabilité 
sociale dans les relations de travail avons-nous vu. Inspirée par les effets recherchés 
par l'article 95 L.n.t.4, la Commission se réclame d'un principe de co-re.~ponsabilité 
pour étendre la responsabilité de l'employeur au-delà du seul contrat de mise à 
. disposition lorsque la preuve est faite qu'une entreprise cliente a externalisé vers 
è Ce nombre équivaut au total des d(1ssiers retenus aux tins de cette recherche. tant à la Commission 
(68 dossiers) que chez ABE (2\ dossiers). 
) G, V A LLÉE. Pluralité des statuts de travail et protection des droits de la personne. Quel rôle pour le 
droit du travail .) Relations industrielles. 54. no 2. (printemps 1999),304. 
~ L.n.t.. urt. 95. 
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l'agence le poids des responsabilités émanant des lois du travail qui lui incombent 
autrement. Les exemples de congédiements masqués derrière la façade juridique que 
constitue l'agence de location de personnel ou les montages juridiques constitués 
pour se délester de son obligation de majorer le temps de travail supplémentaire sont 
des exemples éloquents de responsabilités patronales externalisées. À ce chapitre, et 
il faut s'en réjouir, la Commission a estimé qu'il tàllait faire supporter à l'entreprise 
cliente une part de responsabilité des conditions d'emploi chez l'agence de location 
de personnel avec qui elle entretien une relation commerciale, surtout si la loi 
réprouve ces conditions. Malgré tout l'enthousiasme que· suscite cette avancée, il 
demeure que celle-ci, née de la pratique préconisée à la Commission et privée de 
réelles assises législatives, est une solution appliquée de tàçon sporadique au gré des 
plaintes qui ont réussi à cheminer jusqu'à la Commission. Ne verrions-nous pas un 
avantage certain à consolider la prévisibilité juridique de ces pratiques de partage de 
la responsabilité patronale entre entreprises clientes et agences en amendant la L.n.t. 
ou simplement, en étendant l'application de l'article 95 L.n.t. déjà existant aux 
situations de location de main-d'œuvre? Des travaux ultérieurs gagneraient à investir 
ce chantier de réflexion. 
Section 1- Limites de la recherche 
Notre recherche est largement tributaire de divers éléments .dont l' intl uence sur les 
résultats nous invite à en cerner les limites. 
La première limite inhérente à cette étude se rapporte à la procédure de collecte de 
données que nous avons retenue: l'analyse de contenu des dossiers de plainte dont 
ont été saisis deux organismes de protection des droits des travailleurs. Le nombre 
élevé (129 dossiers5) de dossiers exclus avant analyse parce qu'ils ne permettaient de 
mesurer notre variable indépendante suscite une remarque quant au contenu factuel 
du matériau récolté aux fins de cette étude. Nos résultats suggèrent que la majorité de 
ces exclusions tiennent principalement à I:absence de lignes directrices à la 
Commission visant à orienter les inspecteurs-enquêteurs dans la constitution d'un 
dossier de plainte. Cette absence d'uniformisation dans les pratiques donne lieu à un 
nombre important de dossiers de plainte rédigés de façon laconique qui auraient 
5 114 uossiers e.\elus Ù lu Commission et 15 ehe; A Ife 
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gagné à être étoffés davantage du point de vue factuel. Privées de cette information 
essentielle, nous avons été contraintes d'écarter, à plusieurs reprises, des dossiers qui 
traduisaient potentiellement l'existence d'une relation tripartite et les problèmes 
d'application des règles régissant le lien individuel d'emploi que cela comportait. En 
somme, une part substantielle 'du potentiel de cette recherche a été échappée en 
raison de la pauvreté tàctuelle de nombreux dossiers étudiés tant à la Commission 
que chez ABE, Cette remarque nous invite à formuler le souhait que la Commission 
resserre ses directives entourant la rigueur laquelle doivent être traités les dossiers de 
plainte qui lu sont adressés par des salariés d'agence. 
La seconde limite que nous entrevoyons se rapporte au mode de traitement des 
données relatives aux indicateurs ayant trait à la sous-question de recherche sur la 
typologie des agences de location de personnel. En effet, en raison d'information 
insuffisante dans les dossiers examinés, il nous a été impossible de développer sur le 
fond de cette sous-question de recherche. Cette recherche de type exploratoire doit 
donc être considérée comme un premier pas sur un terrain d'une grande complexité et 
diversité des représentations et des pratiques des agences de location de personnel. 
La méthodologie à la base de cette étude a permis de jeter un éclairage important sur 
les problèmes juridiques soulevés par le recours à une agence de location de 
personnel. Cependant, aussi fiable soit-elle, une méthodologie rigoureuse devrait 
également impliquer de reconnaître la valeur parfois inégale des données disponibles. 
En effet, dans le cadre de cette recherche, toute comparaison entre les dossiers de la 
Commission et ceux d'ABE représente un « raccourci» méthodologique dangereux 
puisque ceux-ci ne présentent pas la même teneur juridique. 1/ en est ainsi 
notamment parce que les dossiers recueillis chez ABE sont documentés sur la base 
d'allégations de la part de salariés en quête d'information juridique. À la Commission 
cependant, les plaintes formulées par les salariés - parfois les mêmes salariés qui ont 
sollicité les services d'ABE - donnent lieu à des enquêtes menées par des 
inspecteurs-enquêteurs et ce, en conformité avec les balises juridiques fixées par la 
L.n.t. et les directives administratives émanant de cet organisme investi d'un 
véritable pouvoir d'enquête contrairementà ABE. À la lumière de cette troisième 
limite, il convient de soupeser l'importance des dossiers constitués à ABE par 
rapport à ceux étudiés à la Commission puisque les premiers sont dépourvus de 
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véritable valeur jurid ique. Dans cette optique, nous serions amenées à accorder une 
importance moindre aux dossiers d'ABE qui traitent des clauses limitatives ainsi que 
ceux rapportant des terminaisons du lien d'emploi. 
Au-delà de ces limites, cette recherche comporte des contributions et des voies de 
recherche qui méritent d'être exposées. 
Section 11- Contributions à l'avancement des connaissances 
Les apports de cette recherche doivent être envisager à trois niveaux théorique, 
méthodologique et empirique. 
2.1 Apports théoriques 
Cette recherche contribue à l'avancement des connaissances relatives au travail 
intérimaire .et son encadrement juridique à plus d'un titre. D'abord, dans une 
perspective descriptive exploratoire, cette étude aura permis de compléter le portrait 
des conditions de travail des travailleurs intérimaires québécois sous l'angle des 
règles régissant le lien individuel d'emploi. Nous croyons aussi que cette recherche 
constitue un outil additionnel sur lequel on pourra s'appuyer dans le cadre de la 
réflexion plus vaste qui a été entreprise relativement à l'adaptation des outils du droit 
du travail à la réalité des travailleurs intérimaires et autres travailleurs précaires. 
Cette dernière remarque est importante puisque, comme nous l'avons souligné à 
plusieurs reprises dans ce mémoire, certains des problèmes juridiques évoqués ne 
sont pas strictement spécifiques à l'industrie de l'intérim: ils débordent ce seul cadre 
et trouvent application dans d'autres catégories de travailleurs atypiques. Ce constat 
vaut particulièrement pour les clauses d'exclusivité de service, de non-concurrence et 
de remboursement des frais de formation qui sont le lot de bien des travailleurs 
pourtant impliqué~ dans une situation de travail bipartite classique. Cette mise en 
garde nous invite donc à relativiser la valeur scientifique de ces dossiers par rapport à 
ceux qui illustrent des problèmes juridiques typiques de la relation tripartite 
d'emploi. 
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2.2. Apports méthodologiques 
Le caractère audacieux et novateur de notre méthodologie de recherche a été 
démontré tout au long de l'avancement de cette étude. Elle a su se distinguer des 
méthodes traditionnelles propres aux études juridiques. En l'absence de 
jurisprudence suffisamment étoffée sur la question, l'analyse des dossiers de plaintes 
adressés par les salariés en provenance d'agences de location de personnel à la 
Commission et à ABE a permis de remonter aux sources de notre objet d'étude: les 
problèmes d'application des règles régissant le lien individuel d'emploi aux salariés 
intérimaires. C'est d'ailleurs ce qui en fait une recherche multidisciplinaire se tenant 
à la croisée des traditions sociologiques et juridiques. Ce faisant, nOLIs avons pallié 
aux insuffisances de la jurisprudence qui, jusqu'ici, s'était surtout attardée aux 
relations de travail tripartites dans un contexte de rapports collectifs de travail ou 
sous l'angle des règles encadrant la santé et la sécurité au travail. Du point de vue de 
la méthode scientifique, notre étude s'inscrit parmi les recherches pionnières dans le 
domaine de l'étude de l'encadrement juridique des modèles organisationnels 
découlant d'une location de personnel et leur impact sur les travailleurs. Cette étude 
a aussi permis de jeter les bases d'une collaboration de recherche avec la 
Commission des normes du travail de même qu'avec Au bas de l'échelle, deux 
précieux partenaires associés à la réalisation de ce mémoire de maîtrise. 
2.3. Apports empiriques 
Du point de vue empirique, cette étude représente une contribution substantielle 
quant â la documentation des problèmes vécus au quotidien par les salariés d'agence. 
Nos observations tirées de l'analyse de contenu des dossiers de plainte et des 
entrevues semi-dirigées ont permis de préciser les contours exacts de ces difficultés. 
En outre, soulignons J'apport singulier que représente le portrait dressé des formes 
juridiques que peuvent emprunter les relations contractuelles ayant pour objet une 
location de personnel: agences à deux têtes à cl ient unique, agences à deux têtes à 
clients multiples, agence paravent incarnée. Cet exercice a notamment permis de 
mettre au jour certains types de fraudes à la loi ou autres pratiques discutables aux 
plans légal et éthique. Par ailleurs, l'analyse du cheminement des dossiers de plainte 
à la Commission s'est aussi révélée riche d'enseignements nouveaux, notamment en 
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ce qui a trait aux techniques de co-sol idarité mises en œuvre par celle-ci pour 
consolider l'effectivité des dispositions d'ordre public que renferme la L.n.t. et aux 
potentialités qu'elles offrent. Pour toutes ces raisons, nous croyons qu'une telle 
recherche est nécessaire pour orienter la prise de décisions de plus en plus complexes 
au sujet de l'encadrement souhaitable et souhaité des activités de location de 
personnel au Québec, réflexion qui a notamment été amorcée au sein du comité de 
travail chargé de donné suite aux recommandations du Rapport Bernier relativement 
aux agences de travail temporaire6 • 
*** 
Bien qu'on ne puisse nier le rôle de véritables relais de croissance sur le marché du 
travail que jouent les agences de location de personnel d'aujourd'hui, il reste que leur 
encadrement par les lois est souhaitable, si ce n'est que pour contrer les possibles 
dérives susceptibles de survenir sur un marché où sont transigés des salariés. 
Ces possibles dérives pourraient peut être bien tirer leur source dans le flou juridique 
qui s'est creusé depuis l'arrêt Ville de Pointe-Claire 7 rendu en 1997 relativement au 
test permettant la détermination de l'employeur. En effet, à la lumière de nos 
résultats, il n'est pas exagéré de penser que l'extrême complexité que suppose la 
relation tripartite, en raison de son inadéquation avec le caractère bipartite de nos lois 
du travail, est propre à créer un état d'imprévisibilité juridique susceptible de priver 
le salarié intéressé d'une possibilité claire et concrète de faire valoir ses droits devant 
le tribunal approprié. Cela tient à la confusion entourant l'identification de son 
véritable employeur avons-nous vu. Dans le même esprit, les conflits d'autorité 
tenant à la dualité, voire la multiplicité d'employeurs, impliqués dans une entente de 
location de personnel sont aussi générateurs d'incertitudes pour le justiciable, 
Pourtant, notre édifice juridique n'est-il pas guidé par cet impératif de sécurité 
juridique? Plus encore, le principe de la prévisibilité juridique n'est-il par garant de 
l'efficacité et l'uniformité de droit? En un mot. il nous semble être dans l'intérêt de 
(> En décembre 2005. en réponse à une des demandes de la Coordination du Québec de la Marche 
mondiale des femmes (CQMMF), monsieur Laurent Lessard annonçait la création d'un groupe de 
travail portant sur l'industrie du placement temporaire. Il conviait la Fédération des lemmes du 
Québec (FFQ) et Au bas de l'échelle ft sc Joindre ft ce groupe de travail. mandaté pOLir raire le point 
, sur les pratiques contractuelles de l'industrie du 'placement temporaire et proposer des solutions aux 
iniquités constatées en ce domaine dans le rapport Bernier en 2003. Voir les détails au site internet 
suivant : http://\vww.m!ù.gQ!l~~~IS,~:,t!''p-ubl iC(lti~~D_!i/pd lï_CF l:içl,-c.-:1~.hni411c·nill· 
7 Pointe-Claire (Ville) c. Québec (Tribunal du travail). précitée. note 76. 
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la sécurité juridique, de la prévisibilité et de l'égalité devant la loi de clarifier les 
responsabilités respectives des deux parties à la relation tripartite d'emploi. Cette 
exigence de prévisibilité devrait faire l'objet d'un rigueur particulière lorsque 
comporte des conséquences financières pour le salarié. Nous croyons que notre 
recherche est en mesure de proposer certains axes d'action féconds visant à répondre 
aux problèmes que soulève le travail intérimaire et à envisager de nouvelles pistes 
exploratoires en vue d'élargir la réflexion entourant ce vaste sujet. 
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Annexe 1 - Typologie des trajectoires professionnelles intérimaires 
TYf/e / : l'illtérim s'af/f/o;lIt : 
Encadré 3 
Typologie des intérims 
Description des types 
• Profil des individus: clientèle étudiante ou non, de moins de 25 ans, à 
prédominance masculine, célibataire et titulaire d\lI1 diplôme d'études 
supérieures (bac.). 
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• Nature des missions: Interviennent au début de la vie professionnelle, elles 
sont courtes, peu qualifiantes et déconnectés des projets professionnels. 
Toutefois, elles sont relativisées par leur courte durée, leur utilité directe et 
l'ambiance de travail sympathique. 
• Motivations: 
o Constitue un complément de revenu pour financer études et loisirs. 
o Complément de revenu pour les personnes non étudiantes sans que cet 
emploi ne représente un besoin fondamental. 
o Expérience garante d'une rémunération attrayante et hebdomadaire. 
• Vécu de l'intérim: 
o Expériences de travail de valeur initiatique: elles rapportent la 
reconnaissance de sa val~ur aux yeux de la société. 
• Relations avec l'agence: 
o utilitaire 
T)pl:' 2 : Il1térim ell IIttellte de «( II/jeux» 
• Profil des individus: clientèle située entre 25 et 34 ans, souvent parents de un 
ou plusieurs enfants, titulaires d'un diplôme d'études générales ou sans 
diplôme. 
• Nature des missions: peu qualifiantes et en décalage par rapport à la 
formation du travai lieur. 
• Motivations: représente un moyen d'accéder à un emploi stable. Cette 
situation se doit d'être provisoire. 
• Vécu de l'intérim: 
o Sentiment de précarité financière (entrées d'argent irrégulières) et 
psychologique (succession de périodes d'arrêt de travail provoque un 
effet déstabilisant sur l'image de soi et génère un vécu dépressif. 
o Toutefois, l'intérim est bien vécu s'il est perçu comme une période 
d'intégration dans l'emploi stable et typique. L'inverse conduira à un 
sentiment d'exclusion sociale. 
• Relations avec l'agence: deux modalités principales 
o Inscriptions multiples dans plusieurs agences jusqu'à l'obtention d'un 
poste. 
o Orientation par une agence suite à une démarche personnelle de 
recherche d'emploi dans une entreprise. 
o Les premiers contacts et les relations avec l'agence conditionnent 
l'image et la perception de l'intérim. 
l)pe 3 : /'illlérim choisi 
• Profil des individus: clientèle plus âgée, sans enfànt, diplômée et 
généralement qualifiée 
• Motivations (4) : en découlent 4 personnalités distinctes: 
o Dilettante: Accéder à une gestion personnelle de son temps pour 
dégager de l'espace pour des projets déconnectés du travail; 
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o Anti-Routine: Accéder à une diversité de missions et échapper à la 
routine; 
o Individualiste: Accéder à l'autonomie au travail; ne pas travailler pour 
le compte d'un employeur; 
o Carriériste: se bâtir une forte compétence dans un domaine donné et en 
faire un avantage monnayable dans le cadre des missions ultérieures; 
• Nature des missions: peu qualifiées et en décalage par rapport à la formation 
du travailleur (selon le type de personnalité) : 
o Dilettante: courtes et plus ou moins qualifiées 
o Anti-routine: courtes et plus ou moins qualifiées 
o Individualiste: courtes et plus ou moins qualifiées 
o Carriériste: longues et très qualifiées 
* Dans tous les cas, les missions sont renouvelées succe.\·sivement el sont 
entrecoupées d 'expériences hors intérim ou de périodes de chômage 
• Vécu de l'intérim: 
o Expériences valorisées malgré les inconvénients rattachés; 
o Confere un atout en terme de professionnalisme; 
o Jamais envisagé comme un choix définitif; 
o Incompatible avec l'avancée en âge, la constitution d'une cellule 
familiale et l'achèvement du prqjet professionnel. 
• Relations avec l'agence 
.0 NIL 
l):pe 4 : l'intérimaire ell quête d'un tremplin prt~l('.\'.,·iol1l1el 
• Profil des individus: clientèle majoritairement composée d'hommes, plus 
jeune que la moyenne (moins de 35 ans), célibataire et tÎtulaire d'un diplôme 
d'études supérieures. 
• Nature des missions: moins fréquentes et en général, plus longues, qualifiées 
et pertinentes en regard des qualifications des candidats, 
• Motivations: accumuler des expériences de métier en vue d'enrichir son c.v. 
et de faciliter la recherche d'emploi. 
• Vécu de l'intérim: 
o Apprécient "accueil au sein de l'agence et les efforts consentis par 
celle·ci pour affiner leur projet professionnel. 
o L'intérim est envisagé telle une période provisoire de 2 à 4 ans. 
o Expérience enrichissante et sécurisante. 
• Relations avec l'agence: 
o Très favorables. 
o Efforts particuliers de fidélisation de la part de l'agence envers ses 
intérims. 
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Profil des individus: majorité d'hommes âgés, de nationalité étrangère, 
ouvriers, travaillant dans le bâtiment ou l'usine. pères de familles nombreuses 
et rarement titulaires d'un diplôme d'études supérieures. 
Nature des missions: généralement peu qualifiées. renouvelées à la semaine 
depuis de nombreuses années. 
Motivations: intégrer un emploi pour rencontrer des besoins financiers réels et 
urgents (subsistance de la tàmille). 
Vécu de l'intérim: 
o L'intérim comme une évidence, une fatalité. 
o Une double déchéance professionnelle: sous-qualification accompagnant la 
précarité combinée à la difficulté de trouver des missions lorsque 
l'intérimaire avance en âge. 
o Sentiment d'exploitation et d'injustice quant aux conditions de travail et à 
la rémunération moins avantageuse. 
o Sentiment profond de précarité au niveau matériel. 
o Angoisse perpétuelle associée à la fin de mission. 
o Le renouvellement des missions à la semaine s'accompagne d'un sentiment 
d'arbitraire quant aux critères d'attribution des missions, 
o Sentiment d'impuissance en raison de la faible connaissance de leurs droits 
(taux d'alphabétisation très bas au sein de cette catégorie). 
o Désabusement et dévalorisation personnelle. 
Relations avec l'agence: 
o NIL 
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Annexe 2 - Cheminement processuel des plaintes à la Commission des normes 
du travail 
La CommÎssion est l'organisme institué par la Loi sur les normes du travail pour 
veiller à l'application de la L.n.t et recevoir les plaintes formulées par les salariés. 
La Commission n'exerce pas de fonction judiciaire ou quasi·judiciaire. Dans le cas 
des recours pour pratique interdite ou pour congédiement sans cause juste et 
suffisante aucune enquête n'est menée par la Commission. 
Quant aux réclamations pécuniaires, la Commùsion est investie des pouvoirs 
nécessaires pour faire enquête sur réception de la plainte. Pour ce faire, la 
Commission mandate un inspecteur-enquêteur qui est chargé de prévenir ou 
constater les infractions à la L.n.t. 1 
À l'aide du tableau synoptique suivant, nous présentons une synthèse de ces deux 







Commission des normes du travail 
Intervention du Service des renseignements de la Commission 
Stade 1 : la demande de service: le salarié transmet sa plainte au 
Service des renseignements" de la Commission et se voit affecter un 
numéro de dossier. Le document alors constitué est connu sous le nom 
de « rapport de cheminement »'. 
Stade 2: règlement: Dans le cas des litiges non complexes, un(e) 
agent(e) du Service des renseignements tente d'en arriver à un règlement 
en effectuant une intervention auprès de l'employeur dans les 48 heures 
de la réception de la plainte. 
Stade 3 : prise de plainte: Dans les cas où le service de rapprochement 
échoue ou dans les cas complexes, la plainte est déférée 
automatiquement à la direction régionale concernée (selon le lieu de 
résidence du travailleur). Un agent du Service à la clientèle recueille 
alors les données nominatives du travailleur, lui signifie les délais de 
rigueur qui s'appliquent et lui demande de compléter le formulaire prévu 
à cet effet. 
Stade 4 : "enquête: À cette étape, la direction régionale mandate un 
inspecteur-enquêteur investi de l'immunité et des pouvoirs accordés aux 
commissaires en vertu de la Loi sur les commissions d'enquête au 
traitement de la plainte. Cette intervention permet de recueillir les 
versions des tàits des parties et les renseignements et les pièces 
1 Loi slIr les normes du travail. L-R.Q., c. N·I.1. art. 103 à 110 (ci-après citée L.n.t.). 
" Le Service des renseignements joue constitue la première ligne d'intervention à la Commission et 
en ce sens, il joue un véritable rôle de tiltrage des plaintes logées quotidiennemenl à la eN.T. par les 
travai lieuses et travai lieurs. 
3 Ce numéro d'identification permet de comptabiliser et de régionaliser les dossiers qui sont ouverts 
auprès des diftërents bureaux de la Commissiol1. 
Le traitement 



















justi frcatives nécessaires à la constitution en règle du dossier. Lorsque la 
COlnmission considère que des sommes sont dues à la suite de l'enquête, 
l'inspecteur-enquêteur confectionne le document intitulé «détail de la 
réclamation» qui précise le détail du montant réclamé de même que le 
nom du ou des salariés visé par la réclamation. 
Stade 5: la mise en demeure: Cette réclamation est expédiée à 
l'employeur, lequel est mis en demeure de payer dans un délai de 20 
jours4• Un avis d'enquête et de suspension est joint à la réclamation. 
Intervention juridique 
Stade 6 : la poursuite en réclamation civile: À défaut de recevoir le 
paiement de l'employeur dans les 20 jours, la C.N.T. intente pour le 
compte du salarié une poursuite devant les tribunaux civils5• Le recours 
civil sera donc intenté par la Commission des normes du travail» à titre 
de demanderesse. 
Stade 1 : expédition de la plainte par le salarié à la Commission dans 
les 45 jours du fait qui y donne prise. 
Stade 2 : recevabilité: examen de la recevabilité de la plainte par la 
Commission. 
Stade 3 : rapprochement: si la plainte est considérée comme recevable, 
la Commission en avise l'employeur et offre aux parties le service de 
rapprochement des parties. 
Intervention juridique 
Stade 4 : déféré à la Commission des relations de travail: dans le cas 
d'un refus de l'une ou l'autre des parties ou lorsque la tentative de 
rapprochement échoue, la Commission avise par écrit la Commission des 
relations de travail, et le traitement de la plainte entre dans sa phase 
juridique. 
Stade 5 : représentation: dans les cas prévus par la loi, la Commission 
confie à un avocat de la direction des affaires juridiques la représentation 
du salarié devant la C.R.T. 
Stade 1 : la plainte : dépôt de la plainte par écrit dans les 90 jours. 
Stade 2: recevabilité: la Commission s'assure d'abord de la 
recevabilité de la plainte. 
Stade 3 : service de rapprochement: la Commission propose aux parties 
le service de rapprochement des parties. 
Stade 4: l'enquête: dans les cas où la tentative de rapprochement est 
refusée ou lorsqu'elle échoue, la Commission fait enquête. 
Stade 5: le défëré à la Commission des relations de travail: si la. 
[ conclusion de "'enquête s'avère favorable, la Commission défère la • 
4 L.n.t. précitée. note 1. art. 116. 
) Cette procédure est prise en charge par un des avocals travaillant pour le compte de la Commission. 
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plainte à la C.R.T. et représente le salarié devant elle. 
Stade 6 : représelllalion : dans les cas prévus par la loi. la Commission 
contie à un avocat de la direction des aftàires juridiques la représentation 
du salarié devant la C.R.T. 
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Annexe 3 - Cheminement processuel ~es plaintes chez Au bas de l'échelle 
Ihapes du processus 
Accueil 
Au bas de l'échelte6 
Réception de l'appel par des bénévoles au service d'ABE. 
Un message est généralement laissé sur la boîte vocale. 
1------------+-------.... ------.----------1 
Retour d'appel 
Ouverture et gestion des 
dossiers de plainte 
Actions et services offerts 1 
Le plaignant est contacté dès que possible à 1 "intérieur des 
heures d'ouverture du bureau d'ABE. À cette étape, le 
préposé (e) procède à l'ouverture du dossier. 
Une fois le dossier ouvert, il devient rapidement un outil de 
suivi. Son contenu permet de dresser l'état des faits, 
d'assurer suivi et cohérence entre les différentes 
interventions et de repérer les cas susceptibles de constituer 
un dossier politique digne d'intérêt sur la place publique. 
Aussi, un dossier ouvert emprunte généralement le 
cheminement suivant: 
• Il est d'abord logé dans une filière qui renferme les 
dossiers nouvellement crées et qui sont appelés à être 
saisis sur un dossier informatique. 
• Les dossiers informatisés cheminent alors vers une 
deuxième étape. À ce niveau, soit ils sont classés dans la 
fil ière des « dossiers en suivi» ou dans la filière des 
« dossiers acti fs ». 
• 
• 
Dans le premier des deux cas, il s'agit des cas plus 
complexes qui nécessitent des interventions 
additionnelles auprès du travai lieur; 
Dans le cas des dossiers actifs, aucune mise à jour n'a 
dû être apportée, toutefois, le dossier demeure 
accessible physiquement si jamais des 'faits nouveaux 
devaient être signalés par le travai lIeur. Il est à noter 
que les dossiers demeurant inactifs pendant plus de six 
mois sont fermés (clos). Tous les dossiers sont archivés 
dans les installations d'ABE. 
Au terme de quatre années d'archivage. les dossiers 
physiques sont transférés sur un support informatique 
(disquette) et détruits. 
• Services d'information sur les droits au travail 
6 Les informations contenues dans ce tableau ont été obtenues au moyen d'une rencontre le 26 juin 
2006 avec Esther Paquet, responsable.des dossiers politiques chez ABE. 
, 
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(téléphoniques ou internet( 
• Cliniques juridiques sur les lois du travails. 
• Publication de documents de vulgarisation et 
d'analyse sur les droits au travail. 
• Actions collectives pour protéger les droits au 
travail et les améliorer. 
• Partici pation aux consultations publ iques portant 
sur des questions reliées aux droits des travailleuses 
et des travailleurs non syndiqués. 
• Publications de feuillets d'information ayant trait au 
fonctionnement du traitement des plaintes à la 
Commission et aide technique pour remplir 
adéquatement les formulaires. 
En marge du service d'information téléphonique. ABE offre 
'Consultations sur place à sa clientèle la possibilité de se rendre à ses bureaux afin de 
rencontrer en personne un préposé( e) formée pour le 
renseigner quant à ses droits au travai 1. 
1 Le site internet d'ABE a reçu plus de 600 visites depuis mai 2005 selon les statistiques internes de 
l'organisme. 
S Les cliniques juridiques sont offertes de façon mensuelle à raison de 45 minutes par séance. La 
session est animée par une avocate expérimentée en matière de droit du travail. Compte tenu de la 
complexité des informations à transmettre, les cliniques sont o!1èrtes il un groupe de salariés très 
restreint de sorte à favoriser l'assimilation de la matière. Quoique ABE n'en rasse pas une politique 
officielle, les personnes à revenu modeste et particulièrement vulnérables sont admises en priorité. 
L'intérêt particulier' que représente le dossier constÏlue également un critère de sélection pris en 
compte. Au total. 174 sessions ont été offertes il plus de 2200 participants et participantes dans le 
cadre de ce service offert par ABE selon les statistiques internes de l'organisme. 
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Annexe 4 - Certificats éthique et formulaire de consentement (Commission des 
normes du travail) 
Les plaintes déposées à la Commission des normes du travail impliquant des 
agences de placement: analyse du contenu et du cheminement des plaintes 
Règles d'éthique et de confidentialité 
La recherche intitulée Les plaintes déposées à la Commission des normes du travail 
impliquant des agences de placement: analyse du contenu et du cheminement des 
plaintes est réalisée par Guylaine VALLÉE, professeure titulaire de droit du travail à l'École 
de relations industrielles de l'Université de Montréal et Véronique de TONNANCOUR, 
étudiante de maîtrise et auxiliaire de recherche à l'École de relations industrielles (je 
l'Université de Montréal. L'objectif de cette recherche est de déterminer si le recours à des 
agences de placement, à cause des relations tripartites qu'il engendre, crée des difficultés 
particulières en matière d'application des normes du travail. Dans cette perspective, nous 
voulons examiner le contenu des plaintes déposées à la Commission des normes du travail 
qui impliquent une agence de placement et en analyser le cheminement. Ces informations 
devraient aussi permettre de dresser un portrait des conditions de travail des salariés 
d'agence et d'évaluer si les normes du travail existantes sont adaptées à la situation 
concrète de ces travailleurs. 
À la suite de rencontres tenues le 20 juin 2006 (avec M. Jocelyn GIRARD, Vice-présidence 
aux services à la clientèle et M. Guy POIRIER, Direction générale des affaires juridiques) et 
le 20 septembre 2006 (avec M. Jocelyn GIRARD, Vice-présidence aux services à la 
clientèle et M. Pierre CCTÉ, Direction régionale de Montréal), la Commission des normes 
du travail a accepté de collaborer à cette recherche en permettant aux deux chercheures 
susmentionnées d'accéder aux dossiers des plaintes déposées à la Commission des 
normes du travail impliquant des agences de placement et de réaliser des entrevues avec 
des membres du' personnel de la Commission (préposé du Service des renseignements, 
inspecteurs-enquêteurs, avocats) ayant eu à traiter de dossiers concernant des agences de 
placement. 
Cette recherche est réalisée conformément aux normes très strictes qui régissent l'éthique 
de la recherche à l'Université de Montréal9 , comme l'atteste le certificat d'éthique octroyé 
par le Comité d'éthique de la recherche de la Faculté des arts et des sciences de 
l'Université de Montréal pour ce projet de recherche 10 En particulier, les normes suivantes 
seront respectées par les deux chercheures impliquées dans la réalisation de cette 
recherche: 
1. L'accès aux dossiers de plaintes sera limité à Véronique de TONNANCOUR et/ou à 
Guylaine VALLÉE. Les dossiers de plaintes seront analysés sur place, dans les locaux de 
la Commission des normes du travail, par l'une ou l'autre des deux chercheures 
susmentionnées. 
2. Aucune information contenue dans les dossiers de plaintes ou dans les entrevues ne 
sera utilisée de manière à ce que les salariés plaignants, les agences ou les entreprises qui 
utilisent leurs services ne soient identifiés dans les publications, conférences ou 
communications scientifiques qui découleront· de cette recherche, dans le mémoire de 
maîtrise de Véronique de TONNANCOUR oU dans les échanges entre les deux 
9 La Politique sur la recherche avec des êtres humains de l'Université de Montréal peut ëtre consultée à l'adresse 
suivante: httpJ/www.secqen.umontreal.ca/pdf/reqlem/francais/sec 60/rech60 1.pdf 
10 Sur les exigences relatives à l'obtention d'un certificat d'éthique pour un projet de recherche à la Faculté des 
arts et des sciences de l'Université de Montréal : h!!pj/www.fas.umontreaIJ<!!{!<!§l!lfo/formulair!!~t!llmL~l1tm 
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chercheures impliquées et d'autres chercheurs de l'équipe de recherche ou du Centre de 
recherche interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRI MT) 11. La confidentialité 
des données relatives aux personnes ou aux entreprises en cause est ainsi garantie. 
3. Un formulaire de consentement écrit (ci-joint) sera remis aux personnes sollicitées pour 
les entrevues. Aucune information qui pourrait c0nduire à identifier ces personnes ne sera 
divulguée dans les publications, conférences ou communications scientifiques qui 
découleront de cette recherche, dans le mémoire de maîtrise de Véronique de 
TONNANCOUR ou dans les échanges entre les deux chercheures impliquées et d'autres 
chercheurs de l'équipe de recherche ou du CRIMT. L'anonymat des participants est ainsi 
préservé. 
4. La Commission des normes du travail aura accès à Ioule publication rattachée à ce 
projet de recherche. 
Fait à Montréal, le 26 septembre 2006, 
Guylaine VALLËE 
Professeure titulaire 
École de relations industrielles 
Université de Montréal 
Le 22 septembre 2006 
Véronique DE TONNANCOUR 
Étudiante de maîtrise et auxiliaire 
de recherche 
École de relations industrielles 
Université de Montréal 
11 La présente recherche s'inscrit dans un projet de recherche plus large portant sur l'impact des nouvelles formes 
d'organisation des entreprises Sur le droit du travail. Ce projet de recherche, intitulé Travail vulnérable et nouvelles 
formes d'organisation des en/reprises, est soutenu financiérement par le Conseil de recherche en sciences 
humaines du Canada (CRSH) et réunit une équipe composée de Guylaine VALLÉE. professeure de droit du 
travail à l'École de relations industrielles de J'Université de Montréal. Stephanie BERNSTEIN et Laurence Léa 
FONTAINE, professeures de droit du travail au Département des sciences juridiques de l'Université du Québec à 
Montréal, Urwana COIQUAUD et Lucie MORISSETTE, professeures de droit du travail et de relations du travail 
au Service de l'enseignement des ressources humaines de HEC Montréal et Marie-Josée DUPUIS, doctorante à 
l'École de relations industrielles de l'Université de Montréal. Esther PAQUET, responsable des dossiers politiques 
et porte-parole du groupe Au bas de l'échelle, collabore à cette équipe. Deux étudiantes de maîtrise, Véronique de 
TONNANCOUR et Dalia GESUALDI-FECTEAU, réalisent aussi leur mémoire de maîtrise dans le cadre de cette 
équipe de recherche. Ce projet fait partie de la programmation scientifique du Centre de recherche 
interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT) auquel sont associés plusieurs professeurs-chercheurs 
en relations industrielles et en droit du travail de l'Université de Montréal, de l'Université Laval. de HEC Montréal 
et de l'UOAM. 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Titre de la recherche: Les plaintes déposées à la Commission des normes du travail 
impliquant des agences de placement: analyse du contenu et du cheminement des 
plaintes 
Chercheures: Guylaine VALLÉE, professeure titulaire, École de relations industrielles, 
Université de Montréal et Véronique de TONNANCOUR, étudiante de maîtrise et 
auxiliaire de recherche, École de relations industrielles, Université de Montréal 
Al RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTS 
1. Objectifs de la recherche 
L'objectif de cette recherche est de déterminer si le recours à des agences de placement, à 
cause des relations tripartites qu'il engendre, crée des difficultés particulières en matière 
d'application des normes du travail. Dans cette perspective, nous voulons examiner le 
contenu des plaintes déposées à la Commission des normes du travail qui impliquent une 
agence de placement et en analyser le cheminement.. Ces informations devraient aussi 
permettre de dresser un portrait des conditions de travail des salariés d'agence et d'évaluer 
si les normes du travail existantes sont adaptées à la situation concrète de ces travailleurs. 
A la suite de rencontres tenues le 20 juin 2006 (avec M. Jocelyn GIRARD, Vice-présidence 
aux services à la clientèle et M. Guy POIRIER, Direction générale des affaires juridiques) et 
le 20 septembre 2006 (avec M. Jocelyn GIRARD, Vice-présidence aux services à la 
clientèle et M. Pierre COTÉ, Direction régionale de Montréal), la Commission des normes 
du travail a accepté de collaborer à cette recherche en permettant aux deux chercheures 
susmentionnées d'accéder aux dossiers des plaintes déposées à la Commission des 
normes du travail impliquant des agences de placement et de réaliser des entrevues avec 
des membres du personnel de la Commission (préposé du Service des renseignements, 
inspecteurs-enquêteurs, avocats) ayant eu à traiter de dossiers concernant des agences de 
placement. 
2. Participation à la recherche 
Nous souhaiterions vous rencontrer pour une entrevue d'une durée moyenne et 
approximative d'une heure. Au cours de cette entrevue de type semi-structuré, nous 
aimerions savoir si, dans le cadre de vos responsabilités professionnelles, vous avez été 
appelé(e) à intervenir dans des dossiers concernant des agences de placement et si vous 
estimez que le recours à ces agences, à cause des relations tripartites qu'il engendre, crée 
des difficultés particulières en matière d'application des normes du travail. Le cas échéant, 
ces difficultés concernent-elles des normes en particulier? Comment se manifestent-elles 
dans le traitement des dossiers? 
Cette entrevue se tiendra au lieu et au moment convenus entre vous et les cherchèures. 
Elle sera enregistrée sur bande audio seulement si vous y consentez. 
3. Confidentialité 
Aucune information que vous pourriez nous communiquer ne sera utilisée de manière à ce 
que les salariés plaignants, les agences ou les entreprises qui utilisent leurs services ne 
soient identifiés dans les publications, conférences ou communications scientifiques qui 
découleront de cette recherche, dans le mémoire de maîtrise de Véronique de 
TON NANC OUR ou dans les échanges entre les deux chercheures impliquées et d'autres 
chercheurs. Les renseignements que vous nous donnerez demeureront confidentiels. 
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Votre anonymat est aussi préservé. Aucune information qui pourrait conduire à vous 
identifier ne sera divulguée dans les publications, conférences ou communications 
scientifiques qui découleront de cette recherche, dans le mémoire de maîtrise de 
Véronique de TONNANCOUR ou dans les échanges entre les deux chercheures 
impliquées et d'autres chercheurs. Le contenu de l'entrevue sera transcrit sans qu'aucune 
référence ne soit faite à des informations qui pourraient conduire à vous identifier. Les 
enregistrements seront effacés après cinq (5) ans; seules les transcriptions 
dépersonnalisées pourront être conservées par Guylaine VALLÉE après cette date. 
4. Avantages et inconvénients 
En participant à cette recherche, vous ne courez pas de risques ou d'inconvénients 
particuliers tout en contribuant à l'avancement des connaissances sur l'application des 
normes du travail dans le contexte des nouveaux modes d'organisation des entreprises. 
5. Droit de retrait 
Votre participation est entièrement volontaire. Vous êtes libre de vous retirer en tout temps 
par avis verbal, sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de 
vous retirer de la recherche, vous pouvez communiquer avec Guylaine VALLÉE, au 
numéro de téléphone indiqué à la fin de ce document. Si vous vous retirez de la recherche, 
les renseignements personnels vous concernant et qui auront été recueillis au moment de 
votre retrait seront détruits. 
B)CONSENTEMENT 
Je déclare avoir priS connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à 
mes questions sur ma participation à la recherche et comprendre le but, la nature, les 
avantages, les risques et les inconvénients de cette recherche, 
Après réflexion et un délai raisonnable, je consens librement à prendre part à cette 
recherche. Je sais que je peux me retirer en tout temps sans préjudice et sans devoir 
justifier ma décision. 
Signature: ___________ _ Date: ______________ _ 
Nom: _________ ------------------ Prénom: _________ __ 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients 
de l'étude et avoir répondU au meilleur de ma connaissance aux questions posées. 
Signature du chercheur ________________ Date: __________________ _ 
Nom: _______________________ Prénom 
Pour toute question relative à la recherche, ou pour vous retirer de la recherche, vous 
pouvez communiquer avec Guylaine VALLÉE, professeure titulaire à l'École de relations 
industrielles de l'Université de Montréal, au numéro de téléphone suivant.
ou à l'adresse courriel suivante:  
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à 
l'ombudsman de l'Université de Montréal, au numéro de téléphone (514) 343-2100 ou à 
l'adresse courriel ombudsman@umontreal.ca . 
[information retirée / information withdrawn]
[information retirée / information withdrawn]
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Les plaintes impliquant des agences de location de personnel reçues par Au bas de 
l'échelle (A.B.E.) : 
une analyse de contenu 
Règles d'éthique et de confidentialité 
La recherche intitulée Les plaintes impliquant des agences de placement reçues par Au 
bas de l'échelle (A.B.E.): une analyse de contenu est réalisée par Guylaine VALLÉE, 
professeure titulaire de droit du travail à l'École de relations industrielles de l'Université de 
Montréal et Véronique de TONNANCOUR, étudiante de maîtrise et auxiliaire de recherche 
à l'École de relations industrielles de l'Université de Montréal. L'objectif de cette recherche 
est de déterminer si le recours à des agences de placement, à cause des relations 
tripartites qu'il engendre, crée des difficultés particuliéres en matiére d'application des 
normes du travail ou, plus généralement, en matiére d'équité contractuelle. Dans cette 
perspective, nous voulons examiner le contenu des plaintes reçues par Au bas de l'échelle 
(A.BE) qui impliquent une agence de placement. Ces informations devraient permettre de 
dresser un portrait des conditions de travail des salariés d'agence. Elles nous aideraient à 
évaluer si les normes du travail et les normes applicables en matière contractuelle qui 
existent actuellement sont adaptées à la situation concrète de ces travailleurs. 
À la'suite d'une rencontres tenue le 26 juin 2006, Au bas de l'échelle (A.BE) a accepté de 
collaborer à. cette recherche en permettant aux deux chercheures susmentionnées 
d'accéder aux dossiers de plaintes reçues par Au bas de l'échelle (A.B.E.) impliquant des 
agences de placement. 
Cette recherche est réalisée conformément aux normes très strictes qui régissent l'éthique 
de la recherche à l'Université de Montréal 12, comme l'atteste le certificat d'éthique octroyé 
par le Comité d'éthique de la recherche de la Faculté des arts et des sciences de 
l'Université de Montréal pour ce projet de recherche D En particulier, les normes suivantes 
seront respectées par les deux chercheures impliquées dans la réalisation de cette 
recherche: 
1. L'accès aux dossiers de plaintes sera limité à Véronique de TONNANCOUR eUou à 
Guylaine VALLÉE. Les dossiers de plaintes seront analysés sur place, dans les locaux de 
Au bas de l'échelle (A.B.E.), par l'une ou l'autre des chercheures susmentionnées. 
2. Aucune information contenue dans les dossiers de plaintes ne sera utilisée de manière à 
ce que les salariés plaignants, les agences ou les entreprises qui utilisent leurs services ne 
soient identifiés dans les publications, conférences ou communications scientifiques qui 
découleront de cette recherche, dans le mémoire de maîtrise de Véronique de 
TONNANCOUR ou dans les échanges entre les deux chercheures impliquées et les autres 
chercheurs de l'équipe de recherche ou du Centre de recherche interuniversitaire sur la 
mondialisation et le travail (CRIMT) 14. La confidentialité des données relatives aux 
personnes ou aux entreprises en cause est ainsi garantie. 
12 La Politique sur la recherche avec des êtres humains de l'Université de Montréal peut être consultée à l'ad;esse 
suivante: http://www.secgen.urnontreal.ca/pdf/reglern/francais/sec 60/rech60 1. pdf 
13 Sur les exigences relatives à l'obtention d'un certificat d'éthique pour un projet de recherche à la Faculté des. 
arts et des sciences de l'Université de Montréal: http://wwwfas.urnontreal.ca/fasinfo/formulaireethigue.htm 
14 La présente recherche s'inscrit dans un projet de recherche plus large portant sur l'impact des nouvelles formes 
d'organisation des entreprises sur le droit du travail. Ce projet de recherche, intitulé Travail vulnérable et nouvelles 
formes d'organisation des entreprises, est soutenu financiérement par le Conseil de recherche en sciences . 
humaines du Canada (CRSH) et réunit une équipe composée de Guylaine VALLÉE, professeure de droit du 
travail à l'École de relations industrielles de l'Université de Montréal. Stephanie BERNSTEIN et Laurence Léa 
FONTAINE, professeures de droit du travail au Département des sciences juridiques de l'Université du Québec à 
Montréal, Urwana COIQUAUD et Lucie MORISSETTE. professeures de droit du travail et de relations du travail 
au Service de l'enseignement des ressources humaines de HEC Montréal et Marie-Josée DUPUIS. doctorante à 
l'École de relations industrielles de l'Université de Montréal. Esther PAQUET. responsable des dossiers politiques 
et porte-parole du groupe Au bas de l'échelle. collabore â cette équipe. Deux étudiantes de maîtrise. Véronique de 
TONNANCOUR et Dalia GESUALDI-FECTEAU, réalisent aussi leur mémoire de maîtrise dans le cadre de cette 
équipe de recherche. Ce projet fait partie de la programmation scientifique du Centre de recherche 
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3. Au bas de l'échelle (A.BE) aura accès à toute publication rattachée à ce projet de 
recherche. 
Fait à Montréal, le 26 septembre 2006, 
Guylaine VALLÉE 
Professeure titulaire 
École de relations industrielles 
Université de Montréal 
Le 22 septembre 2006 
Véronique DE TONNANCOUR 
Étudiante de maîtrise et auxiliaire 
de recherche 
École de relations industrielles 
Université de Montréal 
Pour toute question relative à la recherche, ou pour vous retirer de la recherche, vous 
pouvez communiquer avec Guylaine VALLÉE, professeure titulaire à l'École de relations 
. industrielles de l'Université de Montréal, au numéro de téléphone suivant: 
ou à l'adresse courriel suivante:  
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à 
l'ombudsman de l'Université de Montréal, au numéro de téléphone (514) 343-2100 ou à 
l'adresse courriel ombudsman@umontreal.ca . 
inleruniversilaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT) auquel sont associés plusieurs professeurs-chercheurs 
en relations industrielles et en droit du travail de l'Université de Montréal, de l'Université Laval, de HEC Montréal 
et de l'UQAM. 
[information retirée / information withdrawn]
[information retirée / information withdrawn]
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Annexe 5 - Grille d'analyse des dossiers de plainte 
Date de l'analyse: 
Numéro de l'analyse: *CNT- Direction régionale: 







En poursuite D 
Indicateur 3 Réglé Dossier ouvert D 
Statut de la Actif/en D Dossier actif 0 
plainte (à la Traitement Dossier fermé 0 lecture du Réglée D dossier) 



























Si oui, de quel syndicat s'agit-il? 
xxxi 
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Grille d'analyse des dossiers - suite. 
Sexe: 
Indicateur 9 Âge: 
Données Métier/profession: 
socioprofessionnelles et 
économiques Niveau hiérarchique: employé 0 cadre 0 cadre supérieur 0 travai Il eur autonome O· 
Région: 
Indicateur 10 
Toujours à l'emploi? oui 0 non 0 
Rel1sei,<nements sur l'emploi 
Indicateur Il 
Renseignements sur la 
rémunération f--. 
Avec l'agence Avec l'entreprise utilisatrice 
Indicateur 12 
Durée du lien d'emploi 
Indicateur 14 
Pn!sence de clauses Préciser: 
confractuelles de non-
concurrence ou autres au 
contrat 




Description du problème découlant de l'application du règle régissant le lien individuel d'emploi: 
Grille d'analyse des plaintes - suite. 
Indicateur 16 
• Nom au dossier et service d'appartenance: 
fnlerrellol1ts imp/i1juJs 
ddns /e Iraitl:'f1lt!llt Ji! /" 
ph7inre 
Indicateur 17 ~ Service de rapprochement des parties D 
Étape du rJ-glemènr (si S Intervention non juridique (enquête) D 




dossia (avanl Olt après 
intervention j IIridù/lle) 
Indicateu.· 20 












Cause à retenir à titre d'illustration et pourquoi? Cause qui se distingue par rapport aux précédentes? 
Section II 







Annexe 6 - Grille d'entrevue (procureurs de la Commi,~.~ion des n(}rmeJ du 
Dans le cadre de la recherche intitulée: L'application des règles régissant le lien 
individuel d'emploi aux travailleurs intérimaires: analyse du contenu et du 
cheminement des plaintes impliquant une agence de location de personnel à la 
Commission des normes du travail 
Présentation 
);> présentation de l'intervieweur et d'un collaborateur 
);> Remise du formulaire d'engagement 
);:- Permission d'enregistrement 
);> Rappel du contexte de la recherche, de la composition de l'équipe de recherche, 
des objectifs de l'entrevue. 
1. Questions introductives 
1.1. En débutant, pouvez-vous présenter le cheminement professionnel (formation 
spécifique et trajectoire professionnelle) qui vous a conduit jusqu'au poste 
que vous occupez actuellement à la Commission des normes du travail 15 ? 
1.2. Quel est le rôle qu'est appelée à jouer la Direction des affaires juridiques l !:> 
dans le contexte d'une enquête impliquant une agence de location de 
personnel? 
2. Premier thème - Problèmes d'application de la L(}i sur leJ n(}rme.'Î du 
trava i/17 
2.1. À votre avis, est-ce que le recours à une agence de location de personnel. à 
cause de la relation d'emploi tripartite qu'elle engendre, crée des problèmes 
particuliers d'application des normes du travail? Si oui, lesquels? 
2.1. 1. Suite à mon travail d'analyse à la Commission, je constate que dans Je cadre 
du processus de traitement des plaintes, les inspecteurs-enquêteurs peuvent 
orienter leur enquête à la lumière des principes inscrits dans une n(}te 
interprétative: 
2.1.2. Qui développe cet instrument à la Commission? 
2.1 J. Quelle est son utilité? 
2. r.4. Qu'est-ce qui déclenche le besoin d'une note interprétative à la Commission? 
2.1.5. Comment les principes qu'elle affirme sont-ils intégrés au travail des 
inspecteurs-enquêteurs (application systématique ou cas par cas)? 
15 Ci-après citée la « Commission» 
16 Ci-après citée la DA.J. 
\1 Ci-après citée la L.n.t. 
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3. Deuxième thème - Problèmes liés au cheminement et/ou au traitement d'une 
plainte impliquant une agence de location de personnel 
3.1. En quoi le traitement d'une plainte impliquant une agence de location personnel 
diffère-t-il du traitement de plainte mettant en cause un employeur au sens 
classique? Par exemple, est-ce que le tàit qu'une agence de personnel soit impliquée 
dans le dossier implique des étapes nouvelles au processus d'enquête habituel? 
3.1.2. S'agissant des plaintes impliquant généralement une dualité d'employeurs 
(['agence de location de personnel d'une part et ['entreprise utilisatrice d 'une aulre 
part), quelle partie sera mise en cause en cas de plainte fondée? Pourquoi procédez-
VOliS ainsi :) 
3.2. S'agissant des plaintes impliquant une agence de location de personnel, il ya-t-
if des situations où vous décidez de ne pas donner suite à l'enquête? 
4. Troisième thème - Questions d'ordre général 
4. J. Dans la prise de la poursuite, avez-vous parfois connaissance de clauses 
contractuelles susceptibles de violer une Ol! des normes prévues à la L.n.t. ? Quelle 
est la nature de l'intervention de la Commission dans ces cas? Quelle sera la position 
de la D.A.J. qui représente un salarié victime d'une telle pratique? 
4.2. Croyez-vous qu'il soit nécessaire de créer un groupe de travail qui aurait pour 
mission exclusive de traiter de la réalité des agences de location de personnel? ( En 
comparaison avec les normes sectorielles du vêtement). 
4.3. Dans le traitement des plaintes impliquant une agence de location de personneL 
remarquez-volis qu'il existe ~iftèrentes catégories d'agences (par exemple, selon 
qu'elles pratiquent le placement de personnel sur une base temporaire ou sur une 
base permanente) ? Cette variation a-t-elle un impact sur les conditions de travail des 
travailleurs intérimaires? 
Conclusion- suggestions 
Compte tenu de la méthode juridique sur laquelle repose la recherche, pouvez-
vous nous référer à un ou des cas emblématiques de l'application ou des limites 
de la L.n.t. en regard des agences de location de personnel? 
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Annexe 7 - Grille d'entrevue (inspecteurs-enquêteurs de la Commission des 
"ormes du 
Dans le cadre de la recherche.intitulée : L'application des règles régissant le lien 
individuel d'emploi aux travailleurs intérimaires: analyse du contenu et du 
cheminement des plaintes impliquant une agence de location de personnel à la 
Commission des normes du travail 
Présentation 
J.> présentation de l'intervieweur et d'un collaborateur 
J.> Remise du formulaire d'engagement 
J.> perm ission d'enregistrement 
J.> rappel du contexte de la recherche, de la composition de l'équipe de recherche, 
des objectifs de l'entrevue. 
1. Questions introductives 
2.2. En débutant, poùvez-vous présenter le cheminement professionnel (formation 
spécifique et trajectoire professionnelle) qui vous a conduit au poste que vous 
occupez à la CNT ? 
2.3. Dans l'exercice de ces fonctions, à quelle (s) occasion (s) avez-vous eu à 
traiter une plainte impliquant une agence de location de personnel? 
3. Premier thème - Problèmes d'application de la Loi sur les normes du travail 
3.1. À votre avis, est-ce que le recours à une agence de location de personnel, à 
cause de la relation d'emploi tripartite qu'elle engendre, crée des problèmes 
particuliers d'application des normes du travail? Si oui, lesquels? 
3.1.1. S'agissant du traitement de ce type de plainte, avez-vous constaté des 
changements dans le temps? 
3.1.2. Dans le cadre de vos fonctions, de quels instruments disposez vous pour 
assurer l'application de la norme (directive, avis juridiques). De quelle façon 
ces instruments sont-i Is intégrés dans le cadre de vos enquêtes? 
3. Deuxième thème - Problèmes liés au cheminement et/ou au traitement d'une 
plainte impliquant une agence de location de personne 
3.1. En quoi le traitement .d'une plainte impliquant une agence de location 
personnel diffère 
t-il du traitement de plainte mettant en cause un employeur au sens classique? 
Par exemple, est-ce que le fait qu'une agence de personnel soit impliquée dans 
le dossier implique des étapes nouvelles au processus d'enquête habituel? 
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3.1.2. S'agissant des plaintes impliquant généralement une dualité d'employeurs 
(l'agence de location de personnel d'une part et l'entreprise util Ùatrice 
d'une autre part), quelle partie sera mise en cause en cas de plainte fondée ? 
Pourquoi procédez-vous ainsi? 
3,3. S'agissant des plaintes impliquant une agence de location de personnel, il ya-t-
il des situations où vous décidez de ne pas donner suite à l'enquête Dans 
quelles circonstances l'enquête va elle prendre fin ? 
4. Troisième thème - Questions d'ordre général 
4.1. Dans l'exercice de votre pouvoir d'enquête, constatez-vous la présence de 
clauses contractuelles: 
• Susceptibles de violer une ou des normes prévues à la LNT ? 
• Susceptibles· d'engendrer des exigences disproportionnées à l'égard du 
salarié partie à la relation d'emploi? (ex: cas d'astreinte) 
Si oui, ces situations sont-elles fréquentes? Quelle est la nature de votre intervention 
dans ces cas? 
4.2. Croyez-vous qu'il soit nécessaire de créer un groupe de travail spécial qui ont 
pour mission exclusive de traiter de la réalité des agences de location de 
personnel? (faire comparaison avec les normes sectorielles du vêtement). 
4.3. Dans le traitement des plaintes impliquant une agence de location de 
personnel, remarquez-vous qu ï 1 existe d iftërentes catégories d'agences (par 
exemple, selon qu'elles pratiquent le placement de personnel sur une base 
temporaire ou permanente) ? Cette variation a-t-elle un impact sur les 
conditions de travail des travailleurs intérimaires? 
ConcIusion- suggestions 
Compte tenu de la méthode juridique sur laquelle repose la recherche, pouvez-
vous nous référer à un ou des cas emblématiques de l'application ou des limites 
de la Loi sur les normes du travail en regard des agences de location de personnel 
? 
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